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CONSTITUTION  DE  L'AN  VIII. 


Entrée  en  fonctions  des  Consuls  provisoires.  ~  Partage  d'attributions 
entre  M.  Sieyès  et  le  général  Bona[)arte.  ~  Le  général  s'empare  de 
Tadministration  des  afiaires,  et  laisse  à  M.  Sieyès  le  soin  de  rédiger 
la  nouTelIe  Constitution.  —  État  de  la  France  en  brumaire  an  tiii. 
~  Désordre  de  l'administration  et  des  finances.  —  Profonde  misère 
des  armées.  —  Troubles  en  Vendée.  —  Agitation  du  parti  révolu- 
tionnaire dans  quelques  Tilles  do  midi.  —  Premiers  efTorts  des  Con- 
suls provisoires  pour  remettre  Tordre  dans  les  diverses  parties  du 
gouvernement. —Nomination  de  MM.  Cambacérès  au  ministère  de  la 
justice,  Laplace,  au  ministère  de  l'intérieur,  Fouché,  au  ministère  dt 
la  police,  de  Talleyrand,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  Beilliier, 
ail  ministère  de  la  guerre.  Forfait,  au  ministère  de  la  marine,  Gau- 
din ,  au  ministère  des  finances.  —  Premières  mesures  financières.  — 
Suppression  de  l'emprunt  forcé  progressif.  —  Création  de  l'agence  des 
contributions  directes,  et  confection  immédiate  des  rôles  arriérés  de- 
puis plusieurs  années.  —  Création  des  obligations  des  receveurs  gé- 
néraux. —  La  confiance  commence  à  se  rétablir,  les  banquiers  de  Paris 
prêtent  au  gouvernement  les  premiers  fonds  dont  il  a  besoin.  —  Envoi 
d'un  secours  aux  armées.  —  Actes  politiques  des  Consuls  provisoires. 
—  Révocation  de  la  loi  des  otages,  élargissement  des  prêtres  détenus, 
et  des  naufragés  de  Calais.  —  Pourpar4ers  avec  les  chefs  du  parti 
royaliste.  —  Suspension  d'armes  en  Vendée,  conclue  avec  MM.  de 
Bourmont,  d'Autichamp  et  de  Châtillun.  —Commencement  de  re- 
lations avec  les  cabinets  étrangers.  •—  État  de  l'Europe.  —  L'An- 
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•        gleterre  et  l*Auf  ricbo  résolues  à  cootinaer  la  guerre.  —  Paul  I«' ,  ir- 

Nov.  4799.  rite  contre  ses  alliés ,  est  disposé  à  se  retirer  de  la  coalition ,  et  à  se 
rattacher  au  système  de  neutralité,  adopté  par  la  Prusse.  —  Impor- 
tunée de  la  Pniige  en  ce  moment.  «^  Le  génoral  Bonaparte  envoie  k 
Berlin  «on  aide-4e-camp  Durée.  •**-  Bruits  de  paî\.  —  Sensible  amé- 
lioration dam  rétat  maiiriel  et  loorai  de  la  France ,  par  suite  des  pre- 
miers actes  des  Consuls  provisoires.  —  On  commence  à  s'occuper  de 
la  Constitution.  —  Projet  de  M.  Sieyès  conçu  et  médité  depuis  long- 
temps. —  Les  listes  de  notabilité ,  le  Sénat  conservateu  r,  le  Corps 
^  Législatif,  le  Tribunat,  le  grand  électeur.—  Désaccord  entre  M.  Sieyès 

et  le  général  Bonaparte,  relativement  à  Torganisation  du  pouvoir  exé- 
cutif. —  Danger  diine  rupture  iiitre  ces  deux  pereenuages.  —  Des 
intermédieirea  lee  rapprochent.  —  Le  grand  électeur  est  remplacé  par 
trois  consuls.  —  Adoption  de  la  Constitution  de  Tan  vm,  et  sa  mise 
en  vigueur  fixée  au  4  nivôse  an  vni. 


La  journée  du  1 8  brumaire  venait  de  mettre  fin  à 
l'existence  du  Directoire. 
Ce  qu'avait  Les  hommes  qui,  après  les  orages  de  la  Conven- 
^  toireî^^^  t^^^  »  avaient  imaginé  cette  espèce  de  république , 
n'étaient  pas  bien  convaincus  de  l'excellence  et  de 
la  solidité  de  leur  ouvrage  ;  mais  au  sortir  du  régime 
sanglant  qu'ils  avaient  traversé,  il  leur  était  difficile 
de  faire  mieux  ou  autrement.  Il  était  impossible , 
en  effet,  de  songer  aux  Bourbons,  que  le  sentiment 
universel  repoussait;  il  était  également  impossible 
de  se  jeter  dans  les  bras  d'un  général  illustre,  car, 
à  cette  époque ,  aucun  de  nos  hommes  de  guerre 
n'avait  acquis  assez  de  gloire  pour  subjuguer  les 
esprits.  D'ailleurs,  toutes  les  illusions  n*étaient  pas 
encore  dissipées  par  l'expérience.  On  venait  d'é- 
chapper aux  mains  du  Comité  de  Salut  Public  ;  on 
n'avait  essayé  que  la  république  sanglante  de 
quatre-vingt-treize ,  consistant  dans  une  assemblée 
unique ,  qui  exerçait  tous  les  pouvoirs  à  la  fois  ;  il 
restait  un  dernier  essai  à  faire ,  celui  d'une  républi- 
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qae  modérée,  dans  laquelle  les  pouvoirs  seraient 
sagement  divisés,  et  dont  l'administration  serait 
confiée  à  des  hommes  nouveaux ,  étrangers  à  tous 
les  excès  qui  avaient  épouvanté  la  France.  On  ima- 
gina donc  le  Directoire. 

Ce  nouvel  essai  de  république  dura  quatre  années, 
depuis  le  13  brumaire  an  iv  jusqu'au  18  brumaire 
an  vni.  Il  fut  entrepris  avec  bonne  foi  et  bonne  vo- 
lonté ,  par  des  hommes  dont  la  plupart  étaient  hon- 
nêtes ,  et  animés  d'excellentes  intentions.  Quelques 
personnages  d'un  caractère  violent,  on  d'une  probité 
suspecte,  comme  le  directeur  Banas,  avaient  pu  se 
mêler  à  la  liste  des  gouvernants ,  qui ,  pendant  ces 
quatre  années,  se  transmirent  le  pouvoir;  mais  Rew- 
bell ,  La  Reveillère-Lepeaux ,  Le  Tourneur,  Carnot , 
Barthélémy,  Roger-Ducos ,  Sieyès ,  étaient  des  ci- 
toyens probes,  quelques-uns  très-capables,  et  le  der- 
nier, M.  Sieyès,  un  esprit  tout  à  fait  supérieur.  Et  ce- 
pendant ,  la  république  directoriale  n'avait  bientôt 
présenté  qu'une  désoluite  confusion  :  moins  de 
cruauté,  mais  plus  d'anardiie,  tel  avait  été  le  carac- 
tère du  nouveau  gouvernement.  On  ne  guillotinait 
pas,  on  déportait.  On  n'obligeait  point  à  recevoir  les 
assignats  sous  peine  de  mort ,  mais  on  ne  payait  per- 
sonne. Nos  soldats,  sans  armes  et  sans  pain,  étaient 
vaincus  au  lieu  d'être  victorieux.  A  la  terreur  avait 
succédé  un  malaise  intolérable.  Et  comme  la  faiblesse 
a  aussi  ses  emportements,  cette  république  modérée 
d  intention  avait  fini  par  deux  mesures  tout  à  fait 
tyranniques,  l'emprunt  forcé  progressif,  et  la  loi  des 
otages.  Cette  dernière  mesure  surtout,  quoiqu'elle 
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n'eût  rien  de  sanguinaire ,  était  Tune  des  vexations 
les  plus  odieuses  inventées  par  la  cruelle  et  féconde 
imagination  des  partis. 

Est-il  étonnant  que  la  France,  à  laquelle  les  Bour- 
bons ne  pouvaient  pas  être  présentés  en  quatre-vingt- 
dix-neuf,  et  qui,  après  le  mauvais  succès  de  la  consti- 
tution directoriale,  commençait  à  ne  plus  croire  à  la 
République ,  est-il  étonnant  que  la  France  se  jetât 
dans  les  bras  de  ce  jeune  général,  vainqueur  de  l'Ita- 
lie et  de  l'Egypte,  étranger  à  tous  les  partis,  affectant 
de  les  dédaigner  tous,  doué  d'une  volonté  énergique, 
montrant  pour  les  affaires  militaires  et  civiles  une  ap- 
titude égale,  et  laissant  deviner  une  ambition  qui, 
loin  d'efiFrayer  les  esprits,  était  alors  accueillie  comme 
une  espérance?  Il  aurait  suffi  de  moins  de  gloire  qu'il 
n'en  avait  pour  s'emparer  du  gouvernement ,  car, 
quelque  temps  auparavant,  on  avait  envoyé  le  géné- 
ral Joubert  à  Novi ,  afin  qu'il  pût  y  acquérir  les  titres 
qui  lui  manquaient  encore,  pour  faire  la  révolution 
appelée  depuis,  dans  nos  annales,  le  18  brumaire. 
L'infortuné  Joubert  avait  été  vaincu  et  tué  à  Novi  ; 
mais  le  jeune  Bonaparte,  toujours  heureux  et  victo- 
rieux, du  moins  alors,  échappant  aux  dangers  de  la 
mer  comme  aux  dangers  des  batailles,  était  revenu 
d'Egypte  en  France  d'une  manière  presque  miracu- 
leuse, et,  à  sa  première  apparition,  le  Directoire  avait 
succombé.  Tous  les  partis  étaient  accourus  à  sa  ren- 
contre, lui  demandant  l'ordre,  la  victoire  et  la  paix. 

Cependant  ce  n'était  pas  en  un  jour  que  l'autorité 
d'un  seul  pouvait  remplacer  cette  démagogie,  oii  tout 
le  monde ,  alternativement  opprimé  ou  oppresseur, 
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avait  joui  un  instant  do  la  loute-pui3sancc.  Il  fallait 
ménager  les  apparences ,  et ,  pour  amener  au  pou- 
voir absolu  la  France  fatiguée ,  la  faire  passer  par  la 
transition  d'un  gouvernement  glorieux,  réparateur 
et  demi-républicain.  Il  fallait,  en  un  mot,  le  Consu- 
lat, avant  d'aboutir  à  TEmpire. 

C'est  cette  partie  de  notre  histoire  contemporaine 
que  je  vais  raconter  aujourd'hui.  Quinze  ans  se  sont 
écoulés  depuis  que  je  retraçais  les  annales  de  notre 
première  révolution.  Ces  quinze  années,  je  les  ai  pas- 
sées au  milieu  des  orages  de  la  vie  publique  ;  j'ai  vu 
s'écrouler  un  trône  ancien,  et  s'élever  un  trône  nou- 
veau ;  j'ai  vu  la  Révolution  française  poursuivre  son 
invincible  cours  :  quoique  les  spectacles  auxquels 
j'ai  assisté  m'aient  peu  surpris,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  croire  que  l'expérience  des  hommes  et  des 
affaires  n'eût  rien  à  m'apprendre;  j'ai  la  confiance, 
au  contraire,  d'avoir  beaucoup  appris,  et  d'être  ainsi 
plus  apte,  peut-être,  à  saisir  et  à  exposer  les  grandes 
choses  que  nos  pères  ont  faites,  pendant  ces  temps 
héroïques.  Mais  je  suis  certain  que  l'expérience  n'a 
point  glacé  en  moi  les  sentiments  généreux  de  ma 
jeunesse  ;  je  suis  certain  d'aimer,  comme  je  les  ai- 
mais, la  liberté  et  la  gloire  de  la  France. 

Je  reprends  mon  récit  au  18  brumaire  an  vm 
(9  novembre  1799). 

La  loi  du  1 9  brumaire ,  qui  instituait  le  Consulat 
provisoire,  était  rendue;  les  trois  nouveaux  consuls, 
Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos,  quittèrent  Saint- 
Cloud  pour  se  transporter  à  Paris.  MM.  Sieyès  et  Ro- 
ger-Ducos ,  anciens  membres  du  Directoire ,  étaient 
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déjà  établis  au  palais  du  Luxembourg.  Le  général  Bo- 
naparte abandonna  sa  petite  maison  de  la  rue  de  la 
Victoire,  et  vint  avec  sa  femme,  ses  enfants  adoptifs 
et  ses  aides-de-camp,  fixer  sa  demeure  dans  les  ap- 
partements du  Petit-Luxembourg.  Là,  rapproché  de 
ses  deux  collègues ,  entouré  des  débris  du  dernier 
gouvernement  et  des  éléments  du  gouvernement 
nouveau,  il  mit  la  main  à  F  œuvre,  avec  cette  intelli- 
gencesûreet  rapide,  aveccetteactivitéextraordinaire, 
qui  avaient  signalé  sa  manière  d'agir  à  la  guerre. 
Rôles  On  lui  avait  associé  deux  collègues,  MM.  Roger- 

)t  du  général  Ducos  et  Sieyès,  tous  deux  pris  dans  le  Directoire,  et 
Bonaparte,  j^^g  (Joux  fort  employés  à  détruire  ce  gouvernement, 
qu'ils  méprisaient.  M.  Sieyès,  surtout,  avait  été  placé 
à  côté  du  général  Bonaparte,  parce  qu'il  était  le  se- 
cond personnage  de  la  République.  Auteur  des  plus 
grandes  et  des  meilleures  conceptions  de  la  Révolu- 
tion française,  telles  que  la  réunion  des  trois  ordres, 
la  division  de  la  France  en  départements ,  l'insti- 
tution des  gardes  nationales,  M.  Sieyès,  dépourvu 
d'éloquence ,  avait  rivalisé  avec  Mirabeau  dans  les 
premiers  jours  de  notre  révolution ,  alors  que  la 
puissance  de  la  parole  était  la  première  de  toutes  ; 
et  aujourd'hui  que  la  guerre  universelle  assignait  au 
génie  militaire  la  première  place,  M.  Sieyès,  qui  n'a- 
vait jamais  porté  une  épée ,  était  presque  l'égal  du 
général  Bonaparte ,  tant  est  grande  la  puissance  de 
l'esprit ,  même  sans  l'accompagnement  des  talents 
qui  le  rendent  utile  ou  applicable.  Mais  maintenant 
qu'il  fallait  mettre  la  main  aux  affîiires,'M.  Sieyès, 
qui  était  paresseux^  chagrie,  absolu  dans  ses  idées. 
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irrité  ou  bouleversé  par  la  moindre  contradiction,   

Nov.  1799. 

M.  Sieyès  ne  pouvait  rivaliser  long-temps  d'influence 
avec  son  jeune  collègue ,  qui  était  capable  de  tra- 
vailler jour  et  nuit,  qu'aucune  contradiction  ne  trou- 
blait, qui  était  brusque,  mais  point  chagrin  ;  qui  sa- 
vait charmer  les  hommes  quand  il  le  voulait ,  et , 
lorsqu'il  négligeait  de  s'en  donner  la  peine,  avait 
toujours  la  ressource  de  les  dominer  par  lalbrce. 

Il  y  avait  toutefois  un  rôle  qu'on  assignait  générale^  m.  sieyès 
ment  à  M.  Sieyès,  c'était  de  préparer  la  nouvelle  Con-  ^^^i^^^ue 
stitution,  que  les  Consuls  provisoires  étaient  chargés  conatitirtion 
de  rédiger,  et  de  proposer  à  la  France  dans  un  délai 
prochain.  On  était  encore  un  peu  imbu  à  cette  époque 
des  idées  du  dix-huitième  siècle;  on  croyait  moins, 
mais  on  croyait  trop  encore ,  que  les  institutions  hu- 
maines pouvaient  être  un  pur  ouvrage  de  l'esprit,  et 
que  la  constitution  d' un  peuple  pouvait  sortir  toute 
faite  de  la  tète  d'un  législateur.  Assurément ,  si  la 
Révolution  française  avait  dû  avoir  un  Solon  ou  un 
Lycurgue,  M.Sieyèsétaitdignedel'être;  mais  il  n'y  a 
qu'un  véritable  législateur  dans  les  temps  modernes , 
c'est  l'expérience.  On  ne  pensait  pas  cela  autant  que 
nous  le  pensons  aujourd'hui,  et  il  était  universelle-^ 
ment  admis  que  M.  Sieyès  devait  être  l'auteur  de  te 
nouvelle  Constitution  ;  on  l'espérait,  on  le  disait  :  on 
prétendait  qu'il  en  possédait  une ,  longuement  mé^ 
ditée,  que  c'était  une  œuvre  profonde,  admirable,  et 
que,  débarrassé  aujourd'hui  des  obstacles  que  les  pas- 
sions révolutionnaires  lui  avaient  opposés ,  il  pôurradt 
la  produire  ;  qu'il  serait  le  législateur,  et  le  générâlBo- 
naparte  l'administrateur  du  nouveau  gouvernement, 
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linistrer.     gést^éoi  BMapBttrte  g&cnremrait.  S  éla£  vrgeni,  c^  ■ 
éifetf  de  g^xssrenkSFr  car  ia  âtooliQiL  âms  ftem&  ks 
raj^porl^  éCs^  déptorabie;  fe  désovAre  norat  ei  aa- 
térid  éfast  à  ioa  comJbfe. 
^^  Le^rév^iitBOcwaÉres^ardeBferÈatlni&àSai^^ 

u  rraïKe  ^^fi^xd  eacere  des  partîsaik»  daos  la  soeiécé  dite 
-rUpMti  ^«^  3tané^^  ei  dans  tes  §€M!iété&  analogues  réfian- 
^r6.  doe^  en  France.  Os  avaient  à  leur  lète  pea  d'hommes 
marqaaikte  de»  deux  assembtées  :  maïs  ils  complaient 
(Mpmai  eux  quelques  officiers  assez  ^timés  dans  nos 
armées^  :  Bemadolte,  personnage  ambitieux,  nomrîs- 
iant  de»  prétentions  que  son  rang  dans  rarmée  ne 
ju^ifiait  p»;  Aogereau,  Trai  soldat,  dépounn  de 
raiMu^  mais  plein  de  bravonre,  et  n'ayant  aucune  in- 
fluence ;  enfin,  Jfourdan,  bon  citoyen,  bon  général, 
que  .%e^  infortunes  militaires  avaient  aigri,  et  jetédans 
une  opposition  exagérée.  On  pouvait  craindre  que  les 
fugitifs  du  con.^1  des  Qnq-Cents  ne  se  réunissent 
danA  une  ville  considérable,  n'y  formassent  une 
Mrte  de  corps  législatif  et  de  directoire ,  et  ne  ral- 
liaftêent  autour  d'eux  les  hommes  qui  conservaient 
encore  toute  Tardeur  des  sentiments  révolutionnai- 
ftè^  le»  uns  parce  qu'ils  étaient  com[Nromis  par  des 
excèê  ou  qu'ils  possédaient  des  biens  nationaux,  les 
autre»  parce  qu'ils  aimaient  le  système  républicain 
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pour  lui-même,  et  qu'ils  craignaient  de  le  voirsuc- 
œmber  sous  la  main  d'un  nouveau  Cromwell.  Une 
pareille  tentative  eût  été  un  embarras  grave ,  dans 
une  situation  déjà  très-difficile  ;  on  n'était  pas  sans 
inquiétude  de  la  voir  essayer  à  Paris  même. 

De  la  part  de  la  faction  opposée ,  on  pouvait  aussi  Le  parti 
coiioe¥oir  des  craintes  sérieuses,  car  la  Vendée  était  "^^y*^***^®- 
de  nouveau  en  feu.  M.  de  Châtillon  sur  la  rive 
droite  de  la  I&oire ,  M.  d'Autichamp  sur  la  rive  gau- 
che, Georges  Cadoudal  dans  le  Morbihan,  M.  de 
Bourmont  dans  le  Maine ,  M.  de  Frotté  sur  les  cô- 
tes de  Normandie ,  tous ,  excités  et  soutenus  par  les 
Anglais,  avaient  recommencé  la  guerre  civile.  La 
loi  des  otages ,  la  faiblesse  du  gouvernement,  les 
défaites  de  nos  armées,  tels  étaient  les  motifs  qui  les 
avaient  portés  à  reprendre  les  armes.  M.  de  Châtil- 
lon avait  un  instant  occupé  Nantes  ;  il  n'y  était  pas 
demeuré ,  mais  il  y  était  entré.  Cet  accident  avait 
suffi  pour  que  les  grosses  communes  du  pays  se 
couvrissent  de  retranchements  élevés  à  la  hâte ,  et 
s'eiatoarassent  de  palissades ,  quand  elles  ne  pou- 
vaient pas  s'entourer  de  murailles.  Quelques-unes, 
afin  de  pourvoir  à  leur  propre  défense,  retenaient  le 
peu  de  fonds-  que  les  provinces  insurgées  versaient 
dans  les  caisses  publiques ,  disant  que ,  puisque  le 
gouvernement  ne  songeait  pas  à  les  protéger,  elles 
devaient  elles-mêmes  se  charger  de  ce  soin. 

Le  Directoire,  quoique  résolu  à  se  garder  des      i^i^i 
excès  de  la  Convention,  n'avait  pu  résister  à  toutes   d««<>*^«»' 
les  propositions  violentes  que  la  guerre  de  la  Vendée, 
dès  qu'elle  renaissait,  inspirait  ordinairement  au  parti 
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révolotîonnaire.  Entraîné  par  le  mouvement  des 
[M*its ,  il  avait  résola  la  loi  dite  des  otages ,  en  vertn 
de  laquelle  tous  ceux  qui  étaient  ou  parents,  ou  com- 
pliœs  supposés  des  Vendéens,  devaient  être  détenus, 
et  punis  de  certaines  peines ,  en  répression  des  actes 
qui  se  commettaient  dans  les  localités ,  dont  ils  ré- 
pondaient comme  otages.  Cette  loi  injuste  et  vioteftte 
n'avait  fait  qu'irriter  les  passions ,  isans  désarmer  un 
seul  bras  dans  la  Vendée  ;  et  elle  avait  excité  contre 
le  Directoire  un  déchaînement  inouï. 

La  guerre  ex  téri  eure  avait  été  un  peu  moins  malheu- 
reuse  vers  la  fin  de  la  dernière  campagne.  La  victoire 
du  général  Masséna  devant  Zurich,  celle  du  généial 
Brune  au  Texel,  avaient  repoussé  l'ennemi  assez  loin 
de  nos  frontières  ;  mais  nos  soldats  se  trouvaient  dans 
un  dénûment  absolu.  Ils  n'étaient  ni  payés,  ni  habil- 
lés, ni  nourris.  L'armée  qui  avait  vaincu  en  Hollande 
les  Anglo-Russes,  ayant  l'avantage  d'être  entretenue 
par  la  République  batave ,  était  moins  malheureuse 
que  les  autres  ;  mais  l'armée  du  Rhin,  qui  avait  perdu 
la  bataille  de  Stokach,  celle  d'Helvétie,  qui  avait  ga^ 
gné  la  bataille  de  Zuridi ,  étaient  plongées  dans  la 
misère.  L'armée  du  Rhin,  placée  sur  le  sol  français, 
y  exerçait  sans  mesure,  et  sans  fruit,  le  système  des 
réquisitions;  celle  d'Helvétie  vivait  au  moyen  de 
contributions  de  guerre ,  frappées  sur  Bàle ,  Zurich , 
Berne ,  contributions  mal  perçues ,  mal  employées , 
et  qui ,  très-insuf&santes  pour  nourrir  nos  soldats , 
révoltaient  Tindépendance  et  l'esprit  d'économie  du 
peuple  suisse.  L'armée  d'Italie,  depuis  les  désastres 
de  Novi  et  de  la  Trebbia,  repliée  sur  l'Apennin,  dans 
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un  pays  stérile ,  ravagé  par  la  guerre ,  était  en  proie 
aux  maladies  et  à  la  disette  la  plus  afireuse.  Ces  sol- 
dats, qui  avaient  soutenu  les  plus  grands  revers  sans 
en  être  ébranlés,  et  avaient  montré,  dans  la  mauvaise 
fortune,  une  constance  à  toute  épreuve,  couverts  de 
haillons,  consumés  par  la  fièvre  et  la  faim,  deman- 
daient l'aumône  sur  les  routes  de  l'Apennin,  réduits 
à  dévorer  les  fruits  peu  nourrissants  que  portent  les 
terres  arides  de  ces  contrées.  Beaucoup  d'entre  eux 
désertaient,  ou  allaient  grossir  les  bandes  de  brigands, 
qui,  dans  le  midi  comme  dans  l'ouest  de  la  France, 
infestaient  les  grandes  routes.  On  avait  vu  des  corps 
entiers  quitter  leurs  postes  sans  ordre  des  généraux, 
et  aller  en  occuper  d'autres ,  où  ils  espéraient  vivre 
moins  misérablement.  La  mer,  gardée  par  les  An- 
glais, ne  leur  montrait  en  tous  sens  qu'un  pavillon  en- 
nemi, et  ne  leur  apportait  jamais  aucune  ressource.  Il  y 
avait  des  divisions  qui  étaient  privées  de  solde  depuis 
dix-huit  mois.  On  levait  quelques  vivres  au  moyen 
des  réquisitions  ;  mais,  quant  aux  fusils,  aux  canons, 
aux  munitions  de  guerre ,  qu'on  ne  se  procure  pas 
avec  des  réquisitions,  nos  soldats  en  manquaient  to- 
talement. Les  chevaux,  déjà  insuffisants  pour  les 
services  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  avaient  été 
presque  tous  détruits  par  les  maladies  et  par  la  faim. 
Tels  étaient  les  résultats  d'une  administration  fai- 
ble, désordonnée,  et  surtout  d'une  aflFreuse  gêne  fi- 
nancière. Les  armées  de  la  République  avaient  vécu 
des  assignats  et  de  la  victoire ,  pendant  plu^eurs 
années.  Les  assignats  n'étaient  plus;  et  la  victoire, 
après  nous  avoh*  tout  à  coup  abandonnés,  venait  à 
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peine  de  se  montrer  à  nos  légions ,  mais  sans  leur 
ouvrir  encore  les  plaines  abondantes  de  l'Allemagne 
et  de  ritalie. 

Il  est  nécessaire  de  donner  ici  une  idée  de  notre 
situation  financière,  cause  principale  des  maux  de  nos 
armées.  Cette  situation  dépassait  tout  ce  qu'on  avait 
vu  aux  époques  antérieures.  L'Assemblée  Consti- 
tuante avait  commis  deux  fautes,  auxquelles  on  avait 
paré ,  jusqu'à  un  certain  point ,  au  moyen  des  assi- 
gnats, mais  auxquelles  il  ne  restait  plus  de  palliatif, 
depuis  la  chute  de  ce  papier-monnaie .  Ces  deux  fautes 
étaient,  premièrement,  la  suppression  des  contribu- 
tions indirectes,  assises  sur  les  boissons,  sur  le  sel, 
sur- les  consommations  en  général;  secondement,  le 
soin  laissé  aux  administrations  municipales  de  faire 
elles-mêmes  les  rôles  de  la  contribution  foncière,  et 
des  autres  contributions  directes. 

Par  la  suppression  des  contributions  indirectes,  le 
trésor  avait  perdu,  sans  compensation,  le  tiers  de  ses 
revenus.  Le  produit  des  domaines  de  l'Etat  étant  pres- 
que annulé  par  une  mauvaise  administration ,  celui 
de  l'enregistrement  par  le  défaut  de  transactions  par- 
ticulières, celui  des  douanes  par  la  guerre,  les  con- 
tributions directes  formaient  à  peu  près  la  seule  res- 
source du  trésor;  mais  ces  contributions,  qui  repré- 
sentaient 300  millions  environ  dans  un  budget  de  500 , 
étaient  extraordinairement  arriérées.  Il  y  avait  des 
débets  pour  l'an  v,  l'an  vi  et  l'an  vu.  Les  rôles  pour 
l'an  VI  n'étaient  pas  achevés;  pour  l'an  vu,  il  en  res- 
tait encore  un  tiers  à  terminer  ;  et,  pour  l'année  cou- 
rante, c'est-à-dire  pour  l'an  viii  (1799),  ils  étaient  à 
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peine  commencés.  Grâce  à  ce  retard  dans  la  confec- 
tion des  rôles,  on  ne  pouvait  pas  percevoir  les  con- 
tributions courantes ,  et  Taccumulation  des  contribu- 
tions arriérées  faisait  naître  de  nouvelles  difficultés 
de  perception ,  parce  qu'il  fallait  souvent  demander 
aux  contribuables  l'acquittement  de  plusieurs  années 
à  la  fois.  Cet  état  de  choses  provenait  de  l'adoption 
d'un  principe,  en  apparence  juste,  mais  en  réalité  fu- 
neste :  c'était  de  laisser  les  administrations  locales 
s'imposer,  en  quelque  sorte,  en  dressant  elles-mêmes 
les  rôles.  Les  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales étaient  alors  collectives,  comme  chacun  sait. 
Au  lieu  des  préfets,  sous-préfets  et  maires,  qui  furent 
institués  plus  tard,  il  y  avait  auprès  de  toutes  ces  ad- 
ministrations des  commissaires  du  gouvernement, 
ayant  voix  consultative,  et  la  mission  de  provoquer, 
de  solliciter  l'accélération  des  travaux  administratifs, 
mais  non  celle  de  les  exécuter  eux-mêmes.  Le  système 
des  municipalités  de  canton,  réunissant  les  quarante- 
quatre  mille  communes  de  France  eu  cinq  mille  com- 
munes collectives,  avaitajouté  au  désordre.  Toutes  la^ 
affaires  locales  se  trouvaient'abandonnées  ;  mais ,  ce 
qui  était  un  malheur  plus  grave,  les  deux  grandes  af- 
faires de  l'État,  le  recrutement  de  l'armée  et  la  percep- 
tion de  l'impôt,  étaient  complètement  négligées.  Pour 
suppléera  ce  défaut  d'action  administrative,  on  avait 
attribué  aux  cinq  mille  commissaires  placés  auprès  des 
municipalités  de  canton ,  le  soin  d'accélérer  la  con- 
fection des  rôles  ;  mais  ils  n'avaient  pas  le  seul  pou- 
voir qui  pût  être  efficace,  celui  de  faire  eux-mêmes  ;  et 
d'ailleurs,  partagés  entre  mille  occupations  diverses. 
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ils  ne  donnaient  qu'une  attention  médiocre  à  l'œu- 
vre importante  de  la  confection  des  rôles.  L'indem- 
nité qu'on  leur  accordait  pour  ce  travail ,  beaucoup 
plus  coûteuse  que  ne  l'a  été  depuis  la  rétribution  de 
la  régie  des  contributions  directes,  était  pour  Je  tré- 
ft^)r  une  grosse  dépense  sans  compensation. 
Ufmh\^muti  Ainsi,  les  contributions  directes,  la  principale 
branche  du  revenu  de  l'État,  n'étaient  point  perçues, 
^hilre  ce  déficit  permanent,  provenant  du  défaut  de 
recettes,  il  y  en  avait  un  autre  provenant  de  l'étendue 
(](*H  dépenses ,  alors  fort  supérieures  aux  ressources. 
(il  défjcnse  ordinaire  aurait  pu  se  solder  au  moyen 
d'un  revenu  de  500  millions  environ,  mais  la  guerre 
revoit  porlée  à  prfts  de  700  millions.  Il  ne  restait 
conmif!  Hii[)f)lément  que  les  biens  nationaux,  absorbés 
tm  rniijrîimî  [«rtic ,  d'ailleurs  très-diflSciles  à  vendre 
wvffn(«((r»iiw»nient ,  parce  que  le  triomphe  définitif  dç 
Ui  R/'VoliJtîon  préft(întait  encore  de  grands  doutes. 
(a*1  Mut  (l(î  choses  avait  amené  des  abus  révoltants, 

I  7 

H  niu!  HÎtunlion  qu'il  faut  faire  connaître ,  pour  Fin- 
Mnirtion  (hîH  peii[)les  et  des  gouvernements. 

I,(tH  iiHHÎf^natfl,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
n^ixintiiient  plus  depuis  long-temps.  Les  mandats, 
(|ui  les  avaient  remplacés,  avaient  disparu  aussi.  Le 
pHpl(»r-inonnaie  était  donc  complètement  abandonné  ; 
(fl,  quol({ue  grand  que  fût  le  vide,  il  valait  mieux  en- 
ror«  m  pas  le  remi)lir  du  tout ,  que  de  le  remplir 
<*ofiinio  on  avait  fait  auparavant,  avec  un  papier  forcé, 
qui  n'élait  guère  admis  dans  les  payements  quoique 
forcé ,  et  qui  donnait  inutilement  lieu  à  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  loi  pour  le  faire  admettre.  On  suppléait  de 
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la  manière  suivante  à  ce  papier-monnaie  supprimé. 

D'abord  on  se  dispensait  de  payer,  même  en  pa- 
pier ,  les  fonctionnaires ,  qui ,  en  brumaire  an  ym , 
n'avaient  rien  reçu  depuis  dix  mois.  Cependant  il 
fallait  donner  quelque  chose  aux  rentiers  et  aux 
pensionnaires  de  TÉtat.  On  leur  délivrait  des  bong 
d'af^érttge,  dont  Tunique  valeur  consistait  à  être 
reçus  comme  argent ,  dans  le  payement  des  contri- 
butions. On  n'acquittait  pas  la  solde ,  mais  on  payait 
ce  que  les  armées  prenaient  sur  les  lieux  pour  vivre, 
au  moyen  de  bons  de  réquisition ,  recevables  égale- 
ment en  acquittement  des  impôts.  Les  compagnies 
chargées  de  pourvoir  à  quelques-uns  des  besoins  du 
soldat ,  exécutant  mal  leur  service ,  et  quelquefois 
pas  du  tout ,  se  faisaient  délivrer,  au  lieu  d'argent , 
des  déléffations  sur  les  premières  rentrées  du  trésor  ; 
et,  grâce  à  ces  espèces  de  titres ,  accordés  fort  arbi- 
trairement, elles  mettaient  la  main  sur  presque  tout 
le  numéraire  qu'on  parvenait  à  foire  arriver  dans  les 
caisses  publiques.  Enfin  des  inscriptions  sur  les  biens 
nationaux ,  recevables  en  payement  de  ces  biens , 
étaient  un  dernier  papier  ajouté  à  tous  ceux  que  nous 
venons  d'énumérer,  et  contribuant  au  plus  afiî^ux 
agiotage. 

Ces  valeurs ,  en  effet ,  n'avaient  pas  cours  forcé , 
comme  autrefois  les  assignats  ;  mais ,  jetées  dans  la 
circulation ,  sans  cesse  achetées  et  vendues  sur  la 
place  de  Paris ,  s'élevant  ou  s'abaissant  au  moindre 
souffle  d'une  nouvelle  heureuse  ou  malheureuse, 
elles  étaient  le  sujet  d'une  ruineuse  spéculation  pour 
l'État,  et  d'une  al&euse  démoralisation  pour  le  public. 


NOT.  1799 

Dirers 

ptpiencir- 
culaots. 


AgioUge. 


<6  LIVRE  PREMIER. 

T—  Les  gens  d'affaires,  dépositaires  de  tout  le  numéraire, 
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pouvaient  se  les  procurer  à  fort  bon  marché.  Ils  les 
rachetaient  des  mains  des  rentiers ,  des  fournisseurs 
et  autres  détenteurs ,  au  taux  le  plus  bas,  les  faisaient 
ensuite  présenter  au  trésor  en  payement  des  contri- 
butions ,  et  versaient  pour  cent  francs  ce  qui  leur 
en  avait  coûté  tout  au  plus  quatre-vingts,  et  quel- 
quefois soixante  ou  cinquante.  Les  comptables  se 
livraient  eux-mêmes  à  ce  genre  de  spéculation ,  et , 
tandis  qu'ils  recevaient  de  l'argent  d'une  partie  des 
contribuables ,  ils  versaient  au  pair,  dans  les  caisses 
de  l'État ,  du  papier  qu'ils  avaient  acquis  au  plus  vil 
prix .  Aussi ,  fort  peu  de  gens  payaient-ils  leurs  con- 
tributions en  numéraire  ;  il  y  avait  trop  d'avantage 
à  les  acquitter  en  papier.  De  la  sorte ,  le  trésor  ne 
recevait  presque  pas  de  valeurs  réelles ,  et  sa  dé- 
tresse s'augmentait  chaque  jour. 
L'emprunt  De  même  que  l'irritation  contre  les  Vendéens  avait 
»?f!l5et  d'^  produit  la  loi  des  otages ,  l'irritation  contre  les  fai- 
vif  mécon-  gg^pg  d'affaires  avait  inspiré  la  mesure  de  l'emprunt 
forcé  progressif,  destinée  à  frapper  les  gros  capitalis- 
tes ,  et  à  leur  faire  supporter  les  frais  de  la  guerre. 
C'était  ce  qu'on  avait  appelé  en  France  l'impôt  sur 
les  riches ,  pendant  les  jours  de  la  terreur  ;  c'est  ce 
qu'en  Angleterre  on  appelait  Yincome'taœ,  impôt  dont 
M.  Pitt  se  servait  alors ,  pour  alimenter  la  guerre 
acharnée  qu'il  soutenait  contre  la  France.  Cet  impôt , 
proportionné,  non  pas  à  l'étendue  des  propriétés  im- 
mobilières ,  ce  qui  constitue  une  base  certaine,  mais  à 
la  richesse  supposée  des  particuliers,  était  praticable, 
quoique  avec  beaucoup  de  peine ,  en  Angleterre , 
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dans  un  étdt  régulier,  où  la  fureur  des  partis  ne  fai- 
sait pas  de  Févaluation  des  fortunes  un  moyen  de 
vengeance.  Mais  il  était  en  France  impraticable,  car, 
au  milieu  des  désordres  du  temps ,  le  jury  taxateur 
était  une  espèce  de  comité  révolutionnaire,  impo- 
sant capricieusement  la  richesse  ou  la  pauvreté ,  au 
gré  de  ses  passions ,  et  ne  passant  jamais  pour  juste, 
même  quand  il  Tétait ,  ce  qui  équivaut  presque  à  ne 
pas  l'être.  On  n'avait  pas  osé  présenter  cette  mesure, 
comme  autrefois ,  sous  la  forme  pure  et  simple  d'un 
impôt  :  on  l'avait  dissimulée  sous  le  nom  d'em- 
prunt  forcé  y  remboursable ,  disait-on ,  en  biens  na- 
tionaux ,  et  devant  être  réparti ,  suivant  les  facultés 
supposées  de  chacun ,  par  un  jury  taxateur.  Aussi 
cette  mesure  était-elle  devenue  l'une  des  calamités 
du  moment.  Elle  formait ,  avec  la  loi  des  otages ,  les 
deux  griefs  le  plus  souvent  allégués  contre  le  Direc- 
toire. Elle  n'était  pas  cause,  comme  on  le  disait,  de 
la  misère  du  trésor ,  misère  due  à  un  ensemble  de 
circonstances  ;  mais  elle  avait  éloigné  les  riches  spé- 
culateurs, dont  le  secours  était  indispensable  au  gou- 
vernement ,  et  desquels  il  fallait  qu'il  se  servît ,  ne 
fût-ce  qu'un  moment,  afin  de  pouvoir  se  passer  d'eux 
plus  tard. 

Cette  situation  financière  était,  comme  nous  l'avons    La  situation 
dit ,  la  cause  principale  du  dénûment  et  des  revers     p^ô^ptle 
de  nos  armées.  Parfaitement  connue  des  puissances     cause  des 
étrangères ,  elle  leur  inspirait  la  confiance  de  nous      armée». 
vaincre  avec  un  peu  de  persévérance.  Sans  doute  les 
deux  victoires  de  Zurich  et  du  Texel  avaient  un  peu 
éloigné  ces  puissances  du  but  qu'elles  poursuivaient, 
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mais  ne  les  en  avaient  pas  détournées.  L'Autriche, 

fière  d'avoir  reconquis  l'Italie ,  était  décidée  à  eom- 
Disposition»  j^jjj.g  ^  outrance  plutôt  que  de  la  céder  de  nouvea». 
puissances    Elle  s' Y  Conduisait  déjà  en  souveraine abselue.  Occu- 

étrangères.  •*  *  , 

pant  le  Piémont,  la  Toscane,  les  Etats-Romains,  elle 

l'A**!» 

n'avait  rappelé  ni  le  roi  de  Sardai^e  à  Turin ,  ni  le 
grand-duc  de  Toscane  à  Florence ,  ni  le  gouverne- 
ment pontifical  à  Rome.  La  défaite  de  Korsakoff  et 
de  Suwarow  à  Zurich ,  la  touchait  moins  qu'on  Ae 
l'aurait  cru.  C'était  à  ses  yeux  un  échec  pour  les  ar- 
mées russes ,  et  non  pour  les  années  autrichiennes, 
une  &ute  des  généraux  Korsakoff  et  Suwarow ,  un 
événement  militaire  d'ailleurs  fort  réparable ,  très- 
fâcheux  seulement  s'il  dégoûtait  les  Russes  de  la 
guerre.  Mais  elle  espérait  bien,  avec  l'influence  et 
les  subsides  britanniques ,  les  ramener  sur  le  champ 

L'Angleterre,  de  bataille.  Quant  à  l'Angleterre,  riche  deVincome- 
taw,  qui  produisait  déjà  plus  de  SlOO  millions  par 
an ,  bloquant  Malte ,  qu'elle  espérait  bientôt  prendre 
par  famine ,  interceptant  l'envoi  de  tout  seûoura  à 
notre  armée  d'Egypte ,  qu'elle  esp^ait  rédaire  pro- 
chainement par  les  privations  et  par  la  force^  l'Ask- 
gleterre  était  bien  résolue  à  poursuivre  tous  les  ré- 
sultats dont  se  flattait  sa  politique ,  avant  de  déposer 
les  armes.  Elle  comptait  d'ailleurs  sur  une  espèce  de 
dissolution  sociale  en  France ,  qui  changerait  bient&t 
notre  pays  en  un  pays  ouvert,  accessible  à  qui  vour 
drait  y  entrer. 
La  Prusse        La  Prusse ,  la  seule  des  puissances  du  Nord  qjua. 

et  l'Espagne,  j^q^i  pgg  pj-jg  p^ft  à  la  guerro ,  observait  à  l'égard 

du  gouvernement  français  une  réserve  pleine  de 
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froideur.  L'Espagne,  oldigée  par  le  traité  d'alliance 
de  Saintrlldephonse  à  foire  cause  oommitne  avec  nous, 
semUait  très-fâchée  de  cette  commimauté  d'intérêts. 
Tout  le  laonde  paraissait  se  soucier  fort  peu  d'avoir 
des  rapports  avec  on  gouvernement  prêt  à  succomber^. 
Les  victoires  de  Zurich  et  du  Texel  lui  avaient  rendtt 
les  égards  extérieurs,  mais  non  la  confiance  des  ca^ 
binets,  avec  lesquds  il  était  en  paix  ou  en  aUiarnoe. 

Ainsi ,  au  dedans  la  Vendée  de  nouveau  insurgée, 
au  deluM's  les  principales  puissances  de  l'Europe  en 
armes ,  rendaient  le  péril  de  la  guerre  doublement 
cessant.  Il  fallait,  par  la  création  de  quelques  moyens 
financiers ,  envoya  un  premier  secours  aux  armées 
affamées  ;  il  fallait  les  réorganiser ,  les  reporter  e& 
avant,  les  bien  conunander,  ajouter  de  nouvellesi 
victoires  à  celles  cfu'on  avait  remportées  à  la  fin  de* 
la  damière  campagne  ;  il  fallait  surtout  enleva  aux 
cabinets  étrangers  cette  idée  d'une  prochaine  disso- 
lution sociale  en  France ,  qui  rendait  les  uns  si  con-" 
fiants  dans  le  résultat  de  la  guerre ,  les  autres  si  déi- 
fiants dans  leurs  relations  avec  nous  ;  et  kmt  cdia  ne 
pouvait  s'obtemr  que  d'un  gouvernement  fort,  qui 
sût  ccmteiiir  les  partis ,  et  imprimer  aux  esprits  Tunité 
d'incision,  sans  lamelle  il  n'y  a  dans  les  efforts 
qu'on  tente  pour  se  sanver,  ni  ensemble,  ni  énergie, 
ni  succès. 

On  était  arrivé  k  cet  excès  du  mal,  qui  souvent 
amène  le  retour  dm  bien ,  à  une  condition  touteftâs^ 
c'est  qu'il  reste  des  forces  au  corps  malade  dont  on 
^^teiid  k  guÀîson.  Heureusement  les  forces  de  la   ^^^  restaient 
France  étaient  grandes  encore.  La  Révolution ,  quoi-    à  la  France. 
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que  décriée  par  ceux  qu'elle  avait  froissés,  ou  dont 

Nov.  4799.     ^  ^  ^  ' 

elle  n'avait  pas  réalisé  les  illusions ,  n'en  était  pas 
moins ,  après  tout ,  la  cause  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, et  elle  inspirait  encore  l'attachement  qu'une 
grande  cause  inspire  toujours.  Elle  avait  d'ailleurs 
de  nombreux  intéressés ,  liés  à  son  sort ,  dans  tous 
ceux  qui  avaient  acquis  des  situations  nouvelles, 
acheté  des  biens  d'émigrés ,  ou  joué  un  rôle  compro- 
mettant. Enfin  la  nation  n'était  pas  assez  épuisée, 
moralement  et  physiquement,  pour  se  résigner  à  voir 
les  Autrichiens  et  les  Russes  envahir  son  territoire. 
Elle  s'indignait ,  au  contraire ,  à  cette  idée  ;  ses  ar- 
mées fourmillaient  de  soldats ,  d'officiers ,  de  géné- 
raux admirables,  qui  n'avaient  besoin  que  d'une 
bonne  direction.  Toutes  ces  forces  étaient  prêtés  à  se 
réunir  spontanément  dans  une  seule  main ,  si  cette 
main  était  capable  de  les  diriger.  Les  circonstances 
favorisaient  donc  l'homme  de  génie  qui  allait  se  pré- 
senter, et  le  génie  lui-même  a  besoin  de  circon- 
stances. 
Avantage  Q^^  ^®  jeune  Bonaparte,  par  exemple,  se  fût  offert 
offert  par  les  en  1 789 ,  même  avec  ses  talents  et  sa  gloire ,  pour 

circonstances         ,  .  ,  o  »  r 

au  génie     saisir  la  société  française ,  tendant  alors  de  toutes 

du  cénérftl 

Bonaparte.  P^rts  à  se  dissoudre ,  parce  que  les  éléments  en  étaient 
devenus  incompatibles ,  il  aurait  eu  beau  la  serrer 
dans  ses  bras  puissants,  ses  bras  d'homme  n'auraient 
rien  pu  contre  les  forces  de  la  nature.  En  ce  moment, 
au  contraire ,  où  cette  vieille  société ,  brisée  comme 
il  fallait  qu'elle  le  fût  avant  d'être  refaite  sur  un  mo- 
dèle nouveau ,  ne  présentait  plus  que  des  éléments 
épars ,  mais  tendant  eux-mêmes  à  se  rapprocher,  elle 
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allait  se  prêter  à  tous  les  efforts  de  la  main  habile 
qui  saurait  s'en  saisir.  Le  général  Bonaparte  avait 
donc  pour  lui  et  son  génie ,  et  la  faveur  des  circon- 
stances. Il  avait  toute  une  société  à  organiser,  mais 
une  société  qui  voulait  être  organisée ,  et  qui  voulait 
l'être  par  lui,  parce  qu'elle  avait  en  lui  une  confiance 
immense,  inspirée  par  des  succès  inouïs. 

La  loi  qui  décrétait  le  Consulat  provisoire ,  attri-     Pouvoirs 
Luait  aux  trois  Consuls  de  vastes  pouvoirs.  Cette  loi   ppov^^res^ 
les  investissait  de  la  plénitude  du  pouvoir  directorial;       «t  des 

^  ■'  ?        f         ?  commissioDi 

les  chargeait  spécialement  de  rétablir  V ordre  dcms  législatives 
toutes  les  parties  de  r administration  ^  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure,  et  de  procurer  à  la  France 
une  paiœ  honorable  et  solide.  Elle  leur  adjoignait 
deux  commissions  législatives ,  de  vingt-cinq  mem- 
bres chacune ,  choisies  dans  le  Conseil  des  Anciens 
et  dans  celui  des  Cinq-Cents ,  chargées  de  remplacer 
le  Corps  Législatif,  et  de  donner'le  caractère  légal  aux 
actes  des  Consuls.  Elle  autorisait  ces  deux  commis- 
sions à  décréter  toutes  les  mesures  nécessaires,  sur  la 
proposition  de  l'autorité  executive.  Elle  leur  confiait, 
en  outre,  le  soin  si  important  de  préparer  la  nouvelle 
Constitution.  Et  cependant,  comme  on  ne  pouvait 
pas  leur  attribuer  de  tels  pouvoirs  pour  une  durée  de 
temps  illimitée ,  la  même  loi  statuait  que ,  le  1  "  ven- 
tôse prochain ,  les  deux  Conseils  des  Anciens  et  des 
Cinq-Cents  se  réuniraient  de  plein  droit ,  si  une  nou- 
velle Constitution  n'avait  été  promulguée  et  acceptée. 
Pour  ce  cas  les  membres  du  Corps  Législatif  actuel 
demeuraient  revêtus  de  leurs  pouvoirs,  sauf  soixante 
d'entre  eux ,  rayés  de  la  liste  des  Conseils  par  me- 
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Première 
délibération 

des 
trois  Consuls 

au  Petit- 
Luxombourg. 


sare  extraordinaire.  La  réanion  éventuelle  étant 
fixée  an  4  "  ventôse ,  la  dictature  confiée  aux  Con- 
sute  provisoires  était  limitée  à  trois  mois.  C'était, 
en  effet ,  une  véritable  dictature  qu'on  leur  avait 
déférée  ;  car  ces  commissions  délibérant  à  kuis^elos , 
divisées  en  diverses  sections  de  finances ,  ôe  légis- 
lation ,  de  Constitution ,  ne  se  réunissant  que  pour 
légaliser  ce  que  le  gouvernement  avait  à  lem*  pro- 
posa ,  étaient  les  instruments  les  plus  sûrs ,  les  plosr 
cominodes  pour  agir  avec ,  promptitude.  Il  n'était 
au  reste  guère  à  craindre  qu'on  abusât  de  tels  pou- 
voirs ,  car  lorsqu'il  y  a  tant  de  bien  à  faire,  et  si 
vite ,  les  hommes  ne  perdent  pas  leur  temps  à  faire 
le  mal. 

Le  jour  même  de  leur  entrée  au  Luxembourg ,  les 
trois  Consuls  provisoires  s'assemblent  pour  délibé- 
rer sur  les  plus  pressantes  affaires  de  l'État.  C'était 
le  4 1  novembre  1 799  (20  brumaire).  Il  falkdt  eboisar 
un  président ,  et  bien  que  l'âge  et  la  situation  de 
M.  Sieyès  s^nblassent  appela  cette  distinction, 
Rogei^Dueos ,  quoique  son  ami ,  et  oomnoie  entratné 
par  le  sentiment  du  moment ,  dit  au  général  Bona- 
parte :  Prenez  le  fauteuil  et  délibéroiis.  —  Le  général 
Bonaparte  le  prit  à  l'instant  même.  Cependant  le9 
actes  des  Consuls  provisoires  ne  portèrent  aucune 
mmitson  d'un  président •  On  fit  un  premier  examen 
aonmiaîre  de  la  situation •  Le  jecme  Bonaparte  igno- 
rait encore  beaucoup  de  dioses,  mais  il  devinait  celles 
qu'il  ne  savait  pas.  Il  avait  fait  la  guerre,  pourvu  à 
l'entretien  d'armées  nombreuses,  administré  des  pro- 
vinces conquises,  négocie  avec  l'Eorope  :  c'était  là 
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le  meilleur  des  apprentissages  dans  Fart  de  gouver- 
ner. Pour  les  esprits  supérieurs,  mais  pour  ces  esprits 
seulement ,  la  guerre  est  une  excellente  école  :  on 
y  apprend  à  commander ,  à  se  décider,  et  surtout  à 
administrer.  Aussi  le  nouveau  Consul  parut-il  avoir 
sur  toutes  choses ,  ou  une  opinion  faite ,  ou  une  opi- 
nion qui  se  faisait  avec  la  rapidité  de  Téclair,  surtout 
après  avoir  entendu  les  hommes  spéciaux,  qui  étaient 
les  seuls  qu'il  écoutât,  et  uniquement  sur  l'objet 
qui  concernait  leur  spécialité. 

Un  genre  de  connaissance ,  fort  regrettable  dans 
l'exercice  de  l'autorité  suprême,  lui  manquait  alors, 
c'était  la  connsûssance ,  non  pas  des  hommes ,  mais 
des  individus.  Quant  aux  hommes,  en  général,  il 
les  connaissait  profondément  ;  mais ,  ayant  toujours 
vécu  aux  armées,  il  était  étranger  aux  individus 
qui  avaient  figuré  dans  la  Révolution.  Il  y  suppléait 
en  s' aidant  du  témoignage  de  ses  collègues.  Mais , 
grâce  à  une  pénétration  rapide,  à  une  mémoire 
prodigieuse,  il  allait  connaître  bientôt  le  personnel 
du  gouvernement,  aussi  bien  que  celui  de  son 
sonnée. 

Après  cette  première  conférence,  les  rôles  étaient 
pris  et  acceptés.  Le  jeune  général,  sans  attendre 
l'avis  de  ses  collègues ,  donnait  le  sien  à  Tinstant 
m6me ,  résumait  et  réglait  (^aque  affaire ,  avec  la 
décision  d'un  heeime  d'action.  Il  était  évident  que 
l'impulsion  allait  partir  de  lui  seul.  On  se  retira  après 
être  convenu  des  choses  les^  plus  urgentes  à  fidre , 
et  M.  Sieyès ,  avec  une  résignation  qui  honore  s» 
raison  et  son  patriotisme,  dit  le  soir  à  MM.  de  Tal- 
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leyrand  et  Rœderer  :  Nous  avons  un  maître  qui 
sait  tout  faire ,  qui  peut  tout  faire ,  et  qui  veut  tout 
faire.  — II  en  conclut  sagement  qu'on  devait  le  laisser 
agir,  car,  dans  ce  moment,  des  rivalités  person- 
nelles auraient  perdu  la  France.  Il  fut  convenu  de 
nouveau,  par  une  sorte  de  partage  d'attributions 
toute  volontaire ,  que ,  pendant  cette  dictature  qu'il 
fallait  rendre  courte  et  féconde,  le  général  Bonaparte 
gouvernerait,  et  que  M.  Sieyès  s'occuperait  de  la  Con- 
stitution. C'était,  comme  on  l'a  déjà  dit,  un  soin  que 
l'opinion  publique  adjugeait  à  ce  dernier ,  et ,  dans 
l'accomplissement  duquel  son  collègue  n'était  pas 
disposé  à  le  contrarier  beaucoup ,  un  seul  point  ex- 
cepté ,  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 
compoeition        Ce  qui  pressait  le  plus  était  la  composition  du  mi- 

du  ministère.       «.x  ^  >,  .-i  i, 

nistere.  Ce  sont  les  premiers  nommes  dun  pays 
qu'on  y  appelle  dans  une  monarchie.  Dans  une  ré- 
publique ,  ces  premiers  hommes  étant  devenus  les 
chefs  mêmes  de  la  république,  il  ne  reste  pour  le 
ministère  que  des  hommes  de  second  ordre ,  de  vrais 
commis,  sans  responsabilité  aucune,  parce  que  la 
responsabilité  réelle  est  montée  plus  haut.  Quand 
des  personnages  comme  M.  Sieyès  et  le  général 
Bonaparte ,  étaient  consuls ,  des  personnages  même 
fort  distingués,  comme  MM.  Fouché,  Cambacérès, 
Reinhart,  de  Talleyrand,  ne  pouvaient  être  de  vé- 
ritables ministres.  Leur  choix  n'avait  d'autre  impor- 
tance qu'une  certaine  signification  politique ,  et  la 
bonne  expédition  des  afiaires.  Sous  ce  rapport  seu- 
lement, ces  choix  présentaient  une  sorte  d'intérêt. 
Le  jurisconsulte  Cambacérès,  homme  savant  et 
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sage ,  que  nous  ferons  œnnaître  plus  tard ,  fut  main- 
tenu sans  œntestation  au  ministère  de  la  justice. 
M.  Fouché,  après  vive  discussion  entre  les  Consuls, 
conserva  le  ministère  de  la  police.  M.  Sieyès  ne  vou- 
lait pas  de  lui,  parce  que  c'était,  disait-il,  un  homme 
peu  sûr,  et  une  créature  du  directeur  Barras.  Le  gé- 
néral Bonaparte  le  soutint ,  et  le  fit  maintenir.  Il  se 
croyait  engagé  à  son  égard  par  les  services  qu'il  en 
avait  reçus  pendant  les  événements  du  1 8  brumaire. 
De  plus,  M.  Fouché  joignait  à  un  esprit  fort  péné- 
.trant  une  connaissance  profonde  des  hommes  et  des 
choses  de  la  Révolution .  Il  était  alors  le  ministre  in- 
diqué de  la  poUce,  comme  M.  de  Talleyrand,  avec 
son  habitude  des  cours,  sa  pratique  des  hautes 
affaires^  son  esprit  fin  et  conciliant,  était  le  mi- 
nistre indiqué  des  relations  extérieures.  M.  Fou- 
ché fut  maintenu  ;  mais  le  déchaînement  des  révo- 
lutionnaires contre  M.  de  Talleyrand  était  si  grand, 
soit  à  cause  de  ses  liaisons  constantes  avec  le 
parti  modéré,  soit  à  cause  de  son  rôle  dans  les 
derniers  événements,  qu'on  fut  obligé  de  différer 
de  quelques  semaines  son  retour  au  ministère  des 
relations  extérieures.  M.  de  Reinhart  fut ,  pour  une 
quinzaine  encore,  maintenu  dans  ce  poste.  Le  gé- 
néral Berthier,  fidèle  compagnon  du  vainqueur  de 
l'Italie  et  de  l'Egypte ,  son  chef  d'État-major  insé- 
parable, qui  savait  si  bien  comprendre  et  rendre 
ses  ordres ,  le  général  Berthier  reçut  le  portefeuille 
de  la  guerre,  qu'on  retirait  à  M.  Dubois-Crancé , 
jugé  beaucoup  trop  ardent  dans  ses  opinions.  Au 
ministère  de  l'intérieur,  on  remplaça  M.  Quinette 
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par  nn  savant  iUnstre,  M.  de  La  Place.  C'était  on 
grand  et  juste  hommage  rendu  à  la  science;  mais 
ce  ne  fut  pas  un  service  rendu  à  FadministratiaQ. 
Ce  beau  génie  était  peu  propre  an  détail  des  af- 
faires. Un  habile  ingénieur  des  constructions  nava* 
les,  M.  Forfait,  remplaça  M.  Bourdon  de  Yatry 
au  ministère  de  la  marine.  En  ce  mcxnent ,  le  dioix 
le  plus  important  p^it-ètre  était  celui  du  ministre 
des  finances.  Dans  les  départements  déjà  indiqués , 
les  Consuls  pouvaient  suppléer  les  ministres,  no- 
tamment dans  les  deux  plus  considérables,  ia  guerre 
et  les  relations  extérieures  :  le  général  Bonapsote , 
en  effet,  pouvait  parfaitement  suppléer  MM.  Ber- 
tbier  et  de  Reinhart.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  aux 
finances.  C'est  là  une  matière  où  les  connaissances 
spéciales  sont  indispensables;  et  il  n'y  avait  dans 
le  ministère  qui  s'en  allait  avec  le  Dbrectonre ,  aucun 
homme  qui  pût  utilement  travailler  à  une  réorgani- 
sation des  finances ,  devenue  nécessaire  et  urgente. 
Il  existait  un  ancien  premier  commis,  esfuît  peu 
brillant ,  mais  solide ,  et  fort  expérimenté,  qui  avait 
rendu ,  soit  sous  l'anci^i  régime ,  soit  mènie  pen- 
dant les  premiers  temps  de  la  Révolution ,  de  ces 
services  administratifs ,  obscurs  mais  {^^eux ,  dont 
les  gouvernants  ne  saluaient  se  passer,  et  dont  ils^ 
doivent  tenir  grand  compte.  Le  premia*  commis 
dont  il  s'agit  ici,  était  M.  Gaudin,  depuis  duc  de 
Gaête.  M.  Sieyès ,  fort  en  état  de  juger  les  hommes, 
quoique  peu  capable  de  les  manier,  avait  discerné 
M.  Gandin ,  et  avait  voulu  lui  confier  le  portefeuille 
des  finances  vers  la  fin  du  Directoire.  M.  Gaudia , 
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boD  financier,  mais  citoyen  timide ,  n'avait  pas  vovIb 
accepter  YoBre  (pii  lai  était  faite ,  sons  un  gouyeme- 
ment  expirant,  aocpiel  il  manquait  la  première  con- 
dition da  crédit ,  la  force  et  l'apparence  de  la  durée. 
Mais  quand  le  pouvoir  parut  échoir ,  sans  contesta- 
ti<m ,  à  des  mains  hi^les  et  fortes ,  il  ne  poayrà 
pins  éproaver  les  mêmes  répugnances.  Le  général 
Bonaparte ,  ayant  un  goût  très-décidé  pour  les  hom- 
Bies  pratiques ,  partagea  sans  hésiter  Tavis  de  son 
cdlègBO  Sieyès ,  et  offrit  à  M.  Gandin  l'administra- 
tîon  des  inances.  M.  Gandin  accepta  ce  poste,  où 
îl  n'a  cessé,  pendant  quinze  ans,  de  r^idfe  d'émi- 
nente  serrice». 

Le  ministère  se  trouvait  ainsi  complété.  Une  der- 
nière Bommation  fut  ajoutée  aux  précédentes ,  ce  fut 
celle  de  M.  Maret ,  depiis  duc  de  Bassaoo,  qui  de- 
yini  secrétaire  des  Consuls,  sons  le  titre  de  secrétaire 
d'État.  Chaîné  de  préparer  pour  les  Consuls  les  élé- 
ments de  leur  travail ,  de  rédiger  souvent  leurs  réso- 
lutions ,  de  les  ccHnmuniqner  aux  chefs  des  divars 
départements ,  de  garder  tous  les  secrets  de  l'État , 
îl  avait  une  espèce  de  ministère ,  destiné  quelquefois 
à  suppléer,  à  compléter,  à  contrôler  les  autres.  Un 
eqprit  cultivé ,  une  caiaine  connaissance  de  l'Eu- 
rope ,  avec  laquelle  il  avait  déjà  traité ,  notamment 
à  Lille  avec  lord  Malmesbury,  une  mémoire  sûre , 
une  fidélité  à  toute  épreuve ,  le  destinaient  à  deve- 
nir auprès  du  général  Bonaparte  l'un  de  ses  com- 
pagnons de  travail  les  plus  commodes ,  et  les  plus 
oonstamment  employés.  Le  général  Bonaparte  pré- 
férait chez  ceux  qui  le  servaient  l'exactitude  et  l'in- 
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telligence,  à  l'esprit.  C'est  le  goût  des  génies  su- 
périeurs, qui  ont  besoin  d'être  œmpris  et  obéis, 
et  point  suppléés.  Ce  fut  là  le  motif  de  la  grande 
faveur  du  général  Berthier,  pendant  vingt  an- 
nées. M.  Maret,  sans  l'égaler  à  beaucoup  près,  eut 
dans  la  carrière  civile  quelques-uns  des  mérites  de 
cet  illustre  chef  d'état-major  dans  la  carrière  mi- 
litaire. 

Le  général  Lefebvre  fut  maintenu  dans  le  cx)m- 
mandement  de  la  17"  division  militaire.  On  se  sou- 
vient qu'il  avait  d'abord,  dans  la  matinée  du  18  bru- 
maire ,  montré  quelque  hésitation  ,  et  qu'il  s'était 
ensuite  aveuglément  jeté  dans  les  bras  du  nouveau 
dictateur.  Il  en  fut  récompensé  par  la  17"  division 
militaire,  et  par  le  gouvernement  de  Paris.  On  pou- 
vait compter  désormais  sur  sa  fidélité. 
Envoi  Des  membres  des  deux  Conseils,  signalés  par  leur 

is  provint^!  Coopération  au  1 8  brumaire ,  furent  envoyés  dans 
les  provinces ,  pour  expliquer  et  justifier  cet  événe- 
ment, et,  au  besoin,  pour  remplacer  ceux  des 
agents  de  l'autorité,  qui  auraient  pu  se  montrer 
ou  récalcitrants,  ou  insuffisants.  L'événement  du 
1 8  brumaire  était  partout  accueilli  avec  joie  ;  néan- 
moins le  parti  révolutionnaire  avait ,  dans  les  hom- 
mes compromis  par  leurs  excès ,  des  sectateurs  qui 
pouvaient  devenir  dangereux ,  surtout  du  côté  des 
provinces  du  midi.  Là  oii  ils  se  montraient,  la  jeu- 
nesse qu'on  avait  appelée  dorée,  était  toute  prête 
à  en  venir  aux  mains  avec  eux.  La  défaite  ou  la 
victoire  des  uns  ou  des  autres  aurait  entraîné  de 
graves  inconvénients. 
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Il  fut  apporté  quelques  changements  dans  la  dis- 


tribution des  grands  commandements  militaires.  Le 

général  Moreau,  profondément  irrité  contre  le  Di-   ^i»wï»6jn 

u68  £^r8A€l8 

rectoire ,  qui  avait  si  mal  récompensé  son  dévoue-  comminde- 
ment  patriotique  pendant  la  campagne  de  1799,  militaires. 
avait  consenti  à  se  faire  le  lieutenant  du  général 
Bonaparte,  pour  l'aider  à  consommer  la  révolution 
du  18  brumaire.  A  la  tête  de  300  hommes,  il  était 
descendu  au  rôle  de  gardien  du  Luxembourg ,  palais 
dans  lequel  les  directeurs  se  trouvaient  prisonniers , 
tandis  que  leur  déchéance  se  décidait  à  Saint-CIoud. 
Le  général  Bonaparte,  qui,  en  flattant  habilement  l'or- 
gueil et  les  ressentiments  de  Moreau ,  l'avait  conduit 
à  accepter  ce  rôle  singulier,  lui  devait  un  dédomma- 
gement. Il  réunit  en  une  seule  les  deux  armées  du 
Rhin  et  de  l'Helvétie,  et  lui  en  conféra  le  commande- 
ment. C  était  la  plus  nombreuse ,  la  plus  belle  armée 
de  la  République ,  et  on  ne  pouvait  la  mettre  en  de 
meilleures  mains.  Le  général  Moreau  avait  jeté  peu 
d'éclat  dans  la  dernière  campagne.  Ses  services  très- 
réels  ,  surtout  quand  avec  une  poignée  d'hommes  il 
arrêta  la  marche  victorieuse  de  Suwarow ,  n'étaient 
cependant  pas  des  victoires ,  et  ne  furent  pas  appré- 
ciés à  leur  juste  valeur.  A  cette  époque  la  bataille 
de  Zurich  avait  tout  efiacé.  De  plus,   la  conduite  ^^^ 

politique  de  Moreau  dans  l'afiaire  du  1 8  fructidor, 
lorsqu'il  dénonça  Pichegru,  ou  trop  tôt  ou  trop 
tard ,  lui  avait  nui  dans  l'opinion ,  et  l'avait  fait  juger 
comme  un  caractère  faible ,  tout  à  fait  au-dessous 
de  lui-même ,  quand  il  était  hors  du  champ  de  ba- 
taille. Le  général  Bonaparte  le  relevait  donc  beau- 
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coup  en  lui  décernant  an  si  vaste  commandement , 
et  il  prenait  en  outre  une  détermination  fcxt  sage. 
Les  légions  du  Rhin  et  de  THelyétie  contenaient 
les  plus  chauds  républicains  de  T  armée ,  et  beau- 
coup d'envieux  de  la  gloire  acquise  en  Italie  et  en 
Egypte.  Masséna  les  commandait,  et  il  aimait  peu 
le  général  Bonaparte,  quoique  subjugué  par  son 
génie.  Il  passait  tour  à  tour,  à  son  égard ,  de  Vadr 
miration  à  la  mauvaise  humeur.  On  pouvait  craifi- 
dre  de  sa  part  quelque  fâcheuse  démonstration ,  à 
l'occasion  du  18  brumaire.  Le  choix  de  Moreau 
coupait  cc^art  à  toutes  les  manifestations  possibles, 
et  enlevait  à  une  armée  mécontente  un  général 
mal  disposé.  Ce  choix  était  également  bon  sous  le 
rapport  militaire  ;  car  cette  armée  du  Rhin  et  d'Hel'- 
vétie  était  destinée,  si  la  guerre  recommençait, 
à  opérer  en  Allemagne,  et  personne  n'arvait  aussi 
bien  étudié  que  Moreau  cette  partie  du  tiiéàtre  de 
la  guerre. 

Masséna  fut  envoyé  à  Farmée  d'Italie,  sur  des 
lieux  et  parmi  des  soldats  qui  lui  étaient  parfaite- 
ment connus.  Il  était  honorable  pour  lui  d'être  ckioîst 
comme  réparateur  des  fautes  commises  en  i  7d9 ,  et 
comme  continuateur  des  exploits  du  général  Bona- 
parte en  1796.  Séparé  de  l'armée  au  milieu  de  la- 
quelle il  venait  de  vaincre,  de  se  créer  des  appuis,, 
il  allait  être  transpcvié  aa  milieu  d'une  armée  nour- 
relle ,  à  laqodUe  le  Directoire  était  odieux ,  et  où  il 
ne  devait  troQver  que  des  a|f)robaiteurs  du  1 8  bru- 
maire. Ce  choix ,  comme  le  précédent,  était  parfai- 
tement entendu  sous  le  rapport  militaire.  C'était 
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rÂpennin  qu'il  fallait  disputer  aux  Autrichieiis ,  et 
pour  une  guerre  de  ce  genre ,  sur  ce  théâtre  d'ope* 
rations ,  Masséna  n'avait  pas  son  pareil. 

Après  avoir  pourvu  à  ces  nominations  indispen- 
sables y  les  Consuls  durent  s'occuper  d'une  affaire 
au  moins  aussi  pressante ,  c'était  celle  des  finances. 
Avant  d'obtenir  de  l'argent  des  capitalistes ,  il  fal- 
lait leur  donner  la  satisfaction  de  supprimer  l'em- 
prunt fo^cé  {HX)gres6if ,  qui  partageait  avec  la  kn 
des  otages  la  réprobation  universelle.  L'emprunt 
forcé ,  comme  la  loi  des  otages ,  était  loin  d'avoir 
{H*oduit  tous  les  maux  qu'on  lui  attribuait.  Mais  ces 
deux  mesures,  fort  mesquines  sous  le  rapport  de 
l'utilité  9  avaient  le  tort ,  sons  le  rapport  moral ,  ée 
rappder  les  souvenirs  les  plus  odieux  de  la  ter- 
reur. Aussi  tout  le  monde  était-il  d'accord  pour  les 
condamnen  Les  révolutiooaaires  enxHoiiémes  cpdj 
dans  leur  ardeur  patriotique,  les  avaient  deman- 
dées au  Dôrectoîne,  par  on  retour  fcort  opdinaiire 
aux  part»,  s'étaient  subitement  prononcés  contra 
ces  mesures,  dès  qu'ils  en  avaient  va  le  mauvais 
succès. 

A  peine  installé ,  le  ministre  Gaudin ,  sur  l'ordre 
des  Consuls,  pcésenta  aux  commissioiis  législatives 
une  résolution ,  dont  l'objet  était  la  suppression  de 
l'emprunt  forcé  progvesstf .  Cette  suppression  eut  lieu 
amx  applaudissemesits  imiversels.  On  remplaça  l'em- 
prunt  foreé  par  une  subvention  de  guerre,  consistant 
ea  une  addition  de  2&  centimes  au  principal  des 
contributions  foncière,  mobilière  et  personnelle.^ 
Cette  subvention  était  payable ,  comme  les  autres 
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contributions ,  en  argent  ou  en  papiers  de  toute  es- 
pèce; mais,  vu  l'urgence,  on  exigea  que  la  moitié 
fût  acquittée  en  numéraire. 

La  subvention  de  guerre  qu'on  venait  de  substi- 
tuer à  l'emprunt  forcé  progressif,  ne  pouvait  pas  don- 
ner des  ressources  immédiates ,  car  elle  ne  devait 
être  perçue  que  sur  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes, et  en  même  temps  que  ces  contributions,  dont 
elle  n'était,  en  réalité,  que  l'augmentation  dans 
la  proportion  d'un  quart.  Il  fallait,  pcfur  le  ser- 
vice courant ,  et  surtout  pour  les  armées ,  quelques 
fonds,  versés  tout  de  suite  au  trésor.  M.  Gandin ,  en 
raison  de  ses  nouveaux  actes,  destinés  surtout  à 
plaire  aux  grands  capitalistes ,  fit  un  appel  aux  prin- 
cipaux banquiers  de  la  capitale ,  et  leur  demanda  un 
secours,  dont  l'urgence  frappait  tous  les  esprits.  Le 
général  Bonaparte  intervint  directement  auprès 
Secours  d'cux ,  et  uuc  sommc  de  1 2  millions  en  numéraire 
deTâmimons  ^^^  immédiatement  prêtée  au  gouvernement.  Elle 
*wnii8  par    devait  être  remboursée  sur  les  premières  rentrées  de 

les  btnqniers  ,  ^ 

de  la  capitale,  la  Contribution  de  guerre. 

Ce  secours  était  un  grand  bienfait ,  et  il  honorait 

le  bon  esprit  des  banquiers  de  la  capitale.  Mais  ce 

n'était  qu'un  aliment  de  quelques  jours.  Il  fallait  des 

ressources  plus  durables. 

Réorgani-         On  a  VU  au  Commencement  de  ce  livre ,  comment 

des^ances.  ^^  Suppression  des  contributions  indirectes ,  résolue 
au  début  même  de  la  Révolution ,  avait  réduit  le  tré- 
sor au  seul  revenu  des  contributions  directes  ;  com- 
ment ce  revenu  était  lui-même  presque  annulé  par 
le  retard  dans  la  confecti  ondes  rôles  ;  comment  enfin 
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les  assignats ,  moyen  ordinaire  de  combler  tons  les 
déficits ,  ayant  totalement  disparu ,  on  faisait  le  ser- 
vice avec  des  papiers  de  diverse  nature,  qui,  n'ayant 
pas  cours  forcé  de  monnaies,  ne  gênaient  plus,  * 

comme  auparavant,  les  transactions  particulières, 
mais  laissaient  le  gouvernement  sans  ressources ,  et 
donnaient  naissance  au  plus  hideux  agiotage.  Il  fal- 
lait sortir  de  cet  état ,  et  réorganiser  la  perception , 
si  on  voulait  rouvrir  les  sources  du  revenu  public , 
et,  avec  les  sources  du  revenu  public,  celles  du 
crédit. 

Dans  tout  pays  où  il  existe  des  contributions  sur     Moyens 
les  propriétés  et  les  personnes,  ce  que  nous  nommons   p^^a^^er 
en  France  contributions  directes,  il  faut  un  état  des  ^«  perception. 
propriétés  avec  évaluation  de  leur  produit ,  un  état 
nominatif  des  personnes  avec  évaluation  de  leurs 
facultés  pécuniaires  ;  il  faut  tous  les  ans  modifier  ces 
états,  suivant  la  translation  des  propriétés  de  main 
en  main ,  suivant  la  naissance ,  la  mort ,  le  déplace- 
ment des  personnes  ;  il  faut  ensuite  répartir  tous  les 
ans,  entre  les  propriétés  et  les  personnes,  la  somme 
d'impôts  qui  a  été  décrétée  ;  il  faut  enfin  une  per- 
ception tout  à  la  fois  exacte  et  prudente  :  exacte, 
pour  assurer  les  rentrées;  prudente,  pour  ménager ^ 
les  contribuables.  Rien  de  tout  cela  n'existait  en 
l'an  vm  (1799). 

Le  cadastre ,  ouvrage  des  quarante  années  écou- 
lées, n'était  pas  commencé.  Il  y  avait  d'anciens  livres 
terriers  dans  quelques  communes,  et  un  état  g^ 
néral  des  propriétés ,  entrepris  sous  la  Constituante. 
Ces  données,  fort  peu  exactes,  étaient  cependant 
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misas  à  profit.  Mais  les  itérations  qui  consistent  è 
réviser  les  états  des  propriétés  et  4es  personnes  sni- 
NMt  leurs  mutations  incessantes,  et  à népefiir  an- 
nueUemeot  entre  elles  la  somme  décrétée  ide  J'im- 
pôt,  ces  opérations,  qui  constituent  prcfinement  ce 
cpilon  appelle  la^confeotion  des  rôles^  étaient  livrées 
auK  admkristratîons  municipales  ^  dont  nous  avons 
déjà  fait  connaître  la  ^désorganisation  et  rincurie. 

La  tperoeption  n'était  pas  dans  un  moindre  désor- 
dre. Elle  étaitadjugée  au  rabais,  à  ceux  qui  ofiraient 
de  percevoir  à  moindres  frais.  Ces  adjudicataires  ver- 
saient les  fonds  perçus  dans  les  mains  de  préposés, 
qui  (Servaient  d'intermédiaipes  eatne  eux  et  le  re- 
eereur  général.  Ds  étaient  les  uns  et  les  aatres  en 
débet.  Le  désordre  qui  présidait  à  toutes  dioses  ne 
permettait  guère  de  les  surveiller.  D'ailleurs  la  non- 
ecmfieotîon  des  rôles  leur  fournissait  toujours  une 
excuse  plausible  pour  le  retard  des  versements ,  et 
l'agiotage  un  moyen  de  s'acquitter  en  papiers  dépré- 
ciés. En  un  mot ,  ils  recevaient  peu ,  et  v^eai^saient 
encore  moins. 

ftur  l'avis  de  M.  Gandin ,  les  Consuls  ne  craigni- 
rent pas  de  revenir  à  certaines  pratiques  de  l^and^i 
régime ,  que  l'expérience  avait  démontrées  bouines 
et  utiles.  Sur  le  modèle  amélioré  de  Faiicienne  ad- 
ministration des  vingtièmes,  on  créa  l'agence  des 
ccotributions  directes,  toujours  repoussée  jusque-là, 
par  la  fâcheuse  idée  de  laisser  aux  administiations 
locales  le  soin  de  s'imposer  elles-mêmes.  Un  direc- 
teur et  un  inspecteur  par  département ,  8iÔ  oontrè- 
lenrs  répandus,  en  [dus  ou  moins  grand  nomln^, 
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dans  les  arrondissements,  devaient  exécuter  eux- 
■lêmeB  le  travail  des  rôles;  c'est-à-dire  composer  la 
li^  des  propriétés  et  des  personnes,  constater  tes 
ckangements  survenus  dans  Tamiée ,  et  leur  appli- 
cfKr  la  portion  de  l'impôt  qui  leur  revenait.  Ainsi, 
ani  lieu  4le6  cinq  mille  commissaires  cantonaux ,  ré- 
duits à  solliciter  auprès  des  communes  la  confection 
desirôles,  on  devait  avoir  99  directeurs,  99  inspec- 
traors,  et '8 40  contrôleurs,  exécutant  eux-^némes  le 
timrail,  etcoétant^à  l'État  3  millions  au  lieu  de  5*  On 
étirait -qu'en  six  semaines  cette  administration  se- 
rrât complètement' (H*gaiiisée,  et  qu'en  deux  ou  trois 
mois ,  elle  mirait  achevé  le  tiers  restant  à  faire  des 
rôles^e  l'an  tu (awiïée  écoulée),  tous  ceux  de  l'an  vni 
(aiMiée  courante),  enfin  tous  ceux  de  l'an  ix  (année 
{Hiochaioe) . 

il  falkit  le  courage  de  vaincre  quelques  préven- 
tàaas ,  et  le  général  Bonaparte  n'était  pas  homme  a 
s'arréler  devant  des  préventions.  Les  commissions 
iégislaUves,  discutant  à  huis-dos,  adoptèrent  le  pro- 
jet prc^iosé,  après  quelques  observations.  Des  garan- 
ties furent  accordée©  à  ceux  des  contribuables  qui  au- 
raient des  réclamatîeais  à  élever;  garanties  qui  se 
tr©Kvèrent  assurées  depuis,  avec  plus  de  précision , 
aa  moyen  de  l'institution  destîonseils  de  préfecture. 
La  base  de  toute  contribution  régulière  se  trou^a 
a^nsî  rétablie. 

Cdafait,  il  îaîhiitOTganîserla  perception,  et  la  ren- 
trée ùffs  fonds  lau  trésor. 

Aujourd'hui,  grâce  à  l'ordre  parfait  que  'PEmpire      création 
et  les  gouvernements  postérieurs  ont  successive-    obligations 
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-; -  ment  introduit  dans  nos  finances ,  le  recouvrement 

des  fonds  du  trésor  s'exécute  avec  une  facilité  et 
dw  receveurs  ^^q  régularité,  qui  ne  laissent  plus  rien  à  désirer. 

généraux.  * 

Des  percepteurs  reçoivent ,  mois  par  mois ,  les  con- 
tributions directes ,  c'est-à-dire  les  impôts  assis  sur 
la  terre ,  les  propriétés  bâties  et  les  personnes ,  les 
versent  au  receveur  particulier  placé  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement,  et  celui-ci  dans  les  mains 
du  receveur  général ,  placé  au  chef -lieu  du  dépar- 
tement. Les  receveurs  des  contributions  indirectes , 
lesquelles  se  composent  des  droits  de  douane  éta- 
blis aux  frontières  sur  les  marchandises  étrangères , 
des  droits  d'enregistrement  établis  sur  les  mutations 
de  propriétés  ou  sur  les  actes  judiciaires ,  enfin  des 
droits  établis  sur  les  consommations  de  tout  genre, 
telles  que  boissons,  tabac,  sel,  etc.,  les  receveurs 
de  ces  contributions  en  versent  le  produit,  au  fur  et 
à  mesure  des  recettes ,  dans  les  mains  du  receveur 
particulier,  celui-ci  encore  dans  les  mains  du  rece- 
veur général,  vrai  banquier  de  l'État,  chargé  de 
centraliser  les  fonds ,  et  de  les  mouvoir  suivant  les 
ordres  qu'il  reçoit  de  l'administration  du  trésor. 

L'égale  répartition  des  charges  publiques,  et  l'ai- 
sance générale  ont  rendu  l'acquittement  de  l'impôt 
si  facile  aujourd'hui  ;  de  plus ,  la  comptabilité ,  qui 
n'est  que  la  description  de  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  recette  et  à  la  dépense,  est  devenue  si 
claire ,  que  les  fonds  arrivent  au  jour  dit ,  souvent 
plus  tôt,  et  qu'on  sait  en  outre  l'instant  précis  de 
leur  entrée  et  de  leur  sortie.  On  est  donc  par- 
venu à  établir  un  système,  fondé  sur  la  vérité  même 
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des  faits,  à  mesure  qu'ils  s'accomplissent.  Il  est  dans 
la  nature  des  contributions  directes,  assises  sur  la 
propriété  et  sut-  les  personnes ,  et  qui  sont  comme 
une  espèce  de  rente,  de  pouvoir  être  fixées  d'a- 
vance, quant  au  montant,  et  quant  au  terme  du 
paiement.  On  les  exige  donc  par  douzième  et  par 
mois.  On  en  débite,  ce  qui  veut  dire  qu'on  en  cons- 
titue débiteurs,  les  comptables,  tous  les  mois.  Mais 
on  suppose  qu'ils  ne  les  ont  reçues  que  deux  ou 
trois  mois  après  le  douzième  échu,  afin  de  leur  lais- 
ser le  moyen  de  ménager  les  contribuables ,  et  de 
leur  créer  en  même  temps  à  eux-mêmes  un  motif 
de  faire  rentrer  l'impôt  ;  car,  s'ils  le  reçoivent  avant 
le  terme  auquel  le  versement  en  est  dû,  ils  recueil- 
lent une  jouissance  d'intérêt  proportionnée  à  la  cé- 
lérité du  recouvrement.  Il  est ,  au  contraire ,  de  la 
nature  des  contributions  indirectes,  qui  ne  sont  per- 
çues qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'entrée  en  France 
des  produits  étrangers,  au  fur  et  à  mesure  des  mu- 
tations de  propriétés,  ou  des  consommations  de  tout 
genre,  de  n'arriver  qu'irrégulièrement,  et  suivant 
le  mouvement  des  choses  sur  lesquelles  elles  sont  as- 
sises. On  en  débite  donc,  c'est-à-dire  qu'on  en  con- 
stitue débiteurs,  les  comptables,  au  moment  même 
oh  elles  arrivent  chez  eux,  et  non  par  douzième  et 
par  mois,  ainsi  qu'on  le  pratique  pour  les  contribu- 
tions directes.  Tous  les  dix  jours,  le  receveur  géné- 
ral est  constitué  débiteur  de  ce  qui  est  entré  dans  la 
dizaine  écoulée. 

Dès  qu'il  est  débité,  n'importe  pour  quelle  espèce 
de  contribution,  le  receveur  général  paie  intérêt 


NoT.  4799 


Nov.  4799. 


38  LIVRE  PREM.ISR. 

pour  les  sommes  dont  il  est  débité  ^  jusqu'au  jour  où 
il  les  verse  pour  Tacquittement  des  services  publics. 
Le  jour,  au  contraire ,  oh.  il  paie  une  somme  quel- 
conque ,  pour  le  compte  de  FËtat ,  et  avant  de  la 
devoir,  l'État  à  son  tour  lui  tient  compte  de  l'intérêt. 
On  compense  ensuite  les  intérêts  dus  par  le  rece- 
veur général,  pour  les  sommes  qui  ont  séjoiu'né  chez 
lui  en  dehors  du  temps  prescrit ,  et  les  inlérâts  dus 
par  le  trésor,  pour  les  sommes  qui  lui  ont  été  avan- 
cées :  de  la  sorte,  il  n'y  a  pas  un  jour  d'intérêt 
perdu,  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre;  et  le  receveur 
général  devient  un  vrai  banquier ,  en  compte  cou- 
rant avec  le  tréscuir,  obligé  de  tenir  toujours  à  la  dis^ 
position  du  gouvernement  les  fonds  que  les  besoins 
du  service  peuvent  exiger,  n'importe  dans  quelle 
proportion. 

Tel  est  le  systèmeque  Texpérience d'une  part,  et 
Taisance  croissante*  chez  les  eontribuablës  de  l'autre, 
ont  succesfiivement  amené  dansi  le  recouvrement  des 
fonds  du  trésor. 

Majfi  à  l'époque  dont  nous  raeonitoDâ  l'histoire , 
l'impôt  Tentcait  mal,  et  la*  comptabilité  éiaîÉ  obscure. 
Le  comptable  qui  n'avait  pas  versé,  pouvait,  alléguer 
le  retard  dans  la  confection  des  rôles  ^  la  détresse 
des  contribuables;  il  pouvfiât.,  en  outre,  dissimuler 
ses  recettes,  grâce  au  défaut  d^cdarté: dan»  la  des^ 
cription  des  opérations.  Le  go«vernemeiirt  ne' savait 
pas,  comme  aujourd'hui,  ce  qui  se*  passe,  chaque 
jour,  dans  les  quelques  mille  caisses,  grandes^ou  pcH 
tites,  composant  la  caisse  générale  de  l'Étal. 
M.  Gandin  proposa^,  et  fit.acceptev  au  génâral  Bot 
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naparte ,  un  système ,  emprunté  en  grande  partie  à 
Fancien  régime,  système  ingénieux,  qui  noue  a 
conduits  insensiblement  à  Torganisation  actuellement 
établie.  Ce  système  fut  celui  des  obligations  des  re^ 
ceveurs  généraux.  Ces^  receveurs,  vrais  banquiers 
du  trésoF,  comme  nous  les  avons  appelés ,  devaient 
souscrire  des  obligations,  échéant  mois  par  moi», 
pour  toute  la  valeur  des  contributions  directes,  c'est- 
à-dire  pour  300  millions,  sur  500  millions  composant 
alors  le  budget  de  TÉtat.  Ces  obligaPiong^  à  leur 
échéance ,  étaient  payables  à  la  caisse  du  receveur 
général.  Pour  représenter  le  retard  apporté  par  le 
contribuable  à  verser  son  impôt,  on  supposait  chaque 
douzième  acquitté  quatre  mois  environ  après  l'épo- 
que oii  il  était  dû.  Ainsi ,  les  obUgsutions  pour  le 
douzième  échu  au  ^  janvier,  devaient  êti:e  sous- 
crites à  échéance  du  31  mai,  de  fagon  que  le  re-^ 
ceveur  général,  ayant  devant  lui  un  terme  de  quaitre 
mois ,  avait  à  la  fois  la  moyen  de  ménager  le  con- 
tribuable, et  UA  stimulant  pour  faire  rentrer  l'im- 
pôt ;  car  s'il  le  faisait  rentrer  en  deux  mois  au  lien 
de  qjuatrey  il  gagnait  deux  mois  d'intérêt 

Cette  combinaison ,.  outre  l'avantage  de  ménager 
la  contribuable,  et  d'intéresser  le  compabla  à  la  reur 
trée  de  l'impôt ,  avait  le  mérite  df interdire  aux  re- 
ceveurs généraux  les  retards  de  versements,  csur  le 
trésor  avait  sur  leur  caisse  des  lettres  de  changp  à 
échéance  fixe ,  qu'ils  étaient  forcés  d'acquitter  sous 
peine  de  protêt.  Il  est  vrai  qu'une  telle  combinaison 
n'était  pos^le ,  qu'après  avoir  assiuïé  ta  confection, 
des  rôles  et.  la  perception,  les  receveurs  généraux 
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^^  ^^^  ne  pouvant  verser  exactement,  que  s'ils  avaient  tou- 
ché exactemQ^t.  Mais,  cela  fait  par  les  moyens  que 
nous  avons  indiqués,  le  système  des  obligations  était 
aisé  à  établir;  et  il  avait,  indépendamment  des 
avantages  déjà  énumérés ,  celui  de  mettre  ,  le  pre- 
mier jour  de  l'année,  à  la  disposition  du  trésor,  les 
300  millions  des  contributions  directes ,  en  lettres 
de  change  d'un  escompte  sûr  et  facile. 
Création         Pour  donner  crédit  à  ce  papier,  destiné  à  remplir 

damortiM^  l'office  que  les  bons  royaux  remplissent  aujourd'hui 
"*®"^'  en  France,  et  les  bons  de  l'Échiquier  en  Angleterre, 
on  imagina  la  caisse  d'amortissement.  Cette  caisse, 
qui  devait  recevoir  bientôt  toutes  les  attributions  re- 
latives à  la  dette  publique,  n'eut  d'autre  objet, 
dans  ce  preiïiier  moment ,  que  celui  de  soutenir  les 
obligations  des  receveurs  généraux.  Voici  comment 
on  s'y  prit;  Les  comptables ,  pour  garantie  de  leurs 
opérations ,  ne  fournissaient  alors  qu'un  cautionne- 
ment en  immeubles.  Ce  genre  de  cautionnement, 
exposant  l'État  aux  difficultés  d'une  expropriation 
forcée,  quand  il  avait  à  exercer  des  recours,  ne  rem- 
plissait pas  suffisamment  l'objet  de  son  institution.  On 
songea  donc  à  demander  aux  comptables  un  caution- 
nement en  argent.  Ils  faisaient  tous  alors  d'assez  gros 
bénéfices ,  par  suite  de  l'agiotage  établi  sur  l'impô  t 
même,  pour  se  soumettre  volontiers  à  une  telle  con- 
dition, plutôt  que  de  résigner  leurs  charges. 

Ces  cautionnements,  versés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  étaient  destinés  à  servir  de  garantie  aux 
•    obligations.  Toute  obligation,  à  son  échéance,  devait 
être  payée  à  la  caisse  du  receveur  général ,  ou ,  à 
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défaut,  à  la  caisse  d'amortissemeat,  qui  devait  ac- 
quitter à  riustant  même  Feffet  protesté  ,  sur  le  cau- 
tioanement  du  comptable.  L'obligation ,  par  ce  moyen, 
égalait  sur-le-champ  en  solidité  le  meilleur  papier  de 
commerce.  Ce  n'était  pas  le  seul  avantage  de  cet  le 
combinaison.  Probablement  une  faible  portion  des 
cautionnements  devait  suffire  ,  pour  soutenir  le  cré- 
dit des  obligations  ,  car  peu  de  receveurs  généraux 
seraient  tentés  de  laisser  protester  leur  papier  ;  le 
surplus  restait  dès  lors  à  la  disposition  du  trésor,  qui 
en  pouvait  tenir  compte  à  la  caisse ,  en  lui  cédant 
des  immeubles  ou  des  rentes. 

On  avait  donc,  par  cette  institution,  l'avantage  de 
donner  cours  assuré  aux  obligations ,  et  de  se  pro- 
curer une  certaine  somme  de  numéraire ,  réalisable 
sur-le-champ ,  ressource  qui ,  dans  le  moment ,  ve- 
nait trè3  à  propos. 

Tel  fut  le  système  de  perception  et  de  versement, 
qui  ramena  en  peu  de  temps  Taisance  au  trésor.  Il 
consistait ,  comme  on  le  voit,  à  dresser  les  rôles  des 
contributions,  et  à  les  mettre  en  recouvrement,  avec 
exactitude  et  célérité  ;  à  tirer  ensuite  des  lettres  de 
change  sur  les  principaux  comptables ,  pour  la  va- 
leur totale  de  l'impôt ,  lettres  de  change  d'un  es- 
compte facile,  grâce  aux  moyens  imaginés  pour  que 
les  receveurs  généraux  pussent  acquitter  eux-mêmes 
leurs  obligations ,  o\i  que  la  caisse  d'amortissement 
pût  les  acquitter  pour  eux. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  contributions  directes. 
Quant  aux  contributions  indirectes ,  ne  rentrant  ni 
régulièrement,  ni  par  douzième,  les  receveurs  géné- 
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raux  devaient,  après  la  recette  faite,  mais  seulemeat 
après ,  envoyer  aa  trésor  des  bons  à  vue  sur  liwir 
caisse,  valeur  qui  ne  devenait  ainsi  disponible  qu'a^ 
près  que  lecomptable  en  avait  vécu  lemontaât.  Cette 
partie  du  service  qui  laissait  eaacore  aux  iieceveuFS 
généraux  de  trop  grandes  jouissances  de  fonds ,  fut 
perfectionnée  plus  tard. 

Il  y  a,  au  moment  de  Fintroduction  de  tout  syd* 
tème  nouveau,  des  embarras  de  transition,  naissant 
de  la  difficulté  d'ajusterFétat  fréaenb  des  choses^avec 
l'état  prochain  qu'on  veut  créer.  Ainsi  leSibons^d'ctr- 
rérages ,  délivrés  aux  rentiers-,  les  burns  de  réquisir 
tion ,  délivrés  aux  fermiers  dont  on  avait  pris  les 
denrées  sur  les  lieux ,  enfin  les  délégations  sur  les 
fonds  à  rentrer  dans  les  caisses,  délivrées  à  certains 
fournisseurs  avec  une  coupable  licence ,  pouvaient 
déranger  tous  les  calculs.  On  s'y  prit  de  différentes 
manièires ,  pour  parer  aux  inconvénients  qui  résul- 
taient de  la  présence  de  tous  ces  p^iers  dan&  la  eiiv 
culaÉion.  Les  bons  d^ arrérages  ^  fournis  aux  reniiera, 
eurent  sails*  la  faveur  d'être  reçus  encore  en. paye- 
ment de  l'impôt;  maison  en  connaissai't  le  montant 
pour  l'asmée  courante^ ,  et  on  diminua  d'autant  la 
somme  des  obidgations- que  de  valent  souscsirelesire^ 
ceveurs-  généraux. 

Quant  aux  bon»  de  réquisitiom  et  a«&  délégaéien»^ 
papier»  d'origiiie  suspecte ,  et.  dont  let  moâlant  était 
inconnu ,  on  les  soumit  à;  une  liquidation  partiet]^- 
lière.  On  le$  remboursa  phis<  tard,  partie  ea  biens 
nationaux ,  partie  en  valeurs  de  différente  nature , 
et  avec  une  suffisante  équité. 
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Eq  payant  les  rentiers  en  argent ,  comme  on  se 
proposait  de  le  faire  bientôt ,  dès  que  la  rentrée  des* 
contributions  serait  assurée  ;  en  nourrissant  les  ar- 
mées y  et  en  les  dispensant  de  recourir  au  système 
des  réquisitions  ;  en  refusant  obstinément  aux  foup- 
nisseurs  les  délégations  abusives  qu'on  leur  délivrait 
auparavant  sur  les  recettes  du  trésor,  on  devait  tarin 
la  source  des  papiers ,  et  rétablir  partout  la  percep- 
tion en  numéraire. 

Â  ces  moyens ,  imaginés  pour  assurer  les  revenus 
de  rÉtat,  on  joignit  quelques  mesures,  les  unes  fort 
légitimes  en  tout  temps ,  les  autres  ayant  encore  le 
caractère  d'expédients ,  et  l'excuse  de  la  nécessité. 
Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  faisant 
comme  tout  le  monde  alors ,  c'est-à-dire ,  n'exécu- 
tant pas  les  lois ,  n'acquittaient  pas  le  prix  des  im- 
meubles qu'ils  avaient  achetés.  Ils  furent  astreints  à» 
le  verser  dans  un  délai  de  quatre  mois,  sous  peina  de? 
déchéance.  Cette  obligation  devait  faire  rentrer  une 
grande  partie  des  papiers  circulants,  qui  étaient  spé- 
cialement recevables  en  payement  des  biens  na?- 
tionaax.  Certaines  classes  d'accpiéreurs  devaient  sol- 
der en  numéraire  une  portion  du  prix  d'achat.  On 
les  obligea  à  souscrire  pour  cette  portion  des  enga->- 
gements  négociables.  C'étaient  des  valeurs  assez 
bonnes  et  d'un  placement  facile  ,  car  ceux  qui  les 
avaient  souscrites  étaient  menacés  de  perdre  leurs 
biensi,  s'ils  ktissaient  protester  leurs  engagemenilBw 

U  existait  encore  trois  ou  quatre  cents  millioiiB  de 
domaines  nationaux  non  vendus.  Cette  valeur  tout  à 
fait  hypothétique,  fondée  sur  les  estimaitiens  de  1790, 
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pouvait,  si  on  savait  attendre  des  temps  meilleurs , 
doubler,  tripler,  et  même  augmenter  davantage.  Ne 
pas  aliéner  eût  mieux  valu.  Cependant  Turgence  des 
besoins  fit  recourir  à  une  nouvelle  aliénation.  On 
décida  que  des  rescriptions ,  représentatives  du  prix 
des  biens  qu'il  s'agissait  de  vendre ,  seraient  négo- 
ciées à  des  spéculateurs  pour  une  somme  de  1 50 
millions  Heureusement  qu'une  très-petite  partie  de 
cette  somme  fut  mise  en  émission. 

Enfin  on  imagina  de  représenter  aussi  par  des  ti- 
tres du  même  genre ,  le  capital  de  certaines  rentes 
foncières,  appartenant  à  l'État,  et  dont  les  lois  an- 
térieures avaient  permis  le  rachat  aux  débiteurs. 
C'était  une  ressource  d'environ  40  millions.  Les  dé- 
biteurs de  ces  rentes  ne  les  servaient  plus ,  sans  en 
avoir  cependant  opéré  le  rachat.  Il  fut  émis  des  ti- 
tres ,  destinés  à  représenter  ce  capital  de  40  mil- 
lions ,  et  négociables,  comme  les  rescriptions  sur  les 
biens  nationaux ,  par  le  moyen  des  agents  d'afifaires. 

Ces  créations  de  valeurs  artificielles  étaient  la  der- 
nière concession  faite  à  des  besoins  urgents.  Aliénées 
à  des  spéculateurs,  elles  étaient  destinées  à  procurer 
quelques  ressources ,  en  attendant  le  rétablissement 
des  finances ,  qu'on  devait  espérer  de  la  confection 
ponctuelle  des  rôles ,  et  du  système  des  obligations 
des  receveurs  généraux.  Du  reste,  ces  valeurs, 
comme  on  le  verra  plus  tard,  furent  émises  avec  une 
grande  réserve ,  et  n'eurent  pas  leurs  inconvénients 
ordinaires,  qui  sont  la  dépréciation,  et  l'aliénation  à 
vil  prix  des  ressources  de  l'État. 

Ces  divers  projets ,  quoique  bons ,  ne  pouvaient 
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valoir  que  ce  que  vaudrait  le  gouvernemeut  lui- 
même.  Fondés  sur  le  retour  supposé  de  l'ordre ,  ils 
donneraient  les  résultats  qu'on  s'en  promettait,  si 
l'ordre  renaissait  en  effet  ;  si  le  pouvoir  exécutif  ap- 
portait de  la  vigueur  et  de  la  suite  dans  l'exécution 
de  ses  plans  ;  s'il  organisait ,  vite  et  bien ,  la  nou- 
velle régie  des  contributions  directes  ;  s'il  mettait  un 
soin  constant  à  exiger  que  les  rôles  fussent  faits  et 
mis  en  recouvrement  dans  le  temps  prescrit,  que  les 
obligations  des  receveurs  généraux  fussent  souscrites 
et  payées  à  échéance ,  que  les  cautionnements,  ver- 
sés promptement ,  fussent  déposés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  en  somme  suffisante  pour  soutenir  le 
crédit  des  obligations;  s'il  abandonnait  enfin  pour 
toujours  ces  expédients  ruineux ,  tels  que  bons  d'ar- 
rérages y  bons  de  réquisition ,  délégations ,  auxquels 
il  s'était  promis  de  renoncer.  Si  tout  cela  se  réali- 
sait ,  on  était  certain  d'obtenir  les  résultats  heureux 
qu'on  attendait  du  nouveau  système  de  finances.  Il 
était  permis  de  l'espérer  ainsi  de  l'intelligence  et  de 
la  fermeté  du  général  Bonaparte.  Tous  ces  projets, 
il  les  avait  discutés ,  approuvés  lui-même ,  souvent 
modifiés  et  améliorés  ;  il  en  comprenait  l'importance 
et  le  mérite,  et  il  était  parfaitement  résolu  de  veil- 
ler à  leur  stricte  exécution.  A  peine  arrêtés ,  on 
les  envoyait  (aux  commissions  législatives  ,  qui  les 
convertissaient  en  lois ,  sans  qu'il  y  eût  un  moment 
perdu.  Vingt  jours  suffirent  à  les  concevoir ,  à  les 
rédiger ,  à  les  revêtir  du  caractère  légal,  à  en  com- 
mencer l'exécution.  Le  général  Bonaparte  travaillait 
lui-même  plusieurs  fois  par  semaine  avec  le  ministre 
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des  finances  ,  et  il  prit  ainsi  le  ixiieilleHr  moyen  de 
mettre  fin  à  ces  funestes  délégations^  qu'on  accordait 
souvent  anx  instances  ou  à  rinflueme  corruptnoe 
des  fournisseurs.  Chaque  semaine  il  se  faisait  afipor- 
ter,  par  les  divers  ministres,  l'état  de  leure  dépenses 
nécessaires;  il  leplaçait  enregard  del'état  otesTecettes 
probables ,  fourni  par  le  trésor ,  «et  faisait ,  en  pro- 
portion des  besoins  de  daacun  ,  la  distrifentitm  des 
ressources  réelles.  Il  ne  disposait  donc  que  ide  oe 
qn'on  était  certain  de  percevoir ,  -et ,  grâce  à  >i!etle 
fermeté ,  le  principal  abus ,  celui  des  délégaiitm^  » 
devait  bientôt  dispaiattre. 
Ressources  En  attendant  la  confection  des  rôles ,  èe«r  'mise 
^moments^*^*  eu  rocouvrement ,  la  remise  au  trésor  et  r^scampie 
en  attendant  j^s  ohliqations  dos  rccoveurs  eénérauK ,  on  savait 

rétablisse-  y  .    .  a  . 

ment       pour  vivTc  ,  outro  los  \%  miUious  prêtés  par  quei- 

du  nouveau  i  •  i  .1 

système,     ques  banquiers  ,  le  versement  des  nouveaux  cau- 
tionnements ,  la  négociation  aux  gens  d'afl^ires  des 
valeurs  récemment  créées ,  enfin  la  perception  coh- 
rante ,  dont ,  tout  imparfaite  qu'elle  était ,  on  avait 
vécu  jusque-là.  La  confiance  dont  les  Consuls  pro- 
visoires étaient  investis ,  ramenait  les  gens  d'affai- 
res ,  et  on  trouvait  à  négocier  auprès  d'-eux  les  va- 
leurs nouvelles  ,  qui ,  quelques  jours  auparavant , 
n'auraient  été  acceptées  par  personne. 
Premiers         C'ost  avoc  cos  moyous  réuuis  qu'on  put  venir  ati 
^^yés     secours  des  armées-  nues  etafifamées,  et  leur  procurer 
aux  troupes.   ^^  premier  soulagement ,  dont  elles  avaient  ira  ur- 
gent besoin.  Le  désordre  était  si  grand  qu'il  n'y 
avait  pas  même  au  ministère  de  la  guerre  des  états 
des  troupes ,  de  leur  nombre  et  de  leur  emplaoe- 
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ment.  Le  bureau  de  F  artillerie  était  le  seul  qui  pos- 
sédâft  des  états  de  ce  genre ,  pour  les  troupes  de  son 
arme.  Mais  comoie  on  ne  nourcissaîit  ^et  ji^habillait 
pas  ^rarmée  ,  >comme  les  batoiUons  de  oonscrits  le- 
vés dans  les  départements ,  et  ^qu^s  ;ayec  des 
bm»  fis  fcmrfvUwnés ,  'a>vaieiBt  été  èe  plus  souvent 
organisés  sens  TînlerYenticHi  de  Tautorité  centrale , 
oédleK^i  ne  savait  presque  rien  de  ce  qui  les  concer- 
oait.  Le  rgénéral  Bonaparte  fnt  obligé  d'en^t»yer  des 
officiers  d'état-major  sur  les  lieux ,  pour  se  procurer  les 
doi^meots  qui  lui  manquaient.  U  adinssa  «en  môme 
temps  aux  divers  corps  d'armée  quelques  secours , 
mais  fort  insuffisants  par  Tapport  à  l'étendue  de  leurs 
besoins.  Lem*  parlant ,  «dans  «ne  prociamatian ,  ce 
langage 'qv^l  safvait  si  bien  tenir  a(»x  soMats^  il  les 
cenjura  de>ppendre  patience  enooce  quelques  jours , 
etde  déployer  dans  les  souffi^nces  le  même  courage 
i[u'ils  avaient  déployé  dans  les  combats  : 

«(.Soldats,  leur  di<sait-dl ,  vos  besoins  sont  ^cands  ; 
»  loates  les  mesuressont  prises  pour  y  pourvoir.  La 
D  presnière  qoalitédu  soldat  est  la  constance  à  sup- 
»  porter  la  fatigue  et  la  privation  ;  la  valeur  n'est  que 
»  la  seconde.  Plusieurs  corps  ont  quitté  leuns  posi- 
»  lions  ;  ils  ont  été  sourds  à  la  voix  de  tours  officiers. 
1»  iLa  1 7*  légère  estidece  nombre^  Sio»t41s  dt^nc  tous 
ji  «morte  les  biwves  de  CastigUone ,  de  Rivoli ,  de 
«  Nemnarck?  lis  eussent  péri  plutôt  que  de  ^itter 
D  4effms  drapeaux  ;  et  ils  eussent  ramené  leurs  jeunes 
«camarades  à  l'honneur  et  à  leur  devoir.  Soldats  ! 
»  Tos  distributions  ne  sont  pas  i^égulièrement  Eûtes , 
»  dites- vous^? 'Qu'eussiez'vous  faait  si,  comme  les  4* 
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»  et  22"  légères,  les  1 8'  et  32'  de  ligne ,  vous  vous 
»  fussiez  trouvés  au  milieu  du  désert ,  sans  pain  ni 
»  eau ,  mangeant  du  cheval  et  des  mulets  ?  La  me- 
»  toi/re  nous  donnera  du  pain,  disaient-elles  ;  et  vous, 
r>  vous  quittez  vos  drapeaux  ! 

»  Soldats  d'Italie  !  un  nouveau  général  vouscom- 
»  mande  ;  il  fut  toujours  à  Tavant- garde  dans  les 
»  plus  beaux  jours  de  votre  gloire.  Entourez-le  de 
»  votre  confiance  ;  il  ramènera  la  victoire  dans  vos 
»  rangs. 

»  Je  me  ferai  rendre  un  compte  journalier  de  la 
»  conduite  de  tous  les  corps,  et  spécialement  de  celle 
»  de  la  1 7'  légère  et  de  la  63'  de  ligne  ;  elles  se  res- 
»  souviendront  de  la  confiance  que  j'avais  en  elles.  » 
La  loi  L'administration  des  finances  et  des  armées  n'é- 

rapportlo!  tait  pas  la  seule  des  parties  du  gouvernement ,  qui 
réclamât  d'une  manière  pressante  l'attention  des 
nouveaux  Consuls.  Il  fallait  tout  à  la  fois  révoquer 
ces  rigueurs ,  indignes  d'un  gouvernement  sage  et 
humain ,  que  la  violence  des  partis  avait  arrachées  à 
la  faiblesse  du  Directoire  expirant  ;  il  fallait  mainte- 
nir l'ordre  menacé ,  ici  par  les  Vendéens  en  armes , 
là  par  les  révolutionnaires  exaspérés  de  la  révolution 
du  18  brumaire. 

La  première  mesure  politique  des  nouveaux  Con- 
suls fut  relative  à  la  loi  des  otages.  Cette  loi,  qui  ren- 
dait responsables  les  parents  des  Vendéens  et  des 
chouans,  des  actes  commis  dans  les  provinces  révol- 
tées ,  frappaiX  les  uns  de  détention ,  les  autres  de 
déportation.  Elle  partageait  avec  la  loi  de  l'emprunt 
forcé  progressif,  et  à  bien  plus  juste  titre ,  l'ani- 
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mad version  publique.  Il  fallait,  en  effet,  les  passions 

1        j  *  »  A*  j        1         Nov.  4799. 

aveugles  de  ce  temps,  pour  quon  osât  rendre  les 
parents  des  insurgés ,  responsables  d'actes  qu'ils  n'a- 
vaient pas  commis ,  bien  qu'ils  en  souhaitassent  le 
succès.  Les  Consuls  agirent  à  l'égard  de  cette  loi 
comme  ils  avaient  agi  à  l'égard  de  la  loi  de  l'emprunt 
forcé  progressif  :  ils  en  proposèrent  la  révocation  aux 
commissions  législatives ,  qui  la  prononcèrent  sur- 
le-champ.  Le  général  Bonaparte  alla  lui-même  à  la 
prison  du  Temple,  où  beaucoup  de  ces  otages  étaient 
détenus ,  pour  briser  leurs  fers  de  ses  mains  glo- 
rieuses ,  et  recueillir  ces  nombreuses  bénédictions , 
qu'inspira  si  constamment  et  si  justement  le  pouvoir 
réparateur  du  Consulat. 

A  cette  mesure  s'en  joignirent  d'autres  du  même  Élargissement 
genre,  qui  marquaient  d'un  caractère  tout  à  fait  ^p  ^^' 
pareil  la  politique  des  Consuls  provisoires.  Beau- 
coup de  prêtres,  bien  qu'ils  eussent  prêté  à  la  con- 
stitution civile  du  clergé  le  serment,  qui  était  devenu 
l'origine  du  schisme ,  avaient  été  cependant  persé- 
cutés. Ces  prêtres,  qu'on  qualifiait  du  titre  d'asser-^ 
mentes,  se  trouvaient,  les  uns  cachés  ou  fugitifs,  les 
autres  détenus  auit  îles  de  Ré  et  d'Oléron.  Les  Con- 
suls ordonnèrent  l'élargissement  de  ceux  qui  étaient 
encore  détenus.  Cette  mesure  devait  faire  rentrer  en 
France  ou  reparaître  au  jour,  tous  les  prêtres  de  la 
même  classe ,  qui  avaient  cherché  leur  salut  dans  la 
fuite  ou  la  retraite. 

Plusieurs  émigrés,  naufragés  dans  les  environs  Les  naufragés 
de  Calais,  étaient  depuis  quelque  temps,  pour  l'o-     ^ Valais. 
pinion  publique,  T objet  d'un  vif  intérêt.  Ces  mal- 
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heureux,  placés  entre  les  horreurs  du  naufrage  et 
la  rigueur  des  lois  sur  Témigiation ,  n'avaient  pas 
hésité  à  se  jeter  sur  le  rivage  de  France,  n'imagi- 
nant pas  que  leur  patrie  pût  être  aussi  cruelle  envers 
eux  que  la  tempête.  Les  partisans  des  mesures  de 
rigueur  disaient,  et  la  chose  était  à  peu  près  cer- 
taine ,  que  ces  émigrés  allaient  en  Vendée ,  pour  y 
prendre  part  au  renouvellement  de  la  guerre  civile , 
et  ils  en  concluaient  qu'il  fallait  leur  appliquer  les 
lois  terribles  du  temps  contre  l'émigration.  Mais 
r  humanité  publique ,  heureusement  réveillée ,  répu- 
gnait à  une  telle  manière  de  raisonner.  La  question 
avait  été  plusieurs  fois  résolue  en  sens  contraire.  Les 
nouveaux  Consuls  firent  décider  que  ces  émigrés  se- 
raient élargis ,  mais  transportés  hors  du  territoire  de 
la  République.  Pamoii  eux  on  comptait  quelques 
membres  des  plus  grandes  familles  de  France ,  et 
notamment  ce  duc  de  Choiseul ,  que  nous  avons  tou- 
jours trouvé  depuis ,  au  nombre  des  constants  amis 
d'une  liberté  sage ,  la  seule  que  les  honnêtes  gens 
puissent  aimer  et  défendre. 

Les  actes  que  nous  venons  de  rapporter,  furent 
universellement  applaudis.  Adfliirez  la  différence 
qu'il  peut  y  avoir  entre  un  gouvernement  et  un  au- 
tre !  Émanant  du  Directoire ,  ces  actes  auraient  été 
qualifiés  d'indignes  concessions ,  faites  au  parti  de 
l'émigration  :  émanant  du  nouveau  gouvernement 
consulaire ,  à  la  tète  duquel  figurait  un  général  il- 
lustre ,  dont  la  présence ,  quelque  part  qu'il  se  trou- 
vât ,  faisait  naître  tout  de  suite  l'idée  de  la  force , 
ces  actes  étaient  pris  pour  les  signes  d'une  politi- 
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xpe  forte  et  modérée.  Tant  il  est  vrai  que,  pour 
être  modéré  avec  honneur  et  avec  fruit ,  il  faut  être 
puissant  ! 

Dans  ce  premier  moment ,  la  politique  des  Consuls  f^^^^ 
provisoires  ne  manqua  de  sagesse  qu'à  l'égard  du  ^^  "|"®"' 
parti  révolutionnaire.  C'est  avec  ce  parti  qu'on  avait  du  parti  révo- 
euà  lutter,  dans  les  journées  récentes  des  1 8  et  1 9  bru-  "  ***™***^- 
maire.  Cest  contre  lui  naturellement  qu'on  éprouvait 
de  l'irritation  et  de  la  défiance ,  et ,  au  milieu  de  ces 
actes  d'une  politique  conciliante  et  réparatrice ,  il  n'y 
eut  de  rigueur  que  pour  lui  seul.  La  nouvelle  du 
1 8  brumaire  avait  fort  ému  les  patriotes  du  midi.  Les 
sociétés  affiliées  à  la  société-mère  du  Manège  qui 
siégeait  à  Paris,  avaient  redoublé  d'emportement. 
On  annonçait  que  les  députés  privés,  par  la  loi  du  1 9 
brumaire,  de  leur  qualité  de  membres  du  Corps  Légis- 
latif, allaient  se  réunir  à  Toulouse ,  pour  y  réinstaller 
une  espèce  de  Directoire.  Le  général  Bonaparte, 
maintenant  qu'il  avait  en  main  le  gouvernement  et 
l'armée,  ne  craignait  plus  rien.  Il  avait  montré,  au 
1 3  vendémiaire ,  comment  il  savait  réprimer  les  in- 
surrections, et  il  n'était  guère  inquiet  de  ce  que 
pourraient  faire  quelques  patriotes  exaltés ,  sans  sol- 
dats. Mais  ses  collègues,  Sieyès,  Roger- Ducos,  ne 
partageaient  pas  sa  confiance.  Plusieurs  ministres  se 
joignirent  à  eux,  et  on  lui  persuada  qu'il  fallait 
prendre  des  précautions.  Enclin,  du  reste,  aux  me- 
sures énergiques  par  caractère ,  quoique  porté  à  la 
modération  par  politique ,  il  consentit  à  feire  pro- 
noncer la  déportation  contre  trente-huit  membres  du 
parti  révolutionnaire ,  et  la  détention  à  la  Rochelle 
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contre  dix-huit  autres.  11  y  avait  dans  le  nombre,  des 
misérables,  et  un  notamment  qui  se  vantait  d'être 
Tassassin  de  la  princesse  de  Lamballe  ;  mais  il  y  avait 
aussi  d'honnêtes  gens ,  des  membres  des  deux  Con- 
seils, et  surtout  un  personnage  illustre  et  respectable, 
le  général  Jourdan.  Son  opposition  publique  au  18 
brumaire ,  avait  dans  le  moment  inspiré  quelques 
craintes.  Inscrire  un  tel  homme  sur  une  telle  liste, 
était  une  faute  dans  une  faute. 

L'opinion  publique,  quoique  mal  disposée  pour 
les  révolutionnaires,  accueillit  cette  mesure  avec  froi- 
deur, et  presque  avec  blâme.  On  craignait  tant  les  ri- 
gueurs, les  réactions,  qu'on  n'en  voulait  plus,  même 
contre  ceux  qui  s'étaient  tout  permis  en  ce  genre. 
Des  réclamations  vinrent  de  toutes  parts ,  et  quel- 
ques-unes de  très-haut ,  en  faveur  de  certains  noms 
portés  sur  cette  liste  de  proscription.  Le  tribunal  de 
cassation  réclama  pour  un  de  ses  membres ,  le  sieur 
Xavier  Audouin,  qui  n'avait  pas  mérité  qu'on  prît  à 
son  égard  de  telles  précautions.  M.  de  Talleyrand, 
toujours  doux  par  caractère ,  toujours  adroit  dans  ses 
démarches,  M.  de  Talleyrand,  que  le  parti  révolu- 
tionnaire contribuait,  par  son  aversion,  à  tenir  éloi- 
gné du  ministère  des  affaires  étrangères ,  eut  le  bon 
esprit  de  réclamer  en  faveur  d'un  nommé  Jorry,  qui 
l'avait , publiquement  offensé.  11  réclama,  de  peur, 
disait-il ,  qu'on  n'attribuât  à  une  vengeance  de  sa 
part ,  l'inscription  de  ce  vulgaire  offenseur  sur  la  liste 
des  nouveaux  proscrits.  Sa  lettre  publiée  lui  fit  hon- 
neur, et  sauva  son  recommandé.  Une  sorte  de  cri 
public  fit  rayer  aussi  le  général  Jourdan.  Très-heu- 
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reusement  la  tournure  prompte  et  favorable  que  pri- 
rent les  événements ,  permit  de  révoquer  cet  acte , 
qui  n'était  qu'un  écart  accidentel ,  dans  une  marche 
d'ailleurs  ferme  et  droite. 

Le  général  Bonaparte  avait  envoyé  son  lieutenant 
dévoué ,  le  général  Lannes ,  à  Toulouse.  A  la  simple 
apparition  de  cet  oflScier,  toutes  les  tentatives  de  ré- 
sistance s'évanouirent.  La  ville  de  Toulouse  rentra 
dans  le  calme  ;  les  succursales  de  la  société  du  Ma- 
nège furent  fermées  dans  toutes  les  villes  du  midi. 
Les  révolutionnaires  exaltés  voyaient  bien  que  l'o- 
pinion ,  réagissant  contre  eux ,  avait  cessé  de  leur 
être  favorable ,  et  ils  apercevaient  à  la  tête  du  gou-  Prompte 
vernement ,  un  homme  auquel  personne  n'espérait  ^^^^^ss^^n 
pouvoir  résister.  D'ailleurs  les  plus  raisonnables  ne  révolutionnai 

.        res  exaltés. 

pouvaient  oublier  que  c'était  ce  même  homme ,  qui , 
au  1 3  vendémiaire ,  avait  dispersé  les  bandes  roya- 
listes des  sections  de  Paris,  soulevées  contre  la 
Convention ,  et  qui ,  sous  le  Directoire ,  en  prêtant 
main-forte  au  gouvernement,  lui  avait  fourni  les 
moyens  de  faire  le  18  fructidor.  Ils  se  soumirent 
donc ,  les  plus  violents ,  en  proférant  quelques  cris 
de  rage  bientôt  étouffés,  les  autres,  en  espérant 
qu'au  moins,  sous  le  gouvernement  militaire  du  nou- 
veau Cromwell,  comme  ils  l'appelaient  alors ,  la  Ré- 
volution et  la  France  ne  seraient  pas  vaincues  au  profit 
des  Bourbons ,  des  Anglais ,  des  Autrichiens  et  des 
Russes. 

Un  seul  acte  de  résistance,  non  point  par  la  force, 
mais  par  les  moyens  légaux ,  fut  opposé  au  1 8  bru- 
maire. Le  président  du  tribunal  criminel  de  l'Yonne, 
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le  sieur  Barnabe,  renouvelant  l'exemple  des  an- 
ciens parlements ,  refusa  d'enregistrer  la  loi  du  1 9 
brumaire,  constitutive  du  gouvernement  provisoire. 
Ce  magistrat ,  déféré  aux  commissions  législatives , 
fut  accusé  d'avoir  forfait  à  ses  devoirs ,  suspendu,  et 
éloigné  de  son  siège.  Il  subit  du  reste  sa  condamna- 
tion avec  soumission  et  dignité. 

La  prompte  fin  de  ces  tentatives  de  résistance , 
permit  au  gouvernement  de  revenir  sur  une  mesure, 
qui  était  en  contradiction  avec  sa  sage  politique.  Sur 
un  rapport  du  ministre  de  la  justice  Cambacérès, 
portant  que  l'ordre  était  rétabli  dans  les  départe- 
ments ,  que  les  lois  s'exécutaient  partout  sans  obs- 
tacle, la  déportation  prononcée  contre  trente-huit 
individus,  et  la  détention  à  La  Rochelle  contre  dix- 
huit  autres,  furent  changées  en  simple  surveillance. 
La  surveillance  elle-même  fut  bientôt  supprimée. 

Cet  acte  avait  été  bientôt  effacé  par  la  suite  des 
actes  sensés,  habiles  et  vigoureux ,  qui  signalaient  le 
nouveau  gouvernement.  La  Vendée  à  son  tour  avait 
attiré  toute  son  attention.  Une  récente  levée  de  bou- 
cliers venait  d'y  être  essayée,  vers  la  fin  du  Directoire. 
Mais  l'avènement  du  général  Bonaparte  changeait 
complètement  la  face  des  choses,  et  la  direction  des 
esprits  dans  toutes  les  parties  de  la  République,  Les 
chefs  de  la  nouvelle  insurrection  royaliste  avaient 
été  excités  à  prendre  les  armes ,  autant  par  les  der- 
nières rigueurs  du  Directoire ,  que  par  l'espérance  du 
renversement  prochain  de  ce  gouvernement.  Mais, 
d'une  part ,  la  révocation  de  la  loi  des  otages ,  l'é- 
largissement des  prêtres ,  la  vie  accordée  aux  émi- 
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grés  naufragés ,  ramenaient  les  esprits  à  la  concilia- 
tion; et,  d'autre  part,  la  présence  au  pouvoir  du  gé- 
néral Bonaparte,  faisait  évanouir  Tespérance  de  voir 
tomber  en  dissolution  Tordre  de  choses  sorti  de  la 
Révolution.  Le  18  brumaire  avait  donc  modifié  les 
idées  dans  la  Vendée  comme  ailleurs ,  et  fait  naître 
des  dispositions  toutes  nouvelles. 

Les  chefs  royalistes,  dont  quelques-uns  com- 
battaient dans  les  campagnes  de  la  Vendée ,  dont 
les  autres  étaient  à  Paris  occupés  d'intrigues  poli- 
tiques ,  livrés ,  comme  tous  les  partis  qui  cherchent 
à  renverser  un  gouvernement,  à  une  continuelle 
activité  d'esprit ,  et  sans  cesse  en  quête  de  nouvelles 
combinaisons  pour  faire  triompher  leur  cause ,  ima- 
ginèrent que  peut-être  il  y  aurait  quelque  moyen 
de  s'entendre  avec  le  général  Bonaparte.  Ils  pen- 
saient qu'un  personnage  aussi  éminent ,  ne  pouvait 
avoir  grand  goût  à  figurer  quelques  jours  sur  la 
scène  mobile  de  la  Révolution  française ,  pour  dispa- 
raître ensuite  comme  ses  prédécesseurs  dans  l'abîme 
ouvert  sous  leurs  pas,  et  qu'il  aimerait  bien  mieux 
prendre  place  dans  une  monarchie  paisible  et  régu- 
lièrement constituée,  dont  il  serait  l'ornement  et 
l'appui.  Ils  furent,  en  un  mot,  assez  crédules  pour 
espérer  que  le  rôle  de  Monk  conviendrait  à  un  per- 
sonnage ,  qui  ne  trouvait  pas  même  celui  de  Crom- 
well  assez  grand  pour  lui.  Ils  profitèrent  de  l'inter- 
médiaire de  l'un  de  ces  ministres  de  la  diplomatie 
étrangère,  qui,  sous  prétexte  d'étudier  le  pays  où  ils 
sont  accrédités,  ont  la  main  dans  toutes  les  menées 
des  partis ,  et  se  firent  introduire  auprès  du  général 
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Bonaparte.  Ce  forent,  parmi  les  royalistes,  MM.  Hyde 
de  Neuville  et  d'Andigné ,  qui  se  chargèrent  de  cette 
démarche. 

Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  à  quel  point 
cette  manière  de  juger  le  général  Bonaparte  était 
erronée.  Cet  homme  extraordinaire,  sentant  alors 
sa  force  et  sa  grandeur,  ne  voulait  être  le  servi- 
teur d'aucun  parti.  S'il  n'aimait  pas  le  désordre,  il 
aimait  la  Révolution  ;  s'il  ne  croyait  pas  à  toute  l'é- 
tendue de  liberté  qu'elle  avait  promise ,  il  voulait 
tout  entière  cette  réforme  sociale  qu'elle  avait  pour 
but  d'accomplir.  Il  désirait  donc  le  triomphe  de  cette 
Révolution  ;  il  désirait  la  gloire  de  la  terminer,  de 
fe  faire  aboutir  à  un  état  de  choses  paisible  et  ré- 
gulier; il  désirait  en  rester  le  chef,  sous  n'importe 
quel  titre ,  avec  n'importe  quelle  forme  de  gouver- 
nement :  mais  être  l'instrument  d'aucun  autre  pou- 
voir que  celui  de  la  Providence ,  il  avait  déjà  trop 
de  gloire  et  de  conscience  de  ses  forces  pour  y  con- 
sentir ! 

Il  reçut  donc  MM.  Hyde  de  Neuville  et  d' Andigné, 
écouta  leurs  insinuations  plus  ou  moins  claires, 
leur  déclara  franchement  ses  intentions ,  qui  étaient 
de  faire  cesser  les  persécutions ,  de  rapprocher  tous 
les  partis  du  gouvernement,  mais  de  n'en  faire 
triompher  aucun  autre  que  celui  de  la  Révolution 
elle-même,  de  la  Révolution  entendue  dans  son 
meilleur  sens.  Il  leur  déclara  sa  volonté  formelle 
de  traiter  avec  les  chefs  de  la  Vendée  à  des  con- 
ditions raisonnables ,  ou  de  les  exterminer  jusqu'au 
dernier.  Cette  entrevue  n'aboutit  donc  à  rien,  qu'à 
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faire  mieux  connaître  le  général  Bonaparte  au  parti 
royaliste. 

Tandis  que  ces  communications  s'établissaient  à 
Paris ,  entre  le  général  Bonaparte  et  quelques  amis 
des  Bourbons,  il  s'en  établissait  d'autres  dans  la 
Vendée  même ,  entre  les  chefs  de  l'insurrection  et 
les  généraux  de  la  République.  Vers  la  fin  du  Di- 
rectoire, quand  on  ne  savait  plus  à  qui  obéir, 
une  sorte  de  relâchement,  voisin  de  l'infidélité, 
s'était  introduit  dans  l'armée  qui  gardait  la  Ven- 
dée ,  et  plus  d'un  officier  républicain ,  doutant  de 
l'existence  prochaine  de  la  République,  avait  tourné 
les  yeux  vers  le  parti  royaliste.  Tout  ayant  changé 
à  l'avènement  du  général  Bonaparte ,  ces  com- 
munications, qui  allaient  devenir  dangereuses,  de- 
vinrent utiles  au  contraire,  et  les  pourparlers  pri- 
rent une  nouvelle  direction.  Les  chefs  royalistes, 
qui  attiraient  à  eux  les  officiers  de  l'armée  répu- 
blicaine ,  furent  attirés  à  leur  tour  par  ces  mêmes 
officiers  vers  le  gouvernement  de  la  République.  On 
leur  fit  sentir  le  peu  d'espoir  de  vaincre  le  vain- 
queur de  l'Italie  et  de  l'Egypte,  l'espérance  d'obte- 
nir de  lui  un  régime  doux  et  réparateur,  qui  ren- 
drait la  condition  de  tous  les  partis  paisible  et 
acceptable.  Ce  langage  ne  resta  pas  sans  succès.  Il  y 
avait  dans  le  moment,  à  la  tête  de  l'armée  de  l'ouest 
un  général  sage ,  conciliant  et  fidèle ,  fort  employé 
par  le  général  Hoche,  lors  de  la  première  pacification 
de  la  Vendée,  c'était  le  général  Hédouville.  Il  se 
saisit  de  tous  ces  fils,  et  oflrit  de  les  remettre  dans 
la  main  du  nouveau  Consul. 
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Celui-ci  s'en  empara  sur-le-champ,  et  ordo&na 

au  général  Hédouville  de  traiter  avec  les  chefs  ven- 
suspension    déens.  Ccs  chefs ,  intimidés  par  la  présence  du  gé- 

d  armes  dans  '  *^  ^       ^  ^       *-* 

la  Vendée,  néral  Bonaparte  au  pouvoir,  se  montraient  disposés 
à  pactiser.  Il  était  difficile  de  signer  tout  de  suite 
une  capitulation,  et  de  se  mettre  d'accord  sur  les  ar- 
ticles de  cette  capitulation;  mais  une  suspension 
d'armes  ne  présentait  pas  les  mêmes  difficultés.  On 
offi-it  d'en  signer  une  sur-le-champ.  Elle  fut  accep- 
tée du  côté  du  gouvernement,  et  en  peu  de  jours 
MM.  de  Châtilion ,  d' Autichamp  et  de  Bourmont  si- 
gnèrent une  suspension  d'armes  pour  la  Vendée  et 
une  partie  de  la  Bretagne.  11  fut  convenu  qu'on  s'a- 
dresserait à  Georges  Cadoudal  et  à  M.  de  Frotté, 
pour  leur  proposer  d'en  adopter  une  pareille  dans  le 
Morbihan  et  la  Normandie. 

Cet  acte  du  nouveau  gouvernement  ne  s'était  pas 
fait  attendre,  car  il  s'accomplit  au  commencement 
de  frimaire ,  une  vingtaine  de  jours  après  l'installa- 
tion des  Consuls  provisoires.  Il  inspira  une  satisfac- 
tion générale,  et  fit  supposer  la  pacification  de  la  Ven- 
dée plus  prochaine  qu'elle  ne  pouvait  être. 

Quelques  bruits  du  même  genre ,  à  l'égard  des 
puissances  étrangères,  firent  aussi  espérer,  de  l'heu- 
reuse étoile  du  général  Bonaparte,  un  prompt  réta- 
blissement de  la  paix  européenne. 
Premières  Commo  OU  l'a  dit  au  début  de  ce  livre ,  la  Prusse 
tvoo?Europe.  ©t  l'Espagne  étaient  seules  en  paix  avec  la  France , 
la  première  se  montrant  toujours  froide ,  la  seconde 
toujours  embarrassée  de  sa  communauté  d'intérêts 
avec  nous.  La  Russie,  l'Autriche,  l'Angleterre,  et 
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toutes  les  petites  puissances  à  leur  suite,  soit  en  Ita- 
lie ,  soit  en  Allemagne ,  soutenaient  une  lutte  achar- 
née contre  la  République  française.  L'Angleterre, 
pour  laquelle  la  guerre  n'était  qu'une  question  de 
finances,  avait  résolu  cette  question  pour  elle-même, 
en  établissant  Vincometaa:^  qui  donnait  déjà  d'abon- 
dants revenus.  Elle  voulait  donc  continuer  les  hosti- 
lités pour  avoir  le  temps  de  prendre  Malte ,  qu'elle 
bloquait,  et  de  réduire,  en  la  bloquant  aussi,  l'ar- 
mée française  d'Egypte.  L'Autriche,  en  possession 
de  toute  l'Italie ,  voulait  tout  risquer  plutôt  que  de 
rendre  cette  conquête.  Mais  le  chevaleresque  Paul  1", 
qui  s'était  jeté  dans  la  guerre  par  une  inspiration  de 
son  fol  enthousiasme ,  venait  de  voir  ses  armes  hu- 
miliées à  Zurich ,  et  il  en  avait  conçu  un  vif  ressen- 
timent contre  tout  le  monde,  mais  surtout  contre 
r Autriche.  On  lui  avait  persuadé  que  celle-ci  était 
la  cause  unique  de  ce  malheur,  car  ses  soldats,  de- 
vant, en  vertu  d'un  mouvement  convenu,  se  porter 
sur  le  Rhin,  et  céder  la  Suisse  aux  Russes,  avaient 
âdiandonné  trop  tôt  la  position  de  Zurich,  laissé 
KorsakofiF  exposé  seul  aux  coups  de  Masséna ,  qui , 
vainqueur  de  Korsakoflf,  avait  eu  ensuite  bon  marché 
de  Suwarow.  Paul  I"  voyait  là  un  acte  de  mauvais 
allié,  peut-être  une  perfidie.  La  défiance  une  fois  ex- 
citée, tout  devait  lui  apparaître  sous  un  jour  fâcheux. 
Il  n'avait  pris,  disait-il,  les  armes  que  pour  protéger 
les  faibles  contre  l'oppression  des  forts,  et  replacer 
sur  leurs  trônes  les  princes  que  la  République  fran- 
^çaise  en  avait  précipités.  Or,  l'Autriche  avait  partout 
drboré  soa  drapeau  en  Italie,  et  n'avaiJt  rappelé  dans 
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cette  contrée  aucan  des  princes  détrônés.  Il  com- 
mençait à  se  dire  qu'agissant  par  générosité  pure , 
il  était  dape  d'alliés  qui  agissaient  uniquement  par 
intérêt.  Mobile  à  l'excès,  il  se  livrait  à  ces  nou- 
veaux sentiments,  aussi  violemment  qu'il  s'était  d'a- 
bord livré  aux  sentiments  contraires.  Un  dernier  fait 
l'avait  exaspéré  au  plus  haut  point  :  c'était  le  pavillon 
russe  abattu  à  Ancône ,  et  remplacé  par  le  pavillon 
autrichien.  Ce  n'était  là  que  le  tort  d'un  officier  in- 
férieur ;  mais  ce  tort ,  quel  qu'il  fUt ,  avait  été  senti 
très-vivement. 

Les  sentiments  des  princes  absolus ,  malgré  leurs 
prétentions  au  secret,  éclatent  aussi  vite  que  les  sen- 
timents des  peuples  libres;  les  uns,  en  effet,  ne  se 
contiennent  guère  plus  que  les  autres.  On  commen- 
çait à  connaître,  dans  toute  l'Europe,  ce  nouveau 
résultat  de  la  bataille  de  Zurich,  et  ce  n'était  pas  le 
moins  heureux  pour  nous. 

L'Autricheetr  Angleterre,  à  cette  nouvelle,  avaient 
redoublé  de  soins  auprès  de  Paul  I".  On  avait  com- 
blé Suwarow,  Suwarow  l'invincible  (comme  on  l'ap- 
pelait avant  qu'il  eût  rencontré  Masséna),  on  l'avait 
comblé  de  distinctions  de  tout  genre.  Mais  on  n'avait 
pas  plus  calmé  la  douleur  du  général  russe,  que  le 
ressentiment  du  czar.  Une  manifestation  toute  nou- 
velle de  la  part  de  Paul  I",  fit  surtout  appréhender 
qu'il  n'abandonnât  bientôt  la  coalition. 

Dans  le  premier  élan  de  son  zèle  pour  la  coalition, 
il  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne ,  parce  que 
celle-ci  faisait  cause  commune  avec  la  France,  et  avait 
m^mp  failli  la  déclarer  à  la  Suède ,  au  Danemark , 
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à  la  Prusse,  parce  que  ces  puissances  voulaient  res- 
ter neutres.  Il  avait  rompu  toute  relation  avec  la 
Prusse.  Depuis  les  derniers  événements,  il  paraissait 
fort  radouci  à  Tégard  des  cours ,  contre  lesquelles  il 
était  si  mal  disposé  d'abord ,  et  venait  notamment 
d'envoyer  à  Berlin  un  diplomate  de  sa  confiance, 
M.  de  Krudener,  qui  devait  s'y  rendre  en  simple 
voyageur,  mais  avec  la  mission  secrète  de  rétablir 
les  rapports  entre  les  deux  cours  de  Prusse  et  de 
Russie. 

Nous  avions  alors  à  Berlin  un  agent  sage  et  ha-  importance 
bile,  M.  Otto,  qui  depuis  a  su  attacher  son  nom  aux  ^®  p^^ 
actes  les  plus  importants  de  cette  époque.  11  avait  ea  ce  moment. 
averti  le  gouvernement  du  nouvel  état  des  choses. 
Il  était  évident ,  en  effet ,  que ,  si  on  inclinait  à  la 
paix  plutôt  qu'à  la  guerre ,  la  clef  de  la  situation 
était  à  Berlin.  L'Espagne ,  jetée  à  une  extrémité  de 
l'Europe  par  sa  position  géographique,  et  de  la  po- 
litique par  la  faiblesse  de  son  gouvernement,  l'Es- 
pagne ne  pouvait  être  d'aucune  utilité.  Mais  la 
Prusse,  placée  au  milieu  des  puissances  belligé- 
rantes ,  restée  neutre  malgré  leurs  vives  instances , 
mal  vue  d'abord  de  tous  les  cabinets  dans  la  pre- 
mière chaleur  de  la  coalition ,  mieux  jugée  par  eux 
depuis  qu'on  était  plus  calme,  la  Prusse  devenait  un 
centre  d'influence,  surtout  depuis  que  la  Russie  pa- 
raissait lui  revenir.  Ce  qu'on  avait  appelé  chez  elle 
pusillanimité  commençait  à  passer  pour  sagesse. 
Cette  cour,  si  elle  prenait  avec  force  le  rôle  qui 
semblait  lui  être  dévolu  par  les  événements ,  pou- 
vait servir  de  lien  entre  la  France  et  l'Europe,  pou- 
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Dec  4799 

tant  employée  depuis,  et  avec  tant  de  profit,  d'inter- 
venir à  propos  entre  des  adversaires  fotigaés,  et  de 
recueillir  tous  les  fruits  de  la  guerre  qu'on  n'a  pas 
faite,  et  de  la  paix  qu'on  a  dictée.  Si  elle  avait  osé 
agir  ainsi,  elle  n'aurait  pas  depuis  les  jours  du  grand 
Frédéric  joué  un  plus  beau  rôle. 
Frédéric-         D  y  avait  à  cette  époque  sur  le  trône  de  Prusse 

Guillaume  .  .  i  a.  i    •      j     i  •    *      *• 

et  un  roi  jeune ,  honnête ,  plein  de  bonnes  mteitions , 
^  w^*"^  9^^  aimait  la  paix  avec  passion ,  et  qui  ne  cessait  de 
déplorer  la  faute  que  son  père  avait  commise ,  en 
dissipant,  dans  une  guerre  folle  contre  la  République 
française ,  la  gloire  militaire  et  le  trésor  accumulés 
par  le  grand  Frédéric.  Aujourd'hui,  replacé  dans 
des  relations  pacifiques  avec  la  République  fran- 
çaise ,  il  en  profitait  pour  refaire  par  ses  économies 
le  trésor  laissé  par  son  grand-oncle,  et  dévoré  par  son 
père.  Auprès  de  ce  roi  était  un  ministre  spirituel, 
habile,  M.  d'Haugwiz,  doué  an  plus  haut  point  du 
talent  d'éluder  les  difficultés ,  partisan ,  comme  son 
maître ,  de  la  politique  pacifique ,  mais  plus  ambi- 
tieux que  lui ,  et  croyant  que  de  la  neutralité  bien 
dirigée  on  pouvait  tirer  pour  la  Prusse  de  plus 
vastes  agrandissements  que  de  la  guerre  elle-même. 
Alors,  en  effet,  cela  pouvait  être  vrai.  Il  poussait 
donc  son  roi  à  prendre  activement  le  rôle  de  mé- 
diateur, et  de  pacificateur  du  continent.  Le  rôle  sans 
doute  était  bien  grand  pour  le  jeune  et  timide  Fré- 
déric-Guillaume,  mais  ce  prince  pouvait  le  remplir 
avec  plus  ou  moins  d'étendue ,  et  en  assumer  une 
partie ,  sinon  le  tout. 
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Le  général  Bonaparte  ayant  aperçu  tout  cela ,  mit 
aossitôt  un  grand  soin  à  caresser  la  cour  de  Prusse. 
Il  loi  avait  été  commode  autrefois  d'être  membre  de 
rinstituty  pour  ne  figurer  qu'à  ce  titre  dans  certaines 
solennités,  où  il  ne  voulait  pas  figurer  politiquement, 
notamment  aux  fêtes  célébrées  le  21  janvier;  il  lui 
était  commode  aujourd'hui  d'être  général,  et  d'avoir 
des  aîdes-de-camp  à  envoyer  oii  bon  lui  semblerait. 
L'idée  lui  vint  de  suivre  l'exemple  des  princes  qui 
montent  sur  le  trône,  et  qui  annoncent  leur  avè- 
nement par  l'envoi  de  grands  dignitaires.  11  fit  en 
effet  la  même  chose  avec  moins  d'apparat,  en 
dépéchant  à  Berlin  un  de  ses  aides- de-camp,  ce  Envoi 
qu'un  chef  d'état  tout  militaire  pouvait  assurément 
se  permettre,  sans  paraître  excéder  son  rôle.  Parmi 
ceux  qui  le  servaient  à  ce  titre ,  s'en  trouvait  un , 
sage,  discret,  intelligent,  joignant  à  un  extérieur 
agréable  une  tenue  parfaite  :  c'était  Duroc ,  revenu 
d'Egypte  avec  son  général ,  et  ayant  sur  son  front 
quelque  reflet  de  la  gloire  des  Pyramides.  Le  nou- 
veau Consul  lui  ordonna  de  se  rendre  tout  de  suite 
à  Berlin,  d'aller  y  complimenter  le  roi  et  la  reine  de 
Prusse,  de  s'y  présenter  comme  chargé  uniquement 
d'une  mission  de  courtoisie  et  de  déférence,  mais 
dé  profiter  de  l'occasion  pour  expliquer  la  dernière 
révolution  qui  venait  de  s'accomplir  en  France,  pour 
la  présenter  comme  un  retour  à  l'ordre,  à  toutes  les 
saines  traditions,  et  surtout  aux  idées  pacifiques. 
Duroc  devait  flatter  le  jeune  roi,  et  lui  laisser  aper- 
cevoir qu'on  le  ferait  volontiers,  s'il  le  voulait,  l'ar- 
bitre dé  la  paix  future.  La  République,  appuyée  sur 


Dec.  4799. 


Entrée 

de  M.  de 

Talleyrand 

aux  afifaires 

étrangères. 


Le  général 
Beumonville 

nommé 

ambassadeur 

à  Berlin. 


64  LIVRB  PREMIER. 

les  victoires  du  Texel  et  de  Zurich,  et  sur  toutes 
celles  dont  le  nom  du  général  Bonaparte  était  le  gage 
dans  Tavenir,  pouvait,  sans  crainte  pour  sa  dignité, 
se  présenter  l'olivier  de  la  paix  à  la  main. 

Tandis  qu'il  dépêchait  Duroc  vers  Berlin ,  le  gé- 
néral Bonaparte  fit,  au  nom  des  Consuls  provisoires, 
plusieurs  actes  qui  devaient  avoir  au  dehors  la  même 
signification.  D'abord,  après  avoir  différé  quelque 
temps  l'entrée  de  M.  de  Talleyrand  aux  affaires 
étrangères,  il  l'y  appela  enfin.  On  ne  pouvait  y  pla- 
cer un  personnage  plus  conciliant,  plus  propre  à 
traiter  avec  TEurope ,  plus  habile  à  lui  plaire ,  à  la 
flatter  même ,  sans  faire  descendre  le  cabinet  fran- 
çais de  sa  position  élevée.  Nous  aurons  d'autres  occa- 
sions de  peindre  ce  caractère  singulier  et  remarqua- 
ble ;  il  suffira  de  dire  en  ce  moment  que  le  choix  seul 
de  ce  personnage  prouvait  clairement  que,  sans  pas- 
ser de  l'énergie  à  la  faiblesse,  on  passait  de  la  poli- 
tique des  passions  à  la  politique  du  calcul.  Il  n'y 
avait  pas  jusqu'à  cette  élégance  exquise  de  mœurs, 
particulière  à  M.  de  Talleyrand,  qui  ne  fût  un  avan- 
tage pour  la  nouvelle  situation  qu'on  voulait  prendre 
à  l'égard  des  puissances  étrangères. 

Le  général  Bonaparte  fit  quelques  autres  nomina- 
tions diplomatiques,  conçues  dans  le  même  esprit. 
Quoique  M.  Otto,  chargé  d'affaires  à  Berlin  depuis 
que  M.  Sieyès  avait  quitté  ce  poste ,  fût  un  agent 
excellent ,  néanmoins  ce  n'était  qu'un  simple  chargé 
d'affaires.  On  lui  assigna  une  autre  destination,  dans 
laquelle  il  sut  bientôt  se  rendre  fort  utile,  et  on 
nomma  ministre  à  Berlin  le  général  Beurnon ville , 
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ministre  de  la  guerre  sons  la  C!onventioD,  long-temps 
prisonnier  de  T Autriche,  et  qui  avait  dès  1 789  sincè- 
rement embrassé  la  cause  de  la  Révolution .  Le  général 
Beumonville  était  un  franc  militaire ,  loyal ,  ouvert , 
modéré  d'opinion ,  et  parfaitement  propre  à  bien  re- 
j»résenter  le  nouveau  gouvernement.  L'Autriche, 
dont  il  avait  été  long-temps  le  prisonnier,  lui  inspi- 
rait une  haine  qui  était  une  sorte  d'à-propos  à  Berlin, 
où  Ton  éprouvait  à  l'égard  de  cette  puissance,  à  peu 
près  les  mêmes  sentiments  que  du  temps  du  grand 
Frédéric. 

Nous  avions  pour  représentant  à  Madrid  un  an-  m.  Aiquiei 
cien  démagogue,  dépourvu  de  toute  influence,  et  ambaS^deur 
qui  n'a  laissé  aucun  nom  dans  la  carrière  diploma-  '*  Madnd. 
tique,  où  les  événements  l'avaient  jeté  par  hasard. 
On  le  remplaça  par  un  Ck)nstituant ,  homme  sage, 
spirituel ,  instruit ,  qui  a  figuré  avec  honneur  dans  la 
diplomatie  de  ce  temps,  c'était  M.  Alquier.  Enfin,  à 
Copenhague ,  où  les  principes  de  la  neutralité  mari- 
time, ouvertement  violés  par  l'Angleterre,  pouvaient 
faire  naître  en  notre  faveur  des  sentiments  qu'il  était 
bon  de  cultiver,  on  nomma  M.  Bourgoing,  en  place 
de  M.  Grouvelle,  qui  y  avait  été  envoyé  par  le  Di- 
rectoire. Tous  ces  choix  étaient  excellents,  et  par- 
faitement propres  à  indiquer  l'esprit  de  prudence  et 
de  modération ,  qui  commençait  à  prévaloir  dans  les 
relations  de  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

A  ces  choix ,  les  Consuls  voulurent  ajouter  quel- 
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ques  actes  qui  pussent  servir  de  réponse  à  un  repro-  bienveillant»! 
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^ —  sistant  à  dire  que  la  République  fraiïçaise  violait  sam» 

cesse  le  droit  des  gens ,  ou  les  traités  oonclusiavec  elle . 

de  Malte     Assurémeiit ,  elle  avait  moins  violé  le  droit  de»  gens 

et  des  Danois.  i,  ^        •  i         i,  i       i 

et  les  traités  que  [Autriche,  1  Aniçieterre ,  el  toutes 
les  cours  eu  guerre  avec  nous  ;  mais  c'était  Tusage  de 
prétendre  qu'on  ne  pouvait  avoir  de  rapports  avec  un 
gouvernement  mobile,  passionné,  représenté  sans 
cesse  par  des  hommes  nouveaux ,  qui  ne  se  regar- 
daient jamais  comme  fiés  par  leurs  engagements , 
ou  par  les  traditions  du  droit  pwblic  européen.  Le 
reproche  pouvait  être  renvoyé  avec  plus  de  fon- 
dement aux  cabinets  de  l'Europe ,  qui  avaient  fait 
pis ,  sans  avoir  l'excuse  ni  des  passions  révdu*- 
tiotmaires ,  ni  des  changements  de  gouvememeot 
continuels.  Pour  donner  une  idée  meilleure  de  ta' po- 
litique des  Consuls ,  le  général  Bonaparte  fit  um  pres- 
mier  acte  de  justice  envers  les  malheureux  chevaliers 
de  Mahe ,  auxquels  on  avait  promis .  en  prenant  leur 
île,  de  ne  pas  traiter  en  France  comme  émigrés^  ceux 
d'entre  eux  qui  appartenaient  à  la  Icmg^ue  frnmçaim. 
Ils  n'avaient  pu  jusqu'ici  jouir  de  cette  conditicMi  de 
leur  capitulation,  ni  sous  le  rapport  de  leurs  pei^- 
sonnes ,  ni  sous  le  rapport  de  lears  Mens.  Le  généwl 
Bonaparte  leur  fit  rendre  tout  entier  le  bénéfice  de 
cette  capitulîation. 

Il  prit  à  l'égard  dfi  Danemark  une  mesure  d'un 
excellent  effet,  et  d'une  équité  bienveillante.  U  y 
avait  dans  les  ports  de  France  beaucoup  de  bâtinwots 
danois  arrêtés  sous  le  Directoire ,  par  suite  de  repré- 
sailles à  l'égard  des  neutres.  On  leur  reprochait  de 
ne  pas  faire  respecter  en  eux  les  droits  de  la  iiem- 
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tratké  mmiUtM,  de  se  laisser  visiter  par  les  Aurais, 
et  de  pera^ttre  que  les  propriétés  françaises  dont  ils 
étaient  porteurs  fussent  saisies  sur  leur  bord .  Le  ÏHreo 
toire  avail  déclaré  qn'oD«xepoerail  envers  eux  exac- 
tement les  mêmes  viotenoes  qu'ils  90«iiriFBÎeal  de  I» 
part  des  Anglais,  pourks  oUiger  à  défendre  a'vec  pi»s 
d'énei^ie  les  principes  du  droit  des  gens ,  en  verta 
desqoek  ils  na'vigiia'ient.  C'eût  été  justice  assuré- 
ment, si,  ayant  la  force  de  se  faire  respecter,  ils 
n'avaient  pas  voulu  remployer;  mais  les  malhevreux 
faisaient  comme  il&  pouvaient,  et  il  était  dur  de  les 
punir  de  la  violence  des  uns  par  la  violence  des  au- 
tres. En  conséipence  de  ce  systènie ,  on  avait  arrêté 
beaucoup  de  leurs  navires  marchands.  Le  général 
Bonaparte  les  fit  relàdier  tous ,  en  signe  d'me  polir 
tique  plus  équitable  et  plus  modérée. 

Daroc ,  envoyé  à  Berlin ,  y  arriva  promptement , 
et  fut  iH^ésenté  par  M.  Otto ,  qui  s'v  trouvait  encore.  ^^  ^*  mission 

*^  ^  1  deDuroc. 

D'après  les  règles  rigoureuses  de  l'étiquette ,  Duroc , 
simpte  aidenle-camp ,  ne  pouvait  entier  ea  rap- 
port direct  avec  la  cour.  Toutes  ces  règles  forent 
mises  de  côté  pour  un  officier  attaché  à  la  personne 
dû  général  Bonaparte.  H  fet  reçu  par  ie  roi,  par  la 
^eihe ,  et  invirté  saws  cesse  è  Potsdam.  la  curiosité 
avait  autant  de  part  que  la  poliMque  à  cet  empres- 
sement, car  ta  gloire,  outre  son  éclat,  a  avssi  ses 
avanfc^es  matériels  dans  les  affaires.  Voir,  entendœ 
l'aide-de-camp  Duroc ,  c'était  pour  ainsi  dire  appro- 
cher, quoique  de  loin ,  riH)mme  extraordinaire  qui 
occupait  le  monde.  Duroc  avait  as^sté  aux  ba- 
tailtes  des  Pyramides,  du  Mont-Thabor,  d'Âbenkir. 

5. 
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On  lui  adressa  mille  questions ,  et  il  y  répondit  sans 
exagération,  avec  mesure  et  simplicité.  U  parut 
doux,  poli,  modeste,  profondément  soumis  à  son  gé- 
néral, et  donna  Tidée  la  plus  avantageuse  de  la  ma- 
nière d'être  que  ce  général  imposait  à  tous  ceux  qui 
Tentouraient.  Le  succès  de  Duroc  à  Berlin  fut  com- 
plet. La  reine  lui  témoigna  la  plus  grande  bienveil- 
lance ,  et  de  toutes  parts  on  commença  à  parler  de 
la  République  française  en  meilleurs  termes.  Duroc 
trouva  le  jeune  roi  fort  content  de  voir  enfin  s'éle- 
ver à  Paris  un  gouvernement  fort  et  modéré ,  flatté 
surtout  d'être  à  la  fois  l'objet  des  recherches  de  la 
Russie  et  de  la  France ,  désirant  beaucoup  jouer  le 
rôle  de  médiateur,  mais  en  ayant  le  désir  plus  encore 
qu'il  n'en  avait  la  force ,  montrant  toutefois  beaucoup 
de  zèle  et  d'ardeur  à  le  remplir. 

Le  succès  de  ce  voyage  occupa  les  cours  de  l'Eu- 
rope ,  et  retentit  jusqu'à  Paris  même.  L'idée  d'une 
paix  prochaine  commença  bientôt  à  se  répandre  dans 
les  esprits.  Une  circonstance  fort  spécieuse ,  et  en  soi 
de  peu  de  conséquence ,  contribua  singuUèrement  à 
propager  cette  idée.  Les  armées  françaises  et  autri- 
chiennes étaient  en  présence  le  long  du  Rhin ,  et  sur 
les  crêtes  des  Alpes  et  de  l'Apennin.  Sur  le  Rhin 
elles  étaient  arrêtées  par  un  obstacle  suffisant  pour 
empêcher  toute  opération  sérieuse  ;  car  un  passage 
du  Rhin ,  par  les  uns  ou  par  les  autres ,  était  une 
entreprise  majeure,  qu'on  ne  tente  que  lorsqu'on 
veut  entrer  en  campagne.  Or,  on  était  en  frimaire, 
c'est-à-dire  en  décembre  ;  on  ne  pouvait  donc  pas 
y  songer.  Les  escarmouches  sur  les  bords  du  fleuve 
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devenaient  dès  lors  une  effusion  inutile  de  sang.  On 
convint  d'un  armistice  pour  cette  frontière.  Quant  à 
celle  des  Alpes  et  de  l'Apennin ,  il  en  était  autre- 
ment. Au  milieu  de  ce  pays  accidenté,  une  opération 
bien  combinée  dans  telle  ou  telle  vallée,  pouvait 
procurer  une  position  enviable  pour  la  reprise  des 
opérations.  On  ne  voulut  donc  pas  se  lier  les  mains 
de  ce  côté,  et  il  n'y  eut  pas  d'armistice.  Mais  on  ne 
fit  attention  qu'à  celui  qui  venait  d'être  signé  sur  le 
Rhin  ;  et,  au  nombre  des  changements  heureux  qu'on 
se  plaisait  alors  à  attendre  du  nouveau  gouverne- 
ment ,  on  rangea  la  possibilité ,  la  probabilité  même 
d'une  paix  prochaine. 

[1  y  a  toujours  dans  les  maux  publics  un  mal  réel  confkiio* 
et  un  mal  d'imagination ,  l'un  contribuant  à  ren-  fBhén^- 
dre  l'autre  insupportable.  C'est  beaucoup  de  faire 
cesser  le  mal  d'imagination ,  car  on  diminue  le  sen- 
timent du  mal  réel ,  et  on  inspire  à  celui  qui  souffre 
la  patience  d'attendre  la  guérison ,  et  surtout  la  dis- 
position à  s'y  prêter.  Sous  le  Directoire ,  c'était  un 
parti  pris  de  ne  plus  rien  espérer  d'un  gouvernement 
faible,  déconsidéré ,  qui ,  pour  réprimer  les  factions , 
allait  jusqu'à  la  violence ,  sans  obtenir  aucun  des 
effets  de  la  force.  On  prenait  tout  de  lui  en  mauvaise 
part ,  on  ne  voulait  en  attendre  aucun  bien ,  on  ne 
voulait  pas  même  y  croire  quand ,  par  hasard ,  il  en 
réalisait  quelque  peu.  I^  victoire ,  car  elle  avait  paru 
lui  revenir  vers  les  derniers  jours  de  son  existence , 
la  victoire,  qui  aurait  valu  de  la  gloire  à  d'autres, 
n'avait  pas  même  servi  à  le  faire  honorer. 

L'avènement  du  général  Bonaparte ,  dont  on  s'é- 
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tait  haï»  tué  à  tcmt  att^idre ,  en  fait  xle  succès ,  avait 
cbafigé  cette  disposition.  Le  mal  d'imaginatioa  étaît 
^liérî  ;  «oo  avait  confiance ,  on  prenait  tout  esi  bonne 
part.  Assurément  les  choses  étaient  bonnes  en  soi , 
oar  a,  étak  bon  de  délivrer  ks  otages ,  d'élargir  les 
prêtées»,  de  luottlrer  des  dispositions  pacifiques  à  YE»- 
rope;  mais  on  était  surtout  disposé  à  les  considérer 
comme  telles.  Un  signe  de  rapppochemeoi  comme 
raccueil  £siit  à  un  aide-de-camp,  un  armisliee  sans 
conséquence  oMame  celui  qui  venait  d'être  signé 
sw  le  Rhin ,  passaient  déjà  pour  des  gages  de  paix. 
Tel  «est  le  prestige  de  la  confiance  !  EUe  est  tout  pour 
un  gouvernement  qui  commence,  et  envers  celui 
ées  Consuls  elle  était  immense.  Aussi  Tai^nt  arri- 
vait-Hl  au  trésor,  du  trésor  aux  armées,  qui,  con- 
tentes de  ees  premiers  soulagements,  att^idaient 
av-ec  patience  ceux  qui  leur  étai^oit  proimis  plus  tard. 
Eb)  «présence  d'une  force  réputée  supérieure  à  toutes 
les  résistances ,  les  partis  se  soumettaient  :  Iss  partis 
opippesseurs  sans  prétention  d'opprimer  encore ,  les 
partÂB  <!>]|^imés  avec  confiance  de  ne  plus  l'élre.  Le 
bien  accompli  était  dé^  grand  sans  doute  ;  mais  tout 
«  (fiie  le  t^mps  n'avait  pas  permis  de  faire ,  l'espé- 
iiance  l'ajoutait. 
Met  pcoduit   *  Une  chose  se  répandait  déjà  de  toute  part ,  sur  le 
1  VpSS  rapport  quotidien  de  ceux  qui  avaient  travaillé  avec 
dll  'é^"!*    ^®  jeune  Consul  :  on  disait  que  ce  militaire ,  aiMies-^ 
Bonaparte.    SUS  duquel  OU  ne  mettait  aucun  général  dans  le 
temps  présent,  et  presque  aucun  dans  les  temps  pas- 
sés, était  de  plus  un  administrateur  consommé,  un 
politique  profond.  Tous  les  hommes  spéciaux  dont 
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il  â  était  eotooré ,  qu'il  avait  écoutés  avec  attention , 
aoirveat  éclairés  eux-mêmes  par  la  justesse  et  la 
promptitude  de  ses  aperçus,  qu'il  avait  en  outre 
prot^^  contre  des  résistances  de  toute  espèce ,  ne 
sortaieiit  d'auprès  de  lui  que  subjugués ,  s&isis  d'ad- 
miration. Ils  le  disaient  d'autant  plus  volontiers,  que 
c'était;  devenu  en  quelques  jours  une  mode  de  le 
penser  et  de  Le  dire.  On  voit  quelquefois  un  faux 
saérite^  qui  a  su  capter  un  moment  le  public ,  fasci- 
ner <ks  esprits ,  et  leur  arracher  les  plus  incroyables 
exagératioiis ,  mais  quelq^iefois  aussi  il  arrive  au 
mérite  vrai ,  au  génie ,  d'inspirer  cette  sorte  de  ca- 
price, et  ce  caprice  devient  alors  une  passion.  11  n'y 
avait  qu'un  mois  que  le  général  Bonaparte  s'était 
SflUBÎ  des  assures ,  et  déjà  l'impression  produite  au- 
tour 4e  lui  par  cet  esprit  puissant,  était  ^nérale 
et  profonde.  Le  bon  Roger-Ducos  n'en  revenait  pas; 
rhiuDiu*iste  Sieyès ,  peu  enclin  à  céder  à  la  mode , 
surlOMt quand  il  n'en  était  pas.  le  favori,  reconnais- 
sait la  supériorité,  l'usiversalitéde  ce  génie  de  goa- 
TRuement ,  et  lui  rendait  le  plus  pur  des  hommages 
ea  te  laissant  fure.  Aux  prôneurs  convaincus ,  se  j/Êèr- 
gnaient  les  {Meneurs  intéressés ,  qui ,  vayant  dans  le 
général  Bonaparte  le  chef  évident  de  la  nouvelle  ré- 
peMique,  ne  mettaient  aucune  mesure  dans  l'exfipefi- 
sîon  de  leur  enthousiasme.  Le  général  Bonaparte 
avait  parxfii  ses  admirateurs ,  du  reste ,  fort  sincères , 
MM.  de  Talleycand ,  Regnaud  de  SaintJean-d'An- 
gdy,  Rœderer,  Boulay  (delà  Meurthe),  Defermon, 
Béai,  Duiresne ,  et<;.,  qui  iiépétaient  partout ,  q»'on 
n'avait  jamais  vu ,  ni  une  telle  promptitude ,  ni  une 
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telle  sûreté,  ni  une  telle  étendue  d'esprit,  ni  une 
activité  aussi  prodigieuse  ;  et  il  est  bien  vrai  que  ce 
qu'il  avait  déjà  accompli  en  un  mois  dans  toutes  les 
parties  du  gouvernement ,  était  immense ,  et  que  la 
réalité ,  ce  qui  est  rare ,  égalait  cette  fois  les  inven- 
ticms  de  la  flatterie. 

De  tout  côté  on  le  regardait  comme  Thomme  au- 
quel la  nouvelle  Constitution  devait  attribuer  la  plus 
grande  part  du  pouvoir  exécutif.  On  ne  voulait  pas 
d'un  Cromwell ,  il  faut  le  reconnaître ,  à  l'honneur 
des  gens  honnêtes  de  ce  temps-là  ;  et  les  amis  du 
général  disaient  tout  haut  que  les  rôles  de  César,  de 
Cromwell  étaient  des  rôles  usés ,  indignes  du  génie 
et  des  vertus  du  jeune  sauveur  de  la  France.  On  vou- 
lait qu'une  concentration  suffisante  de  l'autorité  dans 
ses  mains ,  avec  certaines  garanties  pour  la  liberté , 
lui  permît  de  gouverner  la  République,  heureusement 
et  grandement.  C'était  là  le  vœu  des  révolutionnaires 
modérés,  alors  les  plus  nombreux.  Les  révolution- 
naires exaltés,  s'obstinant  à  voir  dans  le  jeune  général 
un  Cromwell  et  un  César,  désiraient  cependant,  pour 
garantir  leur  tète  ou  leurs  biens  nationaux ,  qu'il  eût 
le  temps  d'éloigner  les  Bourbons  et  les  Autrichiens. 
Les  royalistes  lui  demandaient  de  les  sauver  des  révo- 
lutionnaires, et  de  reconstituer  le  pouvoir  ;  ils  n'étaient 
pas  même  sans  quelque  vague  espérance  qu'il  le  leur 
rendrait ,  après  l'avoir  reconstitué  ;  et  ils  étaient  dis- 
posés en  ce  cas  à  lui  en  payer  la  restitution ,  fût-ce 
du  rôle  de  connétable  de  Louis  XVIII ,  s'il  le  fallait. 

Ainsi  tout  le  monde  lui  accor4ait  la  suprême  puis- 
sance ,  plus  ou  moins  complètement ,  pour  plus  ou 
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moias  long-temps,  et  dans  des  vues  différentes. 
Le  nouveau  législateur  Sieyès  avait  donc  à  lui  faire 
sa  place  dans  la  constitution  qu'il  préparait.  Mais 
M.  Sieyès  était  un  législateur  dogmatique ,  travail- 
lant pour  la  nature  des  choses,  au  moins  comme  il 
Tentendait,  et  non  pour  les  circonstances,  encore 
moins  pour  un  homme ,  quel  qu'il  pût  être.  On  en 
va  juger  par  ce  qui  suit. 

M.  Sieyès,  pendant  que  son  infatigable  collègue       projet 
gouvernait ,  s'était  enfin  occupé  de  la  tâche  qui  lui         ^®  . 

,  ^  ^  constitution 

était  assignée.  Donner  une  constitution  à  la  France,  long-temps 
non  pas  une  de  ces  constitutions  éphémères,  pro-  par  m.  sieyès. 
duits  ridicules  de  Tignorance  et  des  passions  des 
partis,  mais  une  constitution  savante,  fondée  sur 
l'observation  des  sociétés  et  les  leçons  de  l'expé- 
rience, était  le  rêve  de  sa  vie.  Dans  ses  méditations 
solitaires  et  chagrines,  il  s'en  occupait  sans  cesse.  Il 
y  avait  pensé  au  milieu  des  entraînements  sincères, 
mais  irréfléchis,  de  la  C!onstituante ,  au  milieu  des 
sombres  fureurs  de  la  Convention,  au  milieu  des 
faiblesses  du  Directoire.  A  chaque  époque  il  avait 
remanié  son  ouvrage  ;  enfin  il  s'était  fixé ,  et  une 
fois  fixé  y  il  ne  voulait  rien  changer  à  son  plan.  Il 
n'en  voulait  rien  sacrifier  aux  circonstances  du  temps, 
pas  même  à  la  principale  de  ces  circonstances ,  au 
général  Bonaparte ,  dont  il  fallait  cependant  prépa- 
rer la  place,  d'une  manière  assortie  au  génie  et  au 
caractère  de  celui  qui  devait  l'occuper. 

Ce  législateur  singulier,  méditant  toujours,  mais 
n'écrivant  pas  beaucoup  plus  qu'il  n'agissait ,  n'avait 
jamais  écrit  sa  constitution.  Elle  était  dans  sa  tète,  et  il 
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fallait  Ten  faire  sortir.  Gela  n'était  pas  focile  pour  lui, 
quelque  désir  qu'il  eût  de  la  voir  produite  «a  dehors, 
et  convertie  en  loi.  On  le  pressait  beaucoup  de  la  &ire 
connalire ,  et  il  se  décida  enfin  à  camfDuoiipier  sa 
penséeÀ  un  de  ses  amis,  M.  Boulay  delà  Meurthe,  qui 
se  diargea  de  la  transcrire  au  fur  et  à  mesure  4es 
entreliens  qu'ils  auraient  ensemble.  C'est  ainsi  que 
cette  conception  remarquable  a  pu  être  recueillie  avec 
exactitude ,  et  conservée  à  la  postérité ,  dont  elle  est 
digne, 

M.  Sieyès  avait  fait  un  puissant  effort  d'esprit  pour 
concilier  la  république  et  la  monarchie ,  pour  em- 
prunter à  l'une  et  à  l'autre  ce  qu'elles  avaient  d'otdte 
et  de  nécessaire  ;  mais  en  leur  faisant  des  emprunts, 
il  s'était  fort  défié  de  toutes  deux.  Il  avait  pris  des 
précautions  infinies  contre  la  démagogie  d'une  part, 
contre  le  pouvoir  royal  de  l'autre.  Il  avait  |«^dcHt 
ainsi  une  œuvre  savante  et  compliquée,  mais  où 
toutes  choses  se  tenaient  ;  et  si  cette  constitution ,  re- 
maniée par,  et  pour  le  général  Bonaparte,  était  privée 
de  l'un  de  ses  contre-poids ,  elle  pouvait,  contée  l'in- 
tention de  son  auteur ,  aboutir  tout  simplement  au 
despotisme. 

Le  premier  soin  de  M.  Sieyès  dans  ses  combinai- 
sons ,  avait  été  de  se  garder  des  passions  démago- 
giques. Sans  dépouiller  complètement  la  nation  de 
cette  immense  participation  aux  affaires  publiques , 
dont  elle  avait  joui  si  malheureusement  pour  elle- 
même  ,  il  voulait  lui  laisser  un  pouvoir  dont  elle  ne 
pût  pas  abuser.  Un  mot  qui ,  pour  la  première  fo^ 
peut-être ,  se  trouvait  dans  toutes  les  bouches ,  ce- 
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lai  de  gouvernement  représentatifs  donne  une  idée 
exacte  de  F  état  des  esprits  à  cette  époque.  On  en- 
tendait par  ce  mot  que  la  nation  devait  prendre  part 
à  son  ^uvecnement ,  seulement  par  intermédiaires, 
d est-à^ice iqu'ette  devait  être  représentée;  et,  comme 
on  va  le  voir,  c'était  très-indirectement  qu'on  vou- 
lait qu'elte  le  f&t. 

Les  élections  sous  le  Directoire  avaient  tour  à  tour 
amenée  les  royalistes  à  une  époque,  les  Jacobins 
à  une  autre ,  et  il  avait  fallu  exclure  violemment  les 
premiers  au  1 8  Iructidor,  les  seconds  au  22  floréal. 
Aussi  le  système  des  élections ,  et  surtout  des  élec- 
ticms  directes^  était-il  fort  suspect  à  tout  le  iiK>nde. 
Peut-être ,  si  on  avait  osé  réduire  le  noial)re  total  des 
électeurs  à  cent  cinquante  ou  deux  cent  mille ,  au- 
rait-on essayé  de  braver  encore  une  fois  les  agiitatiolis 
électorales.  Mais  un  corps  électoral  réduit  à  peu  près 
aux  proportions  du  nôtre ,  aurait  blessé  les  esprits  et 
ne  les  aurait  pas  rassurés.  Deux  cent  mille  électeurs 
accordés  à  une  nation  qui  venait  de  jouir  du  suffirage 
univefl*sel ,  auraient  paru  une  aristocratie  ;  et ,  en 
même  temps ,  des  électeurs ,  quelque  peu  nombreux 
qu'ils. fussent,  nommant  directement  leurs  manda- 
taires,  a^vec  liberté  de  céder  à  toutes  les  passions  du 
moment ,  auraient  paru  un  renouvellement  des  réac- 
tions continuelles ,  dont  on  avait  été  témoin  sous  le 
Directoire.  L'élection  directe,  mais  restreinte,  comme 
elle  existe  aujouid'hui  parmi  nous ,  était  donc  hocs 
de  toutes  les  combinaisons.  M.  Sieyès,  avec  son 
dogmatisme  habituel ,  s'était  fait  une  maxime  :  a  La 
confiance,  disait-il,  doit  venir  d'en  bas,  et  le poii- 
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voir  d'en  haut.  »  Il  avait  donc  imaginé ,  pour  réaliser 
celte  maxime,  le  système  de  représentation  natio- 
nale dont  on  va  lire  l'exposé. 
Listes  d^  no-  Tout  individu  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  ayant  la 
qualité  de  Français ,  était  obligé,  s'il  voulait  jouir  de 
ses  droits ,  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  qu'on 
appelait  registre  civique.  Cela  pouvait  former  un 
nombre  de  cinq  où  six  millions  de  citoyens ,  admis  à 
exercer  leXirs  droits  politiques.  Ils  devaient  se  réunir 
par  arrondissement  (cette  circonscription,  qui  n'exis- 
tait pas  encore,  allait  être  proposée),  et  désigner  le 
dixième  d'entre  eux.  Cette  désignation  du  dixième 
devait  donner  une  première  liste  de  cinq  à  six  cent 
mille  individus.  Ces  cinq  à  six  cent  mille  individus 
se  réunissant  à  leur  tour  par  département ,  et  choi- 
sissant encore  le  dixième  d'entre  eux,  étaient  appelés 
à  former  une  seconde  liste,  forte  de  cinquante  à 
soixante  mille  citoyens.  Ceux-ci  faisant  enfin  un 
dernier  triage ,  et  se  réduisant  encore  au  dixième , 
formaient  la  dernière  liste,  qui  se  trouvait  restreinte 
à  cinq  ou  six  mille  candidats.  Ces  trois  listes  s'appe- 
laient listes  de  notabilité. 

La  première ,  de  cinq  à  six  cent  mille  individus , 
s'appelait  la  liste  de  la  notabilité  communale;  on 
devait  y  prendre  les  membres  des  administrations 
municipales ,  ceux  des  <îonseils  d'arrondissement ,  et 
les  administrateurs  qui  leur  correspondaient,  tels  que 
les  maires ,  les  fonctionnaires  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui sous-préfets,  les  juges  de  première  in- 
stance, etc.  La  seconde  liste,  de  cinquante  à  soixante 
mille  individus,  s'appelait  la  liste  de  la  notabilité 
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départementale ,  et  c'était  dans  celle-là  qu'il  fallait 
choisir  les  membres  des  conseils  de  département,  les 
fonctionnaires  appelés  depuis  préfets ,  les  juges  d'ap- 
pel, etc.,  en  un  mot  tous  les  fonctionnaires  de  cet  or- 
dre. Enfin,  la  dernière  et  troisième  liste,  de  cinq  à  six 
mille  individus ,  constituait  la  liste  de  la  notabilité 
nationale ,  et  on  devait  y  prendre ,  obligatoirement, 
tous  les  membres  du  Corps  Législatif,  tous  les  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  élevé ,  conseillers  d'État ,  mi- 
nistres, juges  du  tribunal  de  cassation,  etc.,  etc. 
M.  Sieyès,  empruntant  une  figure  à  la  géométrie 
pour  donner  une  idée  exacte  de  cette  représentation 
nationale,  large  à  la  base,  étroite  au  sommet,  l'appe- 
lait une  pyramide. 

On  voit  que,  sans  attribuer  à  la  nation  le  droit  de 
désigner  elle-même  les  mandataires  chargés  de  la  re- 
présenter, ou  les  fonctionnaires  chargés  de  la  gou- 
verner, M.  Sieyès  réduisait  son  rôle  à  former  une 
liste  de  candidats ,  dans  laquelle  on  devait  puiser  à 
la  fois  les  représentants  du  pays,  et  les  agents  du  gou- 
vernement. Chaque  année  la  masse  des  citoyens  de- 
vait se  réunir  pour  exclure  de  ces  listes  les  noms  qui 
n'étaient  plus  dignes  d'y  figurer,  et  pour  les  rem- 
placer par  d'autres.  Il  est  à  remarquer  que  si ,  d'une 
part ,  ce  pouvoir  de  désignation  était  fort  indirect , 
de  l'autre  il  embrassait  non-seulement  les  membres 
des  assemblées  délibérantes,  mais  les  fonctionnaires 
exécutifs  eux-mêmes.  C'était  moins  et  plus  que  ce 
qui  existe  ordinairement  dans  le  système  représen- 
tatif monarchique.  Toutefois  les  agents  appelés  à 
remplir  des  fonctions  tout  à  fait  spéciales ,  et  qui  ne 
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supposent  aactnie  confiance  politique ,  teh  que  les 
comptables ,  par  exempte  ;  on  bien  les  ameute  appe- 
lés à  remplir  des  fonctions  tellement  cfiflSciles ,  qne 
le  mérite,  quand  il  se  rencontre,  doit  être  pris  qu^ 
que  part  qu'on  le  trouve ,  comme  les  généraux  et  les 
ambassadeurs,  ces  agents  n'étaient  pas  choisis  obli- 
gatoirement sur  les  listes  de  notabilité. 

Nous  venons  de  montrer  comment  M.  Sieyès,  sui- 
vant sa  maxime,  faisait  venir  la  confiance  et  en  bas: 
nous  allons  exposer  maintenant  comment  il  faisait 
descendre  le  pouvoir  d'en  haut. 

Sous  l'empire  des  impressions  du  moHient ,  il  re- 
doutait l'élection,  parce  qu'il  venait  de  voir  des 
électeurs  passionnés,  nommer  des  représentants  ans» 
passionnés  qu'ils  Tétaient  eux-mêmes.  Il  y  renonçait 
donc,  et  voulait  que,  dans  ces  listes  de  notabilité, 
formées  par  la  confiance  publiqne ,  te  pouvoir  ^isr 
latif  et  le  pouvoir  exécutif  pussent  désigner  leurs 
propres  membres ,  et  se  composer  ainsi  e«x-mêm«8. 
B  ne  leur  imposait  d'autre  limite  que  ceBe  de  choisir 
dans  les  listes  de  notabilité.  Maiis,  avant  de  faire 
connaître  le  mode  de  fcn-mation  des  pouvoirs,  il  fiawrt 
décrire  leur  organisation. 

Le  pouvoir  législatif  devait  être  organisé  comme 
il  suit  :  d'^abord  le  Corps  Législatif  proprement  dil, 
placé  entre  deux  corps  opposés ,  le  Tribunat  et  le 
Conseil  dIÉtat  ;  puis ,  à  part  et  au-^ssos ,  te  Sénat 
consQ-vatenr. 
Le  Corps  Le  Corps  Législatif  devait  être  composé  de  3>flf6 
Législatif,    meujibres  ^  entendant  discuter  les  loès,  ne  les  <fis- 

cutant  pas  eux-mêmes,  et  les  votant  sitencieuse- 
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Le  Conseil 
d'État. 


œnt.  Ymei  eomment,  et  entre  qui,  se  passait  I» 
discosmon. 

Un  oorpB  de  100  membres,  appelé  Tvibcmai,  uTribunat. 
ckai^é  de  représenter  dans  cette  coastîtation  Tesprit 
libéral ,  «ovaiear,  contradicteur,  recevait  comaxHii- 
cation  des  lois ,  les  discutait  en  public ,  et  émettait 
nn  vote,  uniquement  pour  savoir  s'il  en  poursuivrait 
éevant  le  Ck>rps  Législatif  ràdopticm  ou  le  rejet.  11 
nommait  ensuite  trois  de  ses  membres ,  pour  aller 
soutenir  devant  fe  Corps  Légi^atif  Tavis  qui  avait 
prévalu  dans  son  propre  sein. 

Un  Conseil  d'État ,  origine  de  celui,  qui  existe  au- 
jourd'hui ,  mais  plus  considérable  en  importance  et 
en  attributions,  était  placé  auprès  du  gouverne- 
ment poir  rédiger  les  projets  de  lois;  il  les  présentait 
«Q  Ceipe  Législatif,  et  envoyait  trois  de  ses  mem- 
bres pour  les  discuter  e^ntradietoirement;  avec  les 
orateurs  im  Tribune  t.  Ainsi,  le  Conseil  d'État  plai- 
daiit  pmPT^  le  Tribufnat  con/tfre  (si  toutefois  «elm-ci 
avait  repovssé  la  kri) ,  le  Corps  Législatif  votait  en  si- 
lence l'adoption  ou  le  rejet.  Son  vote  seul  donnait  le 
caractère  de  loi  aux  popositioiis  du  gouvemeraent. 
Le  Conseil  d'État  devait  en  outre  compléter  les  lois, 
par  tes  règlements  nécessaires  à  leur  exécution. 

Venai<l  enfin  le  Séasrt.  €e  corps,  composé  de  f  00 
nembpe»,  ne  prenait  aocnne  part  à  ce  travail  légis- 
iatif.  Il  êi)»à  chargé ,  spontanément ,  ou  sur  la  dé- 
nonciation du  TribuB»t ,  d'e  casser  toute  k)i  ou>  tout 
acte  du  gouvernement,  qwM  paraissait  entaché d' m- 
'  mngtékdwnnalité.  Il  s'appelait  pour  ce  motif  Sénat 
conserve^tewr .  Il  devait  être  composé  d'hommes  ayant 
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atteint  l'âge  mûr,  privés,  par  le  seul  fait  de  leur  en- 
trée au  Sénat ,  de  toute  fonction  active  ,  étant  par 
conséquent  renfermés  exclusivement  dans  leur  rôle 
de  conservateurs ,  et  ayant  à  le  bien  remplir  un  in- 
térêt considérable,  car  M.  Sieyès  voulait  qu'on  les 
dotât  richement. 
Mode  Telles  étaient  les  attributions  des  pouvoirs  déli- 

de  formation     ■..        A-cr**i  jijii*  a* 

des  pouvoirs  bérauts.  Voici  leur  mode  de  formation. 
êê  l'État.  j^  Sénat  se  composait  lui-même ,  en  élisant  ses 
propres  membres  dans  la  liste  de  la  notabilité  natio- 
nale. Il  nommait  encore  les  membres  du  Corps  Légis- 
latif, du  Tribunat ,  du  Tribunal  de  cassation,  en  les 
choisissant  au  scrutin ,  dans  cette  même  liste  de  la 
notabilité  nationale. 

Le  pouvoir  exécutif  était  aussi  l'auteur  de  sa  pro-. 
pre  formation ,  en  choisissant  tous  ses  agents  dans 
celle  des  trois  listes  de  notabilité ,  qui  correspon- 
dait aux  fonctions  auxquelles  il  s'agissait  de  pour- 
voir. Il  prenait  les  ministres ,  les  conseillers  d'État, 
les  agents  supérieurs  enfin ,  dans  la  liste  de  la  no- 
tabilité nationale.  Il  prenait  dans  la  liste  de  la  no- 
tabilité départementale ,  d'abord  les  conseillers  de 
département ,  qui ,  de  même  que  le  Conseil  d'État , 
étaient  considérés  comme  des  autorités  purement 
administratives  ;  il  y  prenait ,  en  outre ,  les  préfets 
et  les  fonctionnaires  de  cette  circonscription;  il  al- 
lait enfin  chercher  dans  la  liste  de  la  notabilité  com- 
munale les  conseils  municipaux ,  les  maires ,  et  tous 
les  fonctionnaires  du  même  ordre. 

Ainsi,  comme  le  voulait  M.  Sieyès,  la  confiance 
venait  d'en  bas ,  le  pouvoir  venait  d'en  haut. 
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Mais ,  de  même  qu'au-dessus  du  pouvoir  législa- 
tif il  y  avait  un  créateur  suprême,  qui  était  le  Sénat, 
de  même  il  fallait,  au-dessus  du  pouvoir  exécutif,  ^|,^[ÎJr* 
un  créateur  suprême  qui  nommât  les  ministres,  les- 
quels devaient  ensuite  nommer  les  fonctionnaires 
subordonnés  jusqu'au  dernier  degré  de  la  hiérar- 
chie. A  la  tête  de  ce  pouvoir  exécutif  devait  donc 
se  trouver  un  pouvoir  générateur.  M.  Sieyès  lui  avait 
donné  un  nom  analogue  à  sa  fonction,  il  Tavait  ap- 
pelé le  Grcmct-Électeur.  Ce  magistrat  suprême  était 
réduit  exclusivement  à  un  acte  :  il  devait  élire 
deux  agents  supérieurs ,  seuls  de  leur  rang  et  de 
leur  espèce ,  appelés ,  l'un  Consul  de  la  paix ,  l'au- 
tre Consul  de  la  guerre.  Ceux-ci  nommaient  ensuite 
les  ministre^,  qui,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, choisissaient  dans  les  listes  de  notabilité  tous 
les  agents  du  pouvoir,  gouvernaient,  administraient, 
géraient,  en  un  mot,  les  affaires  de  l'État. 

Une  existence  magnifique  était  destinée  à  ce  Grand- 
Électeur.  Il  était  le  principe  générateur  du  gouver- 
nement, et  il  en  était  aussi  le  représentant  exté- 
rieur. Cette  inaction  à  laquelle  M.  Sieyès  avait  voulu 
réduire  les  sénateurs  pour  assurer  leur  impartialité , 
et  qu'il  avait  dotée  d'un  revenu  annuel  de  cent  mille 
livres  en  domaines  nationaux ,  cette  inaction ,  im- 
posée au  Grand-Électeur  pour  un  motif  semblable , 
était  encore  plus  richement  dotée  chez  lui  que  chez 
les  sénateurs,  car  sa  mission  était  de  représenter  la 
République  tout  entière.  M.  Sieyès  voulait  lui  assigner 
un  traitement  de  six  millions,  des  habitations  somp- 
tueuses, telles  que  les  Tuileries  à  Paris,  et  Versaill^ès 
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à  la  can^^gne»  phis  une  garde  de  trois  mille  hom- 
mes. C'est  en  son  nom  que  la  justice  devait  èlM 
rendue,  que  les  kas  devient  être  promulguées, 
et  les  actes  du  gouvernement  exécutés.  C'est  aii- 
près  de  lui  que  les  ministres  étrangers  dev^ôcaiÉt 
être  accrédités  ;  c'est  de  sa  signature  que  les  traités 
de  la  France  avec  les  puissances  étrangères  devaieat 
être  revêtus.  En  un  mot^  il  joignait,  à  Vimpcnlairte 
mission  de  choisir  les  deux  eheHs  actifs  du  goorveme- 
ment,  Téclat,  vain  si  L'on  vent,  de  la  représentar 
tion  extérieure  ;  en  lui  devait  briUar  tout  le  luxe 
d'une  nation  polie,  élégante  et  magnifique. 

Ce  Grand'Électeur  luinsiême,  il  Mait  le  deman- 
der ou  à  l'élection  ou  à  l'hérédité.  Dans  le  der- 
nier cas,  c'était  un  rcH  »  et  on  avak  rétabli  la  mo- 
narchie  en  France.  Mais  M.  Sîeyès,  qu'il  la  viN^t 
ou  non,  n'aurait  pas  osé  la  proposer  ouvertemait. 
Il  faisait  donc  élire  par  le  (dus  impartial  des  eoips 
de  l'État,  par  le  Sénat,  ce  magistrat  suprême,,  qui 
lui-même  n'était  placé  si  haut,  que  pour  étee  dass 
ses  deux  cbmx,  aussi  impartial  que  possible. 

Une  dernière  et  redoutable  disposition  compté- 

taîl  cette  œuvre  si  compliquée. 

Pouvoir         Le  Sénat,  qui  pouvait  casser  tout  acte  inoonstilu- 

^  défé!^^^    tionnel,  loi  ou  mesure  du  gouvernement,  recevait, 

au  Sénat.     esL  otttre,^  la  foculté d'arracher  le  Gf and-Ëfectew  à  ses 

fianctiofiS„  en  le  nommant  sénateur  malgré  hû.  Cé^ 

tait  ce  que  M.  Sieyès  appelait  mbsetrber.  Le  Sénat  en 

pouvait  faire  autant  à  l'égard  de  tout  cUoyea,  dont 

rimp(»*tance  oa  les  talents  causa^ienl  des  QBdHa^es 

à  la  République.  Oa  donnait  ainsi  au  citoyen,,  qtt'an 
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frappait  d'inacttOD  forcée  en  Tabsorbant  dans  le  8é- 
nat ,  <m  donnait  en  dédommagement  rimportance  ^ 
la  riche  oisiveté,  des  membres  d'nn  corps ,  qni  ne 
pouvait  pas  agir  par  loi-mème,  mais  qui  pouvait, 
par  son  veio^  empêcha  toute  action  quelconque. 

Dans  cette  conception  singulière,  mais  profonde.    Analogies 
qui  ne  reconnaît  une  image,   efiTacée,  (^scarcie   goq^^I^ 
peut-être  à  dessein,  de  la  monarchie  représentative?  ^*  ^-  ^*« 

j»  oTOC  MB 

Ce  Corps  Législatif ,  ce  Sénat ,  ce  Grand-Electeur ,  constitutiont 
c'étaient  bi^i  une  chambre  basse,  une  chambre 
haute,  un  roi,  le  tout  rqfx)sant  sur  une  sorte  de 
suffrage  universel,  mais  avec  de  telles  précautions 
que  la  démocratie,  Taristocratie ,  la  royauté,  admi- 
ses dans  cette  constitution,  y  étaient  aussitôt  anntH 
lées  qu'admises.  Ces  listes  de  notabilité,  dans  les« 
qudUes  on  devait  puis^  à  la  fois  les  corps  délibé- 
rants et  les  foncticmnaires  exécutife,  c'était  le 
suffirage  universel,  universel  mais  nul,  car  elles  con^ 
statuaient  un  cercle  de  candidature  si  vaste ,  que 
Tdaligation  de  choiâr  dans  ce  cercle,  était  un  pouvoir 
eiasolu  d'élire,  déféré  au  gouvernement  et  au  Sénat. 
Ce  Corps  Législatif  muet,  entendant  discuta  la  loi, 
mais  ne  la  discutant  pas  lui-même,  ayant  à  ses  cth^ 
tés  le  Tribunat,  chargé  de  la  discuter  contradictoire- 
ment  avec  le  Conseil  d'État,  était  une  espèce  de 
chambre  des  communes,  coupée  en  deux,  l'une 
ayant  le  vote ,  l'autre  la  parole ,  et  toutes  deux 
annulées  par  cette  séparation  même.;  car  la  première 
était  exposée  à  s'endormir  dans  le  silence,  la  se- 
eovàe  h  s'épuiser  dans  de  stériles  agitations .  Ce  Sénat 
se  nommant  lui-même  et  tous   les  corps  délibé- 
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rants,  nommant  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  au 
besoin  l'absorbant  dans  son  sein,  ce  Sénat  pouvant 
tout  cela,  mais  privé  de  fonctions  actives,  ne  prenant 
aucune  part  à  la  loi ,  se  bornant  à  la  casser  si  elle 
était  inconstitutionnelle,  ce  Sénat,  réduit  ainsi  à  une 
sorte  d'inaction  pour  qu'il  fût  plus  désintéressé,  et 
animé  seulement  du  sentiment  de  la  conserration , 
ce  Sénat  était  bien  T imitation  savante,  mais  exagé- 
rée, d'une  pairie  aristocratique,  prenant  peu  de  part 
au  mouvement  des  affaires,  l'arrêtant  quelquefois 
par  sou  veto ,  et  recevant  dans  son  sein  les  hom- 
mes qui,  après  une  carrière  agitée,  viennent  se  re- 
poser volontiers  au  milieu  d'un  corps  grave,  influent 
et  honoré.  Ce  Grand-Electeur  enfin ,  c'était  bien  la 
royauté,  réduite  au  rôle  peu  actif,  mais  considéra- 
ble, de  choisir  les  chefs  agissants  du  gouvernement  ; 
c'était  la  royauté,  mais  avec  des  précautions  infinies 
contre  son  origine  et  sa  durée ,  car  elle  sortait  de 
l'urne  du  Sénat  et  pouvait  s'y  ensevelir  au  besoin. 
En  un  mot,  ce  suffrage  universel,  ce  Corps  Législa- 
tif, ce  Tribunat,  ce  Sénat,  ce  Grand-Électeur,  ainsi 
constitués,  énervés ,  neutralisés  les  uns  par  les  au- 
tres, attestaient  un  prodigieux  effort  de  l'esprit  hu- 
main, pour  réunir  dans  une  même    constitution 
toutes  les  formes  connues  de  gouvernement,  mais 
pour  les  annuler  ensuite  à  force  de  précautions. 

Il  faut  l'avouer,  la  monarchie  représentative,  avec 
moins  de  peine  et  d'effort,  en  se  confiant  davan- 
tage à  la  nature  humaine,  procure  depuis  deux  siè- 
cles une  liberté  animée,  mais  point  subversive,  à 
l'une  des  premières  nations  du  monde.  Simple  et 
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naturelle  en  ses  moyens ,  la  constitution  britannique 
admet  la  royauté ,  Taristocratie ,  la  démocratie  ; 
puis ,  après  les  avoir  admises ,  elle  les  laisse  agir 
librement,  ne  leur  imposant  d'autre  condition  que 
de  gouverner  d'un  commun  accord.  Elle  ne  limite 
pas  le  roi  à  tel  ou  tel  acte  ,  elle  ne  le  fait  pas  sortir 
de  Télection  pour  s'y  abîmer  ensuite ,  elle  n'inter- 
dit pas  à  la  pairie  les  fonctions  actives,  elle  ne 
prive  pas  de  la  parole  l'assemblée  élective ,  elle 
n'accorde  pas  le  sufirage  universel  pour  le  rendre 
nul  ensuite  en  le  rendant  indirect  :  elle  laisse  sortir 
la  royauté  et  l'aristocratie  de  leur  source  naturelle , 
l'hérédité  ;  elle  admet  un  roi ,  des  pairs  héréditai- 
res ,  mais  en  revanche  elle  laisse  à  la  nation  le  soin 
de  désigner  directement ,  suivant  ses  goûts  ou  ses 
passions  du  jour ,  une  assemblée  qui ,  maîtresse 
de  donner  ou  de  refuser  à  la  royauté  les  moyens 
de  gouverner ,  l'oblige  ainsi  à  prendre  pour  chefs 
dirigeants  du  gouvernement ,  les  hommes  qui  ont 
su  captiver  la  confiance  publique.  Tout  ce  que  re- 
cherchait le  législateur  Sieyès  s'accomplit  ainsi  pres- 
que infailliblement.  La  royauté,  l'aristocratie  n'a- 
gissent pas  plus  qu'il  ne  le  souhaitait,  elles  modèrent 
seulement  une  impulsion  trop  rapide  ;  l'assemblée 
élective,  pleine  des  passions  du  pays ,  mais  contenue 
par  deux  autres  pouvoirs,  choisit,  en  réalité,  les  vrais 
chefs  de  l'État ,  les  porte  au  gouvernement ,  les  y 
maintient,  ou  les  renverse ,  s'ils  ont  cessé  de  répon- 
dre à  ses  sentiments.  C'est  là  une  constitution  simple, 
vraie ,  parce  qu'elle  est  le  produit  de  la  nature  et 
du  temps,  et  non  pas,  comme  celle  de  M.  Sieyès, 


Déo  1799. 


Dée.  17M. 


86  LIVRE  PHtiMlËR. 

Tœuvre savante,  maisartificielie,  d'un  esprit  dégoAté 

de  la  monarchie  par  le  règne  des  derniers  Bourbons , 

et  effrayé  de  la  république  par  dix  années  d*orages. 

Véritable         Maintenant ,  supposons  des  temps  plus  calmes , 

de  la       supposons  Cette  Constitution  de  M.  Sieyès  mise  pai- 

Constitution       .1,  ,  ..  v  ,  <vii.- 

de  M.  Sieyès.  sibloment  OU  pratique  à  une  époque  ou  le  besoin 
d'une  main  paissante ,  comme  celle  du  général  Bo- 
naparte ,  n'aurait  pas  dominé  toutes  les  combinai- 
sons; supposons  cette  vaste  notabilité  établie,  ce 
Sénat  puisant  librement  en  ^le  les  corps  de  l'État 
et  le  chef  du  gouvernement ,  que  serait-il  arrivé?. . . 
Bientôt  la  nation  n'eût  mis  aucun  intérêt  à  renou- 
veler des  listes,  qui  n'étaient  qu'un  moyen  impuis- 
sant d'exprimer  son  vœu  ;  ces  listes  seraient  de- 
venues presque  permanentes  ;  le  Sénat  y  eût  puisé 
à  son  gré  les  corps  de  l'État ,  le  Grand-Électeur  ; 
et ,  nommant  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  pou- 
vant le  faire  disparaître  à  chaque  instant ,  le  tenant 
sous  sa  dépendance  absolue ,  il  aurait  été  à  peu 
près  tout;  il  aurait  été,  quoi?  L'aristocratie  véni- 
tienne ,  avec  son  livre  d'or ,  avec  son  doge  fas- 
tueux et  nul ,  chargé ,  tous  les  ans  ,  d'épouser  la 
mer  Adriatique.  Spectacle  curieux,  et  digne  d'être 
médité!  M.  Sieyès,  esprit  profond  et  élevé,  sin- 
cèrement attaché  à  la  liberté  de  son  pays ,  avait 
parcouru ,  en  dix  ans ,  ce  cercle  d'agitations ,  de 
terreurs,  de  dégoûts,  qui  avaient  conduit  la  plupart 
des  républiques  du  moyen  âge ,  et  la  plus  célèbre 
d'entre  elles ,  celle  de  Venise  ,  au  livre  d'or  et  à 
un  chef  nominal.  Il  avait  abouti  à  Taristocratie  vé- 
nitienne, constituée  au  profit  des  hommes  de  la 
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révolutkm ,  car  pendant  dix  ans  il  attribuait  à  ceux  *— 

Dec  1799 

qui  anraient  exercé  des  fonctions  depfaîs  i  789 ,  le 
pririlége  de  figurer  de  drcMt  sur  les  listes  de  nota- 
bilité ;  et  il  voulait ,  en  outre ,  se  réserva  à  lui- 
menue  et  à  trois  ou  quatre  personnages  principaux 
du  temps ,  la  (acuité  de  conoposer  pour  une  pre- 
mière fois  tous  les  corps  de  TÉtat. 

Mais  on  n improvise  pas  laristocretie ,  on n'int- 
proviee  que  le  despotisme.  Cette  société  tounnentée 
ne  pouvait  ^  reposer  que  dans  les  bras  d'un  homme 
puissant.  On  allait  tout  admirer,  tout  admettre,  dans 
oetteConstit^ion  extraordinaire,  tout,  sauf  le  Grand* 
Électeur  richement  doté ,  e*  en  apparence  oisif.  On 
albdt  le  remplacer  par  un  chef  actif  et  énergique , 
par  le  général  Bonaparto;  et,  un  seul  ressort  diangé, 
cette  Constitution  devait ,  sans  aucune  complicité  de 
la  part  de  son  auteur ,  emboutir  au  despotisme  impé^ 
rial ,  que  nous  avons  vu ,  avec  un  Sénat  conserva- 
teur ,  avec  un  Corps  Législatif  muet ,  gouverner , 
quinze  ans,  la  France  d'une  manière  glorieuse,  mais 
despotique. 

Lorsque  M.  Sieyès,  après  un  grand  effort  sur  lui-     m  sieyès 
même ,  était  parvenu  à  tirer  du  fond  de  sa  pensée  ^^""o]^^^ 
toutes  ces  combinaisons,  qui,  depuis  long-temps,  y        »"^ 

.  .  .     commissions 

^lent  comme  enfouies  ,  u  les  exposait  a  son  ami  législatives. 
M.  Boulay  de  la  Jfeurthe,  qui  les  écrivait,  et  à  divers 
membres  des  de^c ^commissions  législatives,  qui  les 
répandaient  autour  d'eux.  Les  deux  commissions 
l^slatives  s'étaient  divisées  en  sections ,  et ,  dans 
chacune  des  deux ,  se  trouvait  une  section  de  Con- 
stitution. C'est  à  ces  deux  sections  réunies  que 
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M.  Sieyès,  quand  il  pouvait  se  rendre  maître  de  sa 
pensée ,  exposait  son  système.  Ce  système  saisissait 
les  esprits  par  la  nouveauté ,  la  singularité ,  et  Fart 
infini  des  combinaisons. 

D'abord  les  intérêts  des  auditeurs  de  M.  Sieyès 
étaient  fort  satisfaits,  car  il  avait,  ainsi  que  nous  ve* 
nons  de  le  dire ,  adopté  une  disposition  transitoire , 
tout  à  fait  nécessaire.  Dans  le  but  de  sauver  la  Ré- 
volution, en  maintenant  au  pouvoir  les  hommes  qui 
Pavaient  faite,  il  proposait  une  résolution,  à  peu  près 
semblable  à  celle  par  laquelle  la  Convention  s'était 
perpétuée  dans  les  deux  Conseils  des  Anciens  et 
des  Cinq-Cents.  Il  voulait  que  tous  les  hommes 
qui ,  depuis  i  789,  avaient  exercé  des  fonctions  pu- 
bliques ,  qui  avaient  été  memlM'es  des  diverses  as- 
semblées ,  législatives ,  départementales  ou  muni- 
cipales ,  fussent  de  droit  portés  sur  les  listes  de  nota- 
bilité, et  que  ces  listes  ne  fussent  pas  remaniées 
avant  dix  années.  De  plus ,  MM.  Sieyès ,  Roger- 
Ducos ,  et  le  général  Bonaparte ,  devaient  composer 
pour  la  première  fois  le  personnel  des  corps  de 
rÉtat,  en  vertu  du  droit  qu'ils  s'attribuaient  de 
faire  la  nouvelle  Constitution.  Cette  disposition  était 
hardie ,  mais  indispensable  ;  car  il  est  à  remarquer 
que  tous  les  hommes  nouveaux  qui  arrivaient  par 
les  élections  ,  animés  d'un  esprit  de  réaction  alors 
général ,  cédant  d'ailleurs  au  goAt  ordinaire  de  blâ- 
mer ce  qu'on  n'a  pas  fait,  affichaient  une  haine 
ouverte  contre  les  actes  et  les  hommes  de  la  Ré- 
volution ,  même  quand  ils  en  partageaient  les  prin- 
cipes. M.  Sieyès  avait  donc  pris  ses  précautions  contre 
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la  nécessité  d'uQ  nouveau  18  fructidor,  en  assurant 
pour  dix  ans  la  mise  en  pratique  de  sa  Constitution 
par  des  mains  dont  il  était  sûr.  Les  idées  de  M.  Sieyès 
devaient  convenir  à  tous  les  intérêts.  Déjà  chacun  se 
croyait  assuré  d'être  sénateur,  législateur,  conseiller 
d'État  ou  tribun  ;  et  ces  charges  étaient  richement 
rétribuées. 

Intérêt  à  part ,  les  combinaisons  semblaient  aussi  Accueil 
neuves  qu'habiles.  Les  hommes  s'enthousiasment  dcV.^ieyts 
facilement  pour  le  génie  militaire ,  mais  ils  s'enthou- 
siasment tout  aussi  facilement  pour  ce  qui  a  l'appa- 
rence de  la  profondeur  d'esprit.  Le  législateur  Sieyès 
avait  ses  enthousiastes ,  comme  le  général  Bonaparte 
avait  les  siens.  Les  listes  de  notabilité  paraissaient  la 
plus  heureuse  des  combinaisons ,  surtout  dans  l'état 
de  discrédit  où  était  tombé  le  système  électif,  depuis 
les  élections  qui  avaient  donné  les  Clichiens  exclus 
par  la  révolution  de  fructidor,  et  les  Jacobins  exclus 
par  le  moyen  des  scissions.  Le  Conseil  d'État  et  le 
Tribunat ,  plaidant  l'un  pour^  l'autre  contre^  devant 
un  Corps  Législatif  muet ,  plaisaient  à  des  esprits  fa- 
tigués de  discussions ,  et  demandant  le  repos  avec 
instance.  Le  Sénat ,  placé  si  haut ,  et  dans  un  rôle 
si  utile  au  maintien  de  l'ensemble ,  pouvant  frapper 
d'ostracisme  les  citoyens  éminents  et  dangereux, 
tout  cela  trouvait  de  nombreux  admirateurs. 

Le  Grand-Éleq^^,  seul,  paraissait  une  singularité 
à  des  hommes  qui ,  n'ayant  pas  encore  réfléchi  beau- 
coup à  la  Constitution  anglaise ,  ne  comprenaient  pas 
une  magistrature ,  réduite  au  rôle  unique  de  choisir 
les  agents  supérieurs  du  gouvernement.  Us  trou- 
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%'aieDt  que  c'était  trop  pea  de  pooToîr  pour  on  roi,  et 
trop  de  représeatation  pour  oa  simple  présideal  de 
répobliqne.  Personne,  enfin,  ne  troarait  la  place 
adaptée  à  eelai  qui  devait  b  remplir,  c'esMMiipe 
an  général  Bonaparte.  Cette  place  avait  trop  d^ap- 
parenœ ,  et  pas  assez  de  pouvoir  réel  :  trop  d'ap- 
parence ,  car  il  fallait  éviter  d'effaroucher  les  ima- 
ginations ,  en  rendant  trop  manifeste  le  retoar  à  la 
monarchie  ;  pas  assez  de  pouvoir  réel ,  car  il  fallait 
une  autorité  presque  sans  bornes  à  Thomme  qiH  était 
chaîné  de  réorganiser  la  France.  Certains  esprits ,  in- 
capables de  comprendre  le  désintéressement  d'un 
penseur  profond ,  qui  n'avait  songé  qu'à  fiadre  con- 
corder  ses  conceptions  entre  elles ,  et  nullement  à 
combiner  les  ressorts  de  sa  Constitution  dans  un  in- 
térêt personnel,  certains  esprits  affirmaient  que  le 
Grand-Électeur  n'avait  pu  être  inventé  pour  un^  ca- 
ractère aussi  actif  que  le  général  Bonaparte ,  et  que 
dès  lors  M.  Sieyès  n'avait  pu  l'imaginer  que  pour 
lui-même,  qu'il  se  réservait  cette  place,  et  qu'il  des- 
tinait à  son  jeune  collègue  celle  du  Consul  de  la 
guerre.  C'était  là  une  conjecture  mesquine  et  malveil- 
lante. M.  Sieyès  joignait  à  une  grande  force  de  pensée 
une  finesse  d'observation  remarquable ,  et  il  jugeait 
trop  bien  sa  position  personnelle  et  celle  du  vain- 
queur de  l'Italie,  pour  croire  qu'il  pût  être,  lui,  cette 
espèce  de  roi  électif,  et  le  général  Bonaparte  simple- 
ment son  ministre.  Il  avait  en  ceci  uniquement  obéi 
à  l'esprit  de  système.  D'autres  interprétateurs,  moins 
malveillants,  croyaient,  à  leur  tour,  que  M.  Sieyès 
destinait  en  effet  la  place  de  Grand-Électeur  au  gé- 
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aérai  Boiiapai:te,  mais  dans  le  but  de  lui  lier  les   

mains ,  et  surtout  de  le  faire  prochainement  abêOT" 
ber  par  te  Sénat  conservateur.  Les  amis  de  la  liberté 
ne  loi  en  savaient  pas  mauvais  gré.  Les  partisans 
dn  géaérd  Bonaparte  ne  pouvaient  parler  de  cette 
invention  du  Grand-Électenr  sans  jeter  les  hauts 
cris  ;  et ,  parmi  eux ,  Lucien  Bonaparte ,  qui  a  tour 
à  tour  contrarié  ou  servi  le  chef  de  sa  femille,  mais 
toujours  capridensement ,  sans  à-propos ,  sans  me- 
sare ,  jouant  tantôt  le  frère  passionné  pour  la  gran- 
denr  de  son  frère ,  tantôt  le  citoyen  ennemi  du  des- 
potisme ,  Luci^i  Bonaparte  déclamait  avec  violence 
contre  le  projet  de  M.  Sieyès.  Il  disait  hautement 
qu'il  fellait  un  président  de  la  RépuMique ,  un  Con- 
seil d'État,  et  pas  grand'chose  avec;  que  le  pays 
était  fotigué  des  bavards ,  et  qu'il  ne  voulait  plus 
que  des  hommes  d'action.  Ces  propos  inconsidérés 
étaient  de  nature  à  produire  le  plus  fâcheux  eflfet  ; 
heureusement  on  n'attachait  pas  une  grande  impor- 
tance aux  peut>les  de  Lucien. 

Le  générai  Bonaparte  avait ,  au  milieu  de  ses  b^- 
vaux  incessants,  recueilli  les  rumeurs  répandues 
autour  de  lui  sur  le  projet  de  M.  Sieyès.  Il  laissait 
fadre  son  collègue ,  par  une  sorte  de  partage  d'at* 
trtbutions  convenu  entre  eux ,  et  il  ne  voulait  se 
mêler  de  la  Constitution ,  que  lorsqu'il  serait  temps 
<le  fat  rédigerdéfinitivenaent ,  se  promettant  bien 
alcws  d'assortir  à  son  goût  la  place  qui  lui  était  des-  FAcheux 
tinée.  Cependant  les  rapports  qui  lui  venaient  de  ^^*^g°j^^®°' 
tout  côté  finirent  par  l'irriter,  et  il  exprima  son  dé-     m.  sieyès 

1    •  •  i        '        ux       A'       A  1  •       et  le  général 

plaisir  avec  la  vivacité  ordinaire  de  son  langage ,  vi-    Bonaparte. 
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1^^4,75^     vacité  legrettable ,  et  dont  ii  aétaét  pas-  taDJonis  le 
mattie. 

La  déaBqiprQfaatiim  doBt  ii  firafipBBt  ipKiqiK»  idées 
dn  p.  QJeC  de  ConslitiitMin  acrnraijoaipià  som  aoienr. 
M.  Sieyè»  en  oonçot  noe  vive  pêne.  Il  ^uîgmîi  eit 
efet qu'après a[V(rir penin,  par Tigninanfie el iaiinti- 
lencedestanopsanténeoB,  rocxaBeMm  de  deFvemr  ie 
légisiatear  de  la  France,  ii  ne  la  peiritt  encore  nae 
foi»  par  ilumiear  despcrtiqne  dn  ooiUMnIenr  ifi^fl 
i^'étaôt  donné  en  fiôasHUt  te  1 8  faranuBie.  Qnqjnedé* 
poorvn  d'intrigue  et  d'activité^  ii  »altadin  daiam 
tagtt  à  conquérir  on  à  nn  le»  manivs  de»  deuL 
aectiong  légiriativeg. 

Cependant  son  ami,  M.  Booiay  de  b  Mearthe,  et 
denx  inlûnes  dn  leénéial  Bonaparte,  MM.  ■fledorcr  et 

de  TaUeyrand  ^  dAwrawt  maintiHihr  la  hnnni>  kii  iiinnie 

entre  des  homme»  â  importait»,  »*empk)mrent  acÉH 
vement  à  le»  mettre  faceord.  M.  Booiaer  de  la  Menr- 
the  avait  accepté  b  misaon  de  transcrire  1»  idée»  de 
M.  Sieyè»,  et  il  était  derenn  ainâ  b  confident  de  son 
projet,  M.  Rcederer  était  ancien  Gonstitnant,  honune 
d'esprit,  yérital>te  pnblidste  à  b  bçoa  dn  dixrkni- 
tième  siècle,  aimant  beanconp  à  raisonner  snr  Forir 
gine  et  Forganisation  de»  sociétés,  et  à  faire  des  pro- 
jets de  conslitotion ,  joignant  à  ceb  des  penchants 
monarcfaiqnes  très-prononcés.  M.  de  TaUeyrand,  ca- 
pable de  comprendre  et  de  goûter  fes  esprits,  même 
les  plos  contraires  an  »en ,  était  égalaaoait  toodié 
et  da  génie  agis^^nt  dn  jeane  Bonaparte,  et  du  gâue 
spécabtif  do  philosophe  Sieyès  ;  il  avait  dn  penchant 
Kis  deux.  Il  croyait  d'ailleurs  que  ces  deux 
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hommes  avaient  besoin  l'on  de  Tautre,  et  mettait  un 
grand  intérêt  à  fiBÙre  réussir  les  affaires  du  noaveaa 
goavemement.  IffM.  Bonlay  de  la  Menrthe,  Roederer 
et  de  Taileyrand  s'employèrent  donc  à  rapprocher  le 
général  et  le  législatear.  Une  entrevue  fut  préparée;  Entreme 
elle  devait  avoir  lieu  chez  le  général  Bonaparte ,  en  ^'^^jl^^' 
«résence  de  MM.  Roederer  et  de  Taileyrand.  La  chose    m.  sieyès 

g*  ,.--.--     -  _  ,     .       et  le  général 

se  fit,  et  ne  réussit  guère.  Le  général  Bonaparte  était    Bonaparte. 
sous  rimpression  des  rapports  qu'on  lui  avait  faits 
sur  le  Grand -Électeur  inactif  et  exposé  à  être  ab- 
sorbé par  le  Sénat  ;  M.  Sieyès  était  tout  plein  des  pro- 
pos improbateurs  qu'on  prêtait  au  général ,  et  qu'on 
avait  sans  doute  exagérés.  Ils  s'abordèrent  avec  de 
mauvaises  dispositions,  ne  se  montrèrent  que  leurs 
dissentiments,  et  s'adressèrent  les  propos  les  plus 
aigres.  M.  Sieyès,  qui  avait  besoin  de  calme  pour 
produire  ses  idées ,  ne  les  exposa  point ,  cette  fois , 
avec  la  clarté  et  la  suite  convenables.  Le  général      Mauvais 
Bonaparte,  de  soacôté,  fut  impatient  et  brusque  :  ils       î"^^ 
se  traitèrent  mal,  et  se  séparèrent  presque  brouillés,     proposée. 

Les  conciliateurs,  effrayés ,  se  remirent  au  travail 
pour  réparer  le  mauvais  effet  de  cette  entrevue.  On 
dit  à  M.  Sieyès  qu'il  devait  discuter  avec  patience,  se 
donner  la  peine  de  convaincre  le  général,  et  surtout 
faire  des  concessions  ;  on  dit  au  général  qu'il  fallait 
ici  plus  de  ménagements  qu'il  n'en  mettait,  que 
sans  l'appui  de  M.  Sieyès ,  et  son  autorité  sur  le 
Conseil  des  Anciens,  lui,  général  Bonaparte,  n'au- 
rait jamais  pu  obtenir,  dans  la  journée  du  18  bru- 
maire, le  décret  qui  lui  avait  mis  la  force  en  main  ; 
que  M.  Sieyès,  comme  personnage  politique,  avait 
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un  crédit  immense  sur  les  esprits,  et  que,  dans  \e 
cas  d'un  conflit  entre  le  législateur  et  le  général , 
beaucoup  de  gens  se  prononceraient  pour  le  légiria- 
leur,  comme  le  représentant  de  la  Révolution  et  de 
la  liberté,  opprimées  par  un  homme  d'^pée.  Le  pref* 
mier  moment  n'était  pas  favorable  pour  amener  im 
rapprochement  ;  il  fallut  y  mettre  un  peu  de  temps* 
MM.  Boulay  de  la  Meurthe  et  Rœderer  imaginèrent 
de  nouveaux  modèles  de  pouvoir  exécutif,  qui  le^ 
vassent  les  deux  difficultés  sur  lesquelles  le  génénl 
Bonaparte  paraissait  inflexible,  Tinaction  du  Grande- 
Électeur,  et  la  menace  d'ostracisme  suspendue  sur  sa 
tète.  Ils  songèrent  d'abord  à  un  Consul,  aidé  de  deux 
collègues  qui  devraient  l'assister,  puis  à  un  Grand* 
Électeur,  comme  l'avait  voulu  M.  Sieyès,  qui  nonH 
merait  les  deux  Consuls  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
assisterait  à  leurs  délibérations  et  prononcerait  entre 
eux.  Ce  n'était  pas  assez  pour  satisfaire  le  général 
Bonaparte,  et  c'était  beaucoup  trop  pour  M«  Sieyès , 
dont  le  projet  était  ainsi  renversé.  Chaque  fois  qu'cm 
proposait  à  M.  Sieyès  de  Êiire  participer  au  gou- 
vernement le  chef  du  pouvoir  exécutif,  «  c'est  de 
l'ancienne  monarchie,  disait-il,  que  vous  voulez 
me  donner  ;  et  je  n'en  veux  pas.  »  —  Il  n'admettait, 
en  effet,  que  la  royauté  d'Angleterre,  en  lui  retran- 
chant encore  le  titre  de  roi ,  l'inamovibilité  et  l'hé- 
rédité. On  était  loin  de  compte ,  et  M«  Sieyès ,  avec 
cette  prom{^itude  de  découragement  propre  aux  es- 
prits spéculatifs,  quand  ils  rencontrent  les  obstacles 
que  leur  o[^se  la  nature  des  choses,  M.  Sieyès  di- 
sait qu'il  allait  renoncer  à  tout,  quitter  Paris,  se 
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réfugier  à  la  caiopagoe,  et  laisser  le  jeune  Bonaparte 

tout  seul ,  avec  son  despotisme  naissant ,  révélé  à 
tous  les  yeux.  «  Il  veut  partir,  disait  le  .général, 
B  qu'il  s'en  aille  ;  je  vais  faire  rédiger  une  Consti- 
1»^  tutiou  par  Rœderer ,  la  proposer  aux  deux  sec- 
»  tions  législatives,  et  satisfaire  Topinion  publique, 
»  qui  d^nande  qu'on  eai  finisse.  »  Il  se  trompait  en 
parlant  de  la  sorte ,  car  îl  était  encore  trop  tôt  pour 
montrer  à  la  France  soa  épée  toute  nue  ;  il  eàl  ren- 
contré autour  de  lui  des  résistances  inattendues. 

Cependant  y  ces  deux  bommes,  qui»  malgré  des 
répugnances  instinctives ,  avaient  réussi  à  s'enten- 
dre un.  mcMuent  pour  consommer  le  4  8  brumaire , 
devaient  s'entendre   encore  une    fois  pour  faire 
une  constitution.  Les  bruits  qui  s'étaient  répandus   us  sections 
avaient  donné  l'éveil  aux  commissions  législati-    gt^chargent 
ves  ;  elles  savaient  quels  propos  tenait  Lucien  Bona-    de^faire"ia 
parte,  quel  ton  décidé  prenait  le  général  sur  tout   constitution, 

«  «-»  gjj  prenant 

cela  »  quelle  disposition  à  tout  abandonner  montrait  pour  base 
1ML  Sieyès',^  elles  se  dirent  avec  raison,  qu'en  défini-  cie  M.^sîeyès. 
tive,  c'était  à  elles  que  le  soin  de  faire  une  consti- 
tution était  spécialement  confié  ;  qu'il  fallait  accom.- 
plir  leur  devoir,  rédiger  un  projet,  le  présenter 
aux  Consuls,,  et  les  mettre  forcément  d'accord, 
après  avoir  opéré  entre  eux  une  transaction  raison- 
nable. 

ËUes  se  mirent  donc  à  Tœuvre;  et  comme  pla- 
sieurs  des  memlures  qui  les  composaient  avaient  eu 
communicatioa  des  idées  de  M.  Sieyès,  et  les  avaient 
goâttées,  dles  adoptèrent  son  plan  comme  base 
de  leiu:  travail.   A  l'égard  d'un  esprit  systémar- 
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tique,  adopter  toutes  ses  idées  moins  une,   c'est 
lui  causer  presque  autant  de  chagriù  que  si  on  les 
rejetait  toutes.  C'était  cependant  un  point  important 
que  de  prendre  le  projet  de  M.  Sieyès  pour  base  de 
la  nouvelle  Constitution  :  aussi  finit-il  par  se  calmer 
un  peu;  et  le  général  Bonaparte,  en  voyant  les 
commissions  s'emparer  de  leur  rôle ,  et  le  remplir 
résolument,  se  radoucit  lui-même  d'une  inanière 
sensible.  On  saisit  ce  moment  pour  amener  un  nou- 
veau rapprochement.  Il  y  eut  une  seconde  entre- 
coramence-    vuc  entre  M.  Sieyès  et  le  général,  en  présence  de 
Ti^ishemeT  ^^'  Boulay  (de  la  Meurthe),  Hœderer  et  de  Tal- 
entre       levraud.  Cette  fois,  les  deux  principaux  interlocu- 

M.  Sieyès  '^  »  r  r 

et  le  général   tcurs  étaient  plus  calmes ,  et  plus  disposés  à  s'en- 
naparte.     jg^jp^    ^^  jjgy  ^^  g^  heurtcr  commc  la  première 

fois,  en  se  montrant  de  préférence  leurs  dissenti- 
ments, ils  cherchèrent  au  contraire  à  se  rapprocher, 
en  se  montrant  le  côté  semblable  de  leurs  opinions. 
M.  Sieyès  fut  modéré  et  plein  de  tact  :  le  général  dé- 
ploya son  bon  sens,  son  originalité  d'esprit  ordinaires. 
Le  sujet  de  l'entretien  fut  l'état  de  la  France,  les  vi- 
ces des  constitutions  précédentes,  et  les  précautions  à 
prendre  dans  une  constitution  nouvelle,  pour  préve- 
nir les  désordres  passés.  Sur  tout  cela  on  devait  être 
d'accord.  On  se  retira  donc  satisfait,  et  on  se  promit, 
dès  que  les  sections  auraient  achevé  leur  travail , 
de  les  réunir,  pour  adopter  ou  modifier  leurs  propo- 
sitions ,  et  sortir  enfin  du  provisoire ,  qui  commen- 
çait à  déplaire  à  tout  le  monde.  M.  Sieyès  avait 
désormais  la  certitude  que,  sauf  son  Grand-Élec- 
teur et  quelques  attributions  du  Sénat  conserva- 
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tear,  il  ferait  adopter  sa  Constitution  tout  entière. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  frimaire  (du  20 
novembre  au  1"  décembre),  les  sections  eurent 
achevé'leur  projet.  Le  général  Bonaparte  les  appela 
chez  lui  à  des  réunions  auxquelles  devaient  assis- 
ter les  Consuls.  Quelques  membres  des  sections 
trouvaient  cette  convocation  peu  conforme  à  leur 
dignité,  et,  cependant,  décidé  qu'on  était  à  passer 
par-dessus  beaucoup  de  difficultés,  à  concéder  beau- 
coup à  rhomme  qui  était  si  nécessaire ,  on  se  ren- 
dit chez  lui. 

Les  séances  commencèrent  immédiatement.  A  la 
première,  M.  Sieyès  fut  chargé  d'exposer  son  plan , 
puisque  ce  plan  était  la  base  même  du  travail  des 
commissions.  Il  le  fit  avec  une  force  de  pensée  et 
de  langage ,  qui  produisit  sur  les  assistants  la  plus 
vive  impression.  —  Tout  cela  est  beau  et  profond, 
dit  le  général;  cependant,  il  y  a  plusieurs  points  qui 
méritent  une  discussion  sérieuse.  Mais  procédons 
avec  ordre  ;  traitons  chaque  partie  du  projet  Tune 
après  l'autre,  et  choisissons  un  rédacteur.  Citoyen 
Daunou,  prenez  la  plume.  —  M.  Daunou  devint 
ainsi  le  rédacteur  de  la  nouvelle  Constitution.  Ce 
travail  dura  plusieurs  séances,  et  l'on  convint  des 
dispositions  suivantes. 

Les  listes  de  la  notabilité  communale,  départe- 
mentale, et  nationale ,  furent  successivement  adop- 
tées. Elles  réduisaient  trop  l'action  populaire,  en 
la  rendant  indirecte,  pour  ne  pas  convenir,  et  aux 
appréhensions  du  moment ,  et  aux  goûts  du  géné- 
ral Bonaparte.  Deux  dispositions  accessoires,  l'une 
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conforme,  Taatre  contFaire  auix  idées  de  M.  Sie^^ 
forent  adoptées.  0^  déclara  que  tes  fooetUninaîres  de 
tont  genre  ne  seraient  d»tigatoiremesit  dioifii$.s«r  tes 
Eistes  de  notabilité,  que  lorsque  ta  ConslitatkMb  tes 
aurait  ttominaAivesient  désignés.  Qu'on  y  prit»  en 
effet,  les  menibres  des  corps  délibérants ,  les  cour 
suis ,  les  ministres ,  les  juges,  les  administialeiifô , 
à  la  bonne  heure;  mais  des  générant,  des  ambasr 
sadenrs  l  ceki  parut  exoii)itant.  On  fi^  d'aecocd 
sur  ce  point.  La  seconde  dii^sid(»i  ét^ôl  relati^se, 
non  pas  au  fond  du  projet,  mais  à  la  nécessité  de 
Fadapter  à  Tétat  présent  des  c^boses.  A^è  Iteu  de 
remettre  te  remaniemeait  des  listes  à  dix  ai^,  on 
Fajouma  à  Tan  ix^  c'est-à-dire  à  «ne  année  «  et  il 
fut  arrêté  que  Fon  nommerait  aujcrurd'faifti  tout  te 
personnel:  des  grands  corps  de  FÉlat ,  par  un  afite 
du  pouvoir  constituant,  et  que  les  individus  ainsi 
nommés,  seraient  portéis  de  droit  sur  les  premîèfcs 
listes.  La  révision,  au  lieu  d'être  aanuelte,  d«il  être 
triennate. 

On  passa  ensuite  à  l'organisation;  des  grands  poi^ 
voîrs.  La  Baxime  de  M.  Saeyès  :  Lbu  œnfinne^  dêit 
venir' d^em  ha»,  le  pouvoir  doit  venir^d'en  hcmij.  pré- 
valut tout  à  &it.  C'est  enbaut  que  fiât  piaeé  le  droit 
d'élire,  mais  avec  obligation  de  choisir  dans  les 
listes  de  notabilité.  On  adopta  le  Sénal.  de  M.  Sieyès, 
ainsi  que  le  Corps  Législatif,  placé eoitre  le  Conseil 
d'État  et  te  Trrbonat.  Le  Séihat  dut  choeur,,  sur 
les  Kstes  de  notabilité,  d'abord  tes  sénateurs  eux- 
mêmes  ,  puis  tes  membres  du  Coeps  Légi^iatiS^  du 
Tribunat ,  du  Irib«mal  de  cassalion ..  de  la  Com- 
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mission  de  comptabilité  (depuis  Gourdes  Comptes), 
et  enfin  le  chef  ou  les  diefe  du  pouvoir  exécutif. 
Toutefois ,  et  c'était  là  une  réduction  d'attributions 
considérable,  le  Sénat  ne  dut  nommer  les  sénateurs 
que  sur  la  présentation  de  trois  candidats,  dont  Tun 
était  désigné  par  les  Consuls,  Tautre  par  le  Corps  L6* 
gislatif,  le  troisième  par  le  Tribunat.  Quant  au  Gon-* 
seil  d'État,  ce  c(M*ps,  foisant  partie  du- pouvoir  exé^ 
CQtif,  devait  être  nommé  par  ce  pouvoir  même. 
Indépendamment  de  la  faculté  de  faire  les  nomina- 
tions les  plus  importantes,  le  Sénat  reçut  l'attribution 
suprême  de  casser  les  lois  ou  les  actes  du  gouverne- 
ment, entadiés  d'inconstitutionnalité.  Il  ne  devait, 
du  reste,  avoir  aucune  part  à  la  confection  des  lois , 
9€»  membres  ne  pouvaient  exercer  de  fonctions  ac- 
tiv6s« 

Le  Coips  Législatif  muet,  comme  le  voulait 
M.  Sieyès,  dut  entendne  contradictoirement  trois 
conseillers  d'État^  trois  tribuns,  et  voler  ensuite, 
SM6  discussion,  sur  les  propositions  du  gouverne- 
ineiit* 

Le  Tribunat  eut  seul  la  feculté  de  discuter  publi- 
quement les  lois  ;  mais  il  ne  dut  les  voter  que  pour 
savoir  quel  avis  il  soutiendrait  auprès  du  Corps  Lé- 
gislatif* Son  vote,  même  négatif,  n'empêchait  pa^ 
que  la  loi  fût  loi,  si  le  Corps  Législatif  l'avait  adop- 
tée* Le  Tribunat  n'avait  pas  l'initiative  des  proposi- 
tions légales,  mais  il  pouvait  émettre  des  vc^ux ,  il 
recevait  des  pétitions,  et  les  renvoyait  aux  diverses 
autorités  qu'elle»  conc^naaient. 

Le  Sénat  dut  se  composer  de  80  membres  au 
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lieu  de  100,  comme  le  voulait  d*abord  M.  Sieyès: 
60  devaient  être  nommés  tout  de  suite,  20  dans  les 
dix  années  qui  suivraient.  Le  Corps  Législatif  dut 
se  composer  de  300  membres,  le  Tribunat  de  100. 
Les  sénateurs  avaient  25  mille  francs  de  dotation 
annuelle;  les  législateurs,  10  mille;  les  tribuns,  15 
mille.  Jusque-là  le  plan  de  M.  Sieyès  était  adopté  en 
entier,  sauf  quelques  réductions  dans  l'autorité  du 
Sénat.  Mais  ce  plan  allait  subir  une  altération  con- 
sidérable dans  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 
C'était  là  le  point  capital,  et  sur  lequel  le  général 
Bonaparte  était  inflexible.  M.  Sieyès,  déjà  résigné 
à  voir  cette  partie  de  son  plan  écartée,  fut  cepen- 
dant invité  à  exposer  ses  idées.  Il  proposa  donc, 
devant  les  commissions  réunies,  l'institution  du 
Grand-Électeur.  Personne,  il  faut  le  dire,  pas  même 
le  général  Bonaparte,  n'avait  alors  assez  réfléchi 
sur  l'organisation  des  pouvoirs ,  dans  un  gouver- 
nement libre,  pour  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de 
profond  dans  cette  conception,  et  pour  saisir  l'ana- 
logie qu'elle  présentait  avec  le  roi  de  la  monarchie 
anglaise.  Mais  le  général  Bonaparte,  eût-il  arrêté  son 
esprit  à  considérer  la  question  sous  ce  rapport,  n'en 
aurait  voulu  à  aucun  prix,  par  des  motifs  tout  per- 
sonnels, et  faciles  à  comprendre.  Il  fit  avec  verve  la 
critique  de  ce  Grand-Électeur.  Il  dit ,  sur  sa  riche 
oisiveté,  ce  que  disent  tous  les  rois,  seulement, 
avec  moins  d'esprit  que  lui,  et  moins  de  fonde- 
ment ,  car  en  présence  d'une  société  bouleversée  à 
réorganiser,  de  factions  sanguinaires  à  soumettre, 
du  monde  à  vaincre ,  il  était  excusable  de  vouloir 
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se  réserver  l'emploi  tout  entier  de  son  génie.  Mais 
si  dans  ces  premiers  jours  du  Consulat ,  où  tant  de 
choses  étaient  à  faire ,  il  avait  peut-être  raison  de 
ne  pas  laisser  enchaîner  ses  talents,  depuis,  sublime 
infortuné  à  Sainte-Hélène ,  il  a  dû  regretter  la  li- 
berté qui  lui  fut  donnée  de  les  exercer  sans  mesure. 
Gêné  dans  l'emploi  de  ses  facultés,  il  n'aurait  pas 
sans  doute  accompli  d'aussi  grandes  choses,  mais  il 
n'en  aurait  pas  tenté  d'aussi  exorbitantes,  et  proba- 
blement son  sceptre  et  son  épée  seraient  restés, 
jusqu'à  sa  mort,  dans  ses  glorieuses  mains. 

—  Votre  Grand-Électeur,  dit-il  à  M.  Sieyès,  est  un 
roi  fainéant,  et  le  temps  des  rois  fainéants  est  passé. 
Quel  est  l'homme  d'esprit  et  de  cœur,  qui  voudrait 
subir  une  telle  oisiveté,  au  prix  de  six  millions,  et 
d'une  habitation  aux  Tuileries!  Quoi!  nommer  des 
gens  qui  agissent,  et  ne  pas  agir  soi-même  !  c'est 
inadmissible.  Et  d'ailleurs  vous  croyez  par  ce  moyen 
réduire  votre  Grand-Électeur  à  ne  pas  se  mêler  du 
gouvernement  ?  Si  j'étais  ce  Grand-Électeur,  je  me 
chargerais  bien  de  faire  encore  tout  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  que  je  fisse.  Je  dirais  aux  deux  Consuls 
de  la  paix  et  de  la  guerre  :  Si  vous  ne  choisissez  pas 
tel  homme,  ou  si  vous  ne  prenez  pas  telle  mesure,  je 
vous  destitue.  Et  je  les  obligerais  bien  de  marcher 
à  ma  volonté.  Je  redeviendrais  le  maître  par  un  dé- 
tour. — 

Ici ,  le  général  Bonaparte  lui-même ,  avec  sa  sa- 
gacité ordinaire ,  rentrait  dans  la  vérité ,  et  recon- 
naissait que  cette  inaction  du  Grand-Électeur  n'était 
point  un  état  de  nullité,  car  ce  magistrat  suprême , 
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avait ,  à  c^tains  moments ,  le  moyen  de  rqiaraltre 


tout-puissant  dans  Farèûe  oii  les  partis  se  dispatent 
le  pouvoir,  en  venant  le  retirer  aux  uns  pour  le  con- 
férer aux  autres.  Mais  cette  haute  surveillance  de  la 
royauté  ai^laise  sur  le  gouvernement,  réduite  à 
jeter  quelquefois  entre  les  ambitions  le  poids  décisif 
de  sa  volonté,  ne  pouvait  convenir  à  cet  ardait  jeune 
hcmime  ;  et  il  faut  le  lui  pardonner,  car  œ  n'était  ni 
le  lieu  ni  le  moment  de  la  royauté  constitutionnelle. 
Linstitution       Le  Graud-Éiect^ir  périt  sous  les  sarcasmes  du 

du  Grand-       .  t     ,     ^       ,  i  i 

Électeur     jeune  général,  et  sous  une  puissance  beaucoup  plus 
pwT^^^/rai  grande  que  celle  des  sarcasmes,  la  puissance  de  la 
Bonaparte,     nécessité  présente.  Il  feUait  en  effet,  alors,  une  véri- 
table dictature,  et  Tautorité  attribuée  auGrand-Élec^ 
teur  était  loin  de  suffire  aux  besoins  des  circonstances. 
Il  y  eut  une  autre  partie  de  Tinstitution  proposée 
par  M.  Sieyès,  que  le  général  Bonaparte  repoussa 
également,  parce  qu'il  s'obstinait  à  y  voir  un  piège  : 
c'était  la  faculté  d'abs(n*ption  dévolue  au  Sénat,  non- 
seulement  à  l'égard  du  Grand-Électeur,  mais  de  tout 
citoyen  notable,  dont  la  grandeur  inspirerait  des  om- 
brages. 

Le  général  ne  voulait  pas  qu'après  quelques  an- 
nées d'éminents  services,  on  pût  l'ensevelir  tout 
vivant  au  sein  du  Sénat ,  et  le  réduire  à  une  oisi- 
veté forcée ,  moyennant  nue  pension  de  vingt-cinq 
mille  francs.  11  obtint  satisfaction  sous  ce  nouveau 
rapport ,  et  voici  quelle  fut  l'organisation  définitive 
du  pouvoir  exécutif. 
Forme  défini-  Qu  adopta  UR  Premier  Consul,  accompagné  de 
donnée      deux  autros,  pour  dissimuler  un  peu  la  toute-puis- 
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sance  dm  pnemîer.  Ce  ippemier  Consul  avait  la  no- 
Bunatioa  -dipecle ,  et  sans  partage ,  des  membres  de 
radministratioa  géttérale  de   la  République ,  des    '^Xtlf 
membres  des  Gcmseiis  départemeatauK  et  muuici-      création 

d'un   Premiei 

pe«nL ,  des  admiiustratears  appelés  depuis  sous^pré-  consui. 
fois  et  ^fets,  des  agents  municipaux,  etc.  û  avait 
k  «DoanBatioiii  des  <]lffiGÎers  àe  4erre  et  de  mer,  des 
ceiifieîliers  d'Etat ,  des  ministres  à  rétrangar ,  des 
juges  civils  et  criminels ,  auApes  que  les  juges  de 
paix  et  ies  membres  du  Tribamal  de  cassattion.  Il  ne 
pondait  pas  névocfuer  les  jiuges ,  une  fois  nommés  : 
l'inamov^DiisIé  fut  ainsi  substituée  à  réleetion , 
comme  garanlie  d'indépendance. 

Outre  la  noraînalioA  du  personnei  administratif , 
militaire  et  judiciaire.,  le  Premier  Consul  avait  le 
gouvicnianeat  tout  entier ,  la  direction  de  la  guerre 
€t  de  la  diplomatie  ;  il  signaîi  les  traités ,  sauf  leur 
discussion  et  leur  adoption  par  le  Corps  Législatif , 
dans  la  «nséme  fbnme  que  les  lois.  Dans  ces  diverses 
Ibnctiocis  il  devait  être  assisté  des  deux  autres  Con- 
suls, qui  avaient  seulement  voix  consultative,  mais 
qui  pouvaient  constater  leur  opinion  sur  ua  re- 
gistre de  délibérations  tenu  à  cet  effet.  Évidem- 
iseni ,  ces  deux  Consuls  ^e  trouvaient  ià  pour  dis- 
^muler  l'iumiense  aulKrité  déférée  au  général  Bo- 
iiaparle,  autorité  dont  ia  durée  était  assez  longue,  et 
fimivait  même  devenir  perpétuelle,  car  les  ♦trois  Cou- 
sais étaient  élus  pour  dix  ans,  et  de  plus  indéfini- 
ment rééligibles.  Q«eique  chose  resta  de  Ynbsorp- 
iwm  imaginée  par  M.  Sieyès.  Le  Premier  Consul,  sor- 
tant par  démission  ou  autrement,  devenait  sénateur 
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de  plein  droit,  c'est-à-dire,  était  exclu  à  l'avenir  des 
fonctions  publiques.  Les  deux  autres  Consuls,  n'ayant 
pas  exercé  la  plénitude  du  pouvoir,  demeuraient  libres 
de  ne  pas  accepter  cette  opulente  annulation ,  et  ne 
devenaient  sénateurs  que  s'ils  consentaient  à  l'être. 
Le  Premier  Consul  devait  avoir  500  mille  francs 
de  traitement  ;  les  deux  autres,  1 50  mille  francs  cha- 
cun. Ils  devaient  loger  tous  les  trois  aux  Tuileries, 
et  avoir  une  garde  consulaire. 
La  nouvelle        Telles  furent  les  principales  dispositions  de  la 
tjuaîifiéc^dans  célèbre  Constitution  de  l'an  viii.  M.  Sieyès  vit  ainsi 
no*  annales    réduire  Ics  attributions  du  Sénat ,  et  substituer  un 

CONSTITU-  .  ' 

TioN  chef  tout-puissant  à  son  Grand-Electeur  inactif;  ce 
qui  a  fait  aboutir  plus  tard  sa  Constitution ,  non  pas 
à  l'aristocratie,  mais  au  despotisme. 
Dispositions  Cette  Constitution  ne  renfermait  pas  de  déclara- 
gén  ra  es.  ^j^^  ^^^  droits,  mais  au  moyen  de  certaines  disposi- 
tions générales,  elle  garantissait  la  liberté  indivi- 
duelle, l'inviolabilité  du  domicile  du  citoyen,  la 
responsabilité  des  ministres ,  et  celle  des  agents  in- 
férieurs, sauf,  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'approbation 
préalable  des  poursuites  par  le  Conseil  d'État  ;  elle 
stipulait  qu'une  loi  pourrait ,  dans  certains  départe- 
ments, et  dans  certains  cas  extraordinaires,  suspen- 
dre l'action  de  la  Constitution ,  ce  qui  revenait  à  ce 
que  nous  avons  appelé ,  depuis ,  la  mise  en  état  de 
siège  ;  elle  assurait  des  pensions  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  militaires ,  et  enfin  ,  par  une  sorte  de 
retour  à  des  idées  long-temps  proscrites,  elle  posait, 
en  principe ,  qu'il  pourrait  être  accordé  des  récom- 
penses nationales  aux  hommes  qui  auraient  rendu 
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d'éminents  services.  C'était  le  germe  d'une  instilla- 
tion célèbre  depuis,  celle  de  la  Légion-d'Honneur. 

Le  projet  de  M.  Sieyès  contenait  deux  fortes  et 
belles  idées  qui,  toutes  deux,  sont  demeurées  dans 
notre  organisation  administrative  :  la  circonscription 
d'arrondissement  et  le  Conseil  d'État. 

M.  Sieyès  devait  ainsi  être  l'auteur  de  toutes  les 
circonscriptions  administratives  de  la  France.  Il  avait 
déjà  imaginé ,  et  fait  adopter  autrefois  la  division  en 
départements  ;  il  voulut  en  cette  occasion  qu'on  sub- 
stituât aux  administrations  cantonales,  qui  exis- 
taient au  nombre  de  cinq  mille ,  les  administrations 
d'arrondissement,  qui,  beaucoup  moins  nombreuses, 
étaient  un  intermédiaire  plus  convenable  entre  la 
commune  et  le  département.  Le  principe  seul  en  fut 
posé  dans  la  Constitution  ;  mais  on  convint  que  bien- 
tôt une  loi  réformerait ,  sur  ce  principe  ,  le  système 
administratif  de  la  France,  et  ferait  cesser  l'anarchie 
communale  dont  on  a  vu  plus  haut  le  tableau  affli- 
geant. Il  dut  y  avoir  un  tribunal  de  première  in- 
stance par  arrondissement ,  et  un  tribunal  d'appel 
pour  plusieurs  départements  réunis. 

La  seconde  des  créations  de  M.  Sieyès,  qui  lui 
appartient  en  propre  ,  est  le  Conseil  d'État ,  corps 
délibérant  attaché  au  pouvoir  exécutif,  préparant 
les  lois ,  les  soutenant  auprès  du  pouvoir  législatif,  y 
ajoutant  les  règlements  qui  doivent  accompagner  les 
lois ,  et  rendant  la  justice  administrative.  C'est  la 
plus  pratique  de  ses  conceptions,  et  elle  devait,  avec  ^^^^^^ 
la  précédente ,  traverser  le  présent ,  subsister  dans  particulière 
l'avenir.  Disons-le  à  l'honneur  de  ce  législateur  :  le 
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temps  a  emporté  toates  les  ConstiUitioQS  éphéiaèfes 
de  la  Révol»tioa^  maos  les  «eaies  parties  de  oes  Con- 
stitatîoQS  qui  aient  surréca ,  o&t  été  som  cmvjuge. 

Ce  n'était  pas  toat  qoe  d'arrêter  les  dtq[iQsiéÎQAS 
de  la  Constitution  nouvelle,  il  étak  iadispeusable 
d'y  ajouter  le  persoMiel  des  pouvoirs ,  de  le  cher- 
cher dans  les  hommes  de  la  Révolution ,  et  de  le  dé- 
signer même  dans  Facte  comstitationnei.  Il  fallait 
donc ,  après  la  rédaction  de  toutes  les  dispositions 
qui  viennent  d'être  énumérées ,  il  fallait  s'occuper 
du  choix  des  pea-sonnes. 

Le  général  Bonaparte  fat  nomiiué  Preimer  Oonsul 
pour  dix  ans.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  M  choisi, 
tant  il  était  indiqué  par  la  situation  :  <m  le  reçut  des 
mains  de  la  victoire  et  de  lanéoessité.  Sa  situation  une 
fois  fixée,  il  s'agissaitd'en  trouver  unepoto'  M.  Sieyès- 
Ce  grand  personnage  aimait  peu  les  affiaôres^  et  eiuMKie 
moins  les  rêles  secondaires.  Il  ne  lui  conveaaét  pas 
d'être  l'assistant  du  jeune  Bonaparte^  et  U  refusa  , 
par  conséquent,  d'être  second  Consul.  On  verra  tout 
à  l'heure  quelle  place,  plus  conformée  son  caractère, 
lui  fut  assignée.  On  choisit  pour  second  Consi]d 
M.  Cambacérès ,  jurisconsulte  émiaent ,  qui  avait  ac- 
quis une  grande  importance  parmi  les  persoQitages 
politiques  du  temps,  par  beaucoup  de  savoir,  de  piti- 
dence  et  de  tact,  il  était,  à  cette  époque,  ministre  de 
la  justice.  M.  Lebrun ,  écrivain  distingué,  rédactein* 
autrefois  des  édits  Maupeou ,  rangé ,  dans  l'ancieft 
régime ,  parmi  les  hommes  disposés  à  de  sages  ré- 
formes ,  fidèle  toujours  à  la  cause  de  la  Révoluticm 
modérée,  très-instruit  dans  les  matières  financières , 
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el  trop  doux  pour  être  un  contradicteur  incommode,   -— 

M.  Let^run  fat  le  troisième  Consul  désigné.  M.  Gam* 
bacérès  pouvait  très-bien  suppléer  le  général  Bona- 
parte dans  Tadministration  de  la  justice  ;  M.  Lebrun 
pouvak  le  seconder  utilement  dans  l'administration 
des  finances ,  et  toiis  deux  Taid^  beaucoup  sans  le 
contiwier  aucunement.  Il  était  impossible  de  mieux 
assodear  les  hommes  destinés  à  composer  le  nou- 
veau gouvernement ,  et  de  ces  choix  devaient  dé- 
coula tous  les  autres  dans  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif. 

Il  fallait  procéder  à  la  composition  des  corps  dé*  m.  sieyès 
libérants.  Là  se  trouvait  indiqué  le  rôle  naturel  de  de  co^oser 
M.  Sieyès.  On  avait  écrit  dans  la  Constitution ,  que 
le  S^iat  élirait  les  membres  de  tous  les  corps  délibé- 
rants. Il  s'agissait  de  savoir  qui  composerait  le  Sé- 
nat, une  première  fois.  On  statua ,  par  un  article 
particwilier  de  la  Constitution ,  que  MM.  Sieyès  et 
Roger*Dncos,  qui  allaient  cesser  d'être  Consuls,  réu- 
nis à  MM.  Cambacérès  et  Lebrun ,  qui  allaient  le  de- 
venir, nommeraient  la  majorité  absolue  du  Sénat, 
laquelle  était  de  31  membres  sur  60.  Les  31  se- 
nirteurs  ,  élus  de  la  sorte  ,  devaient  ensuite  élire  au 
scrutin  les  29  s^ateurs,  restant  à  désigner.  Le  Sé- 
riât ,  une  fois  complété ,  devait  composer  le  Corps 
Législatif,  leTribunat,  le  Tribunal  de  cassation. 

Au  moyen  de  ces  diverses  combinaisons ,  le  gé- 
néral Bonaparte  se  trouvait  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, mais  on  observait  en  même  temps  une  sorte  de 
convenance,  en  l'excluant  de  la  composition  des 
corps  délibérants  appelé?  à  contrôler  ses  actes  ;  on 
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laissait  ce  soin  principalement  au  législateur  de  la 
France ,  à  M.  Sieyès,  dont  le  rôle  actif  était  désor- 
mais fini ,  et  on  assurait ,  comme  retraite ,  à  celui-ci 
la  présidence  du  Sénat.  Les  positions  étaient  ainsi 
convenablement  faites ,  et  les  apparences  sauvées. 

Il  fut  décidé  que  la  Constitution  serait  soumise 
au  vœu  national ,  au  moyen  de  registres  ouverts 
dans  les  mairies,  les  justices  de  paix,  les  notariats, 
les  greffes  des  tribunaux ,  et  qu'en  attendant  une 
acceptation ,  dont  on  ne  paraissait  pas  douter ,  le 
Premier  Consul ,  les  deux  Consuls  sortants ,  et  les 
deux  Consuls  entrants,  procéderaient  aux  choix 
dont  ils  étaient  chargés ,  pour  que ,  le  1  "  ni- 
vôse ,  les  grands  pouvoirs  de  l'État  fussent  con- 
stitués ,  et  prêts  à  mettre  en  pratique  la  nouvelle 
Constitution.  C'était  indispensable  pour  faire  cesser 
cette  dictature  des  Consuls  provisoires,  dont  quel- 
ques esprits  commençaient  à  s' offusquer,  et  pour  sa- 
tisfaire l'impatience  générale  qu'on  éprouvait  de  voir 
établir  enfin  un  gouvernement  définitif.  Tout  le 
monde,  en  eflfet ,  souhaitait  avec  ardeur  un  gouver- 
nement stable  et  juste,  qui  assurât  la  force  et  l'unité 
du  pouvoir ,  sans  étouffer  toute  liberté  ;  auprès  du- 
quel les  hommes  honnêtes  et  capables ,  de  tous  les 
rangs ,  de  tous  les  partis ,  trouvassent  la  place  qui 
leur  était  due.  Ces  vœux,  il  faut  le  reconnaître,  n'é- 
taient pas  impossibles  à  exaucer  sous  la  Constitution 
de  l'an  viii  ;  elle  les  aurait  même  satisfaits  complète- 
ment ,  sans  les  violences  que  lui  fit  subir  plus  tard 
un  génie  extraordinaire ,  qui ,  du  reste ,  favorisé 
comme  il  l'était  par  les  circonstances ,  serait  venu  à 
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bout  de  bien  plus  fortes  barrières  que  celles  que  pou-  
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vait  lui  opposer  l'œuvre  législative  de  M.  Sieyès , 
ou  toute  autre  qu'on  aurait  pu  imaginer  alors. 

La  Constitution ,  arrêtée  dans  la  nuit  du  1 2  au  promuigatioi 
13  décembre  (21  au  22  frimaire) ,  fut  promulguée    coMUtation 
le  15  décembre  1799  (24  frimaire  an  vni) ,  à  la    deranvm 
grande  satisfaction  de  ses  auteurs ,  et  du  public  lai- 
même. 

Elle  charma  les  esprits  par  la  nouveauté  des  idées, 
par  rhabileté  des  artifices.  Tout  le  monde  com- 
mença à  espérer  en  elle ,  et  dans  les  hommes  qui 
allaient  la  mettre  à  exécution. 

Elle  était  précédée  du  préambule  suivant  : 

«  Citoyens,  une  Constitution  vous  est  présentée. 

n  Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouver- 
1»  nement  provisoire  mettait  dans  les  relations  ex- 
»  térieures ,  dans  la  situation  intérieure  et  militaire 
»  de  la  République. 

n  Elle  place,  dans  les  institutions  qu'elle  établit, 
»  les  premiers  magistrats  dont  le  dévouement  a  paru 
»  nécessaire  à  son  activité. 

»  La  Constitution  est  fondée  sur  les  vrais  princi- 
»  pes  du  gouvernement  représentatif,  sur  les  droits 
n  sacrés  de  la  propriété ,  de  l'égalité ,  de  la  liberté. 

»  Les  pouvoirs  qu'elle  institue  seront  forts  et  sta- 
»  blés ,  tels  qu'ils  doivent  être  pour  garantir  les 
»  droits  des  citoyens ,  et  les  intérêts  de  l'État. 

»  Citoyens ,  la  Révolution  est  fixée  aux  principes 
»  qui  l'ont  commencée;  elle  est  finie.  » 

Deux  hommes  tels  que  le  général  Bonaparte  et 
M.  Sieyès ,  s' écriant  en  1 800  :  La  Révolution  est  fi- 
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Le  général 

Bonaparte 

fait  décerner 

à  M.  Sieyës 

la  terre 
de  Crosne. 


nie  !  quelle  siogulière  preuve  des  iUuêiottS  de  Ve^ 
prit  humain  !  Cependant,  il  fout  le  reconnattre ,  il  y 
avait  quelqiie  chose  de  fini ,  c'était  Vanarchie. 

Chez  tous  ceux  qui  avaient  mis  la  mmn  à  cette 
œuvre,  la  joie  de  la  voir  achevée  était  grande. 
Quelques-unes  des  idées  de  M.  Sieyès  avaient  été 
repoussées  ;  cependant,  sa  Constitution  presque  toul 
entière  était  adoptée ,  et ,  à  moins  d'une  puissance 
absolue  comme  celle  de  Solon ,  de  Lycurgue  ou  de 
Mahomet ,  puissance  que  dans  nos  temps  de  doute , 
où  tout  prestige  individuel  est  détruit,  aucun  homme 
ne  saurait  obtenir,  il  n'était  guère  possible  de  faire 
passer  une  plus  grande  portion  de  sa  pensée  dans 
la  Constitution  d'un  grand  peuple.  Et  telle  qu'elle 
était,  si  le  vainqueur  de  Marengo  n'y  avait  apporté 
plus  tard  deux  changements  ccmsidérables ,  l'hère^ 
dite  impériale  de  plus,  le  Tribunat  de  moins,  cette 
Constitution  aurait  pu  fournir  une  carrière  qui  n^eût 
pas  été  le  triomphe  du  pouvoir  absolu. 

M.  Sieyès  y  après  avoir  mis  à  la  main  du  général 
Bonaparte  l'épée  qui  avait  servi  à  renvei'ser  le  Di- 
rectoire, après  avoir  fait  une  Constitution ,  allait  li- 
vrer la  Franco  à  l'activité  dévorante  du  jeune  Coi^ 
sol ,  et  se  retirer ,  quant  à  lui ,  dans  cette  oisiveté 
méditative,  qu'il  préférait  au  mouvement  agité  des 
affaires.  Le  nouveau  Premier  Consul  voulut  donner 
au  législateur  de  la  France  un  témoignage  de  re- 
connaissance nationale  ;  il  fit  proposer  aux  commis- 
sions législatives  de  lui  décerner  en  don  la  terre  de 
Crosne.  Ce  don  fut  décrété,  et  annoncé  à  M.  Sieyès 
avec  les  plus  nobles  expressions  de  la  gratitude  pu- 
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blique.  M.  Sieyès  éprouva  une  vive  satisfaction,  car, 
malgré  une  incontestable  probité ,  il  était  sensible 
aux  jouissances  de  la  fortune ,  et  il  dut  être  touché 
aussi  des  fcmnes  élevées  et  délicates  avec  lesquelles 
cette  récompense  nationale  lui  fut  décernée. 

On  disposa  ensuite  toutes  choses  pour  mettre  la 
Constitution  en  vigueur  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  4800  (nivôse  an  vni) ,  c'est-à-drre  dans  les 
premiers  jours  de  Fannée ,  qui  allait  clore  ce  grand 
siècle. 
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Constitution  défiuitiTe  du  gouvernement  consulaire.  —  Composition  du 
Sénat ,  da  Corps  Législatif,  du  Tribunat  et  du  Conseil  d'État.  — 
Déclaration  du  Premier  Consul  aux  puissances  de  l'Europe.  —  Offres 
publiques  de  paix  à  l'Angleterre  et  à  TAutriche.  —  Proclamation  adres- 
sée à  la  Vendée.  —  Ouverture  de  la  première  session.  —  Opposition 
naissante  dans  le  Tribunat.  —  Discours  des  tribuns  Duveyrior  et  Ben- 
jamin Constant.  —  Une  majorité  considérable  accueille  les  projets  des 
Consuls.  —  Nombreuses  lois  d'organisation.  —  Institution  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures.  —  Création  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  —  Clôture  de  la  liste  des  émigrés.  — 
Rétablissement  du  droit  de  tester.  —  Loi  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses. —  Banque  de  France.  —  Suite  des  négociations  avec  l'Eu- 
rope. —  Refus  par  l'Angleterre  d'écouter  les  propositions  de  paix. 
—  Vive  discussion  à  ce  sujet  dans  le  parlement  britannique.  — 
L'Autriche  f&it  un  refus  plus  doux ,  mais  aussi  positif  que  celui  de 
l'Angleterre.  —  Nécessité  de  recommencer  les  hostilités.  —  Ne  pou- 
vant ramener  les  puissances  belligérantes,  le  Premier  Consul  tâche 
de  s'attacher  la  Prusse,  et  s'explique  franchement  avec  elle.  —  11 
s'applique  à  terminer  la  guerre  de  la  Vendée  avant  d'ouvrir  la  cam- 
pagne de  1800.  —  Situation  des  partis  en  Vendée.  —  Conduite  de 
l'abbé  Bernier.  —  Paix  de  Montfaucon.  —  MM.  d'Autichamp,  de 
Châtillon,  de  Bourmont,  Georges  Cadoudal  se  rendent  à  Paris  et 
Toient  le  Premier  Consul.  —  M.  de  Frotté  est  fusillé.  —  Soumission 
définitive  de  la  Vendée.  —  Les  troupes  sont  acheminées  vers  la  fron- 
tière. —  Fin  paisible  de  la  session  de  l'an  yiii.  —  Règlement  de 
police  relatif  à  la  presse.  —  Cérémonie  funèbre  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Washington.  —  Le  Premier  Consul  va  s'établir  au  palais  des 
Tuileries. 


Le  4  nivôse  an  viii  (25  décembre  1799)  était  le 
jour  fixé  pour  l'entrée  en  fonctions  des  Consuls ,  et 
pour  la  première  réunion  du  Sénat  conservateur.  De 
nombreuses  nominations  devaient  précéder  ce  mo- 
ment, car  il  fallait  constituer  à  la  fois  le  pouvoir 
exécutif  et  le  Sénat ,  avant  de  les  faire  agir. 
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Le  général  Bonaparte,   chargé  de  nommer  les 
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agents  du  pouvoir  exécutif;  MM.  Sieyès,   Roger- 

Ducos ,  Cambacérès  et  Lebrun ,  chargés  d'élire  les  somcUations 

'  '  *-'  de  tout  genre 

membres  du  Sénat,  lesquels  devaient,  à  leur  tour,       pour 
composer  le  Corps  Législatif  et  le  Tribunat ,  étaient       dans 
assiégés  de  sollicitations  de  tout  genre.  Il  s'agissait     goâv^^ 
en  eflfet,  pour  les  solliciteurs,  d'obtenir  des  fonc-       "^'**- 
tiens  de  sénateurs,  de  membres  du  Corps  Législatif, 
de  tribuns ,  de  conseillers  d'État ,  de  préfets  ;  et  ces 
hautes  fonctions ,  toutes  à  donner  à  la  fois ,  toutes 
largMdent  rétribuées,  avaient  de  quoi  tenter  les 
amMtions.  Beaucoup  de  révolutionnaires  ardents, 
ennemis  du  1 8  brumaire ,  étaient  déjà  fort  apaisés. 
Beaucoup  de  ces  incertains,  qui  ne  se  décident 
qu'après  le  succès,  commencement  à  se  prononcer 
hautement.  Il  y  avait  alors,  comme  toujours,  une 
expression  courante,  qui  peignait  parfaitement  l'état 
des  esprits.  Il  faut  se  montrer,  disait-on;  il  faut 
prouver  que  loin  de  vouloir  créer  des  obstacles  au 
nouveau  gouvernement ,  on  est  prêt  au  contraire  à 
l'aider  à  vaincre  ceux  qui  l'entourent  :  ce  qui  signi- 
fiait qu'on  désirait  attirer  sur  soi  l'attention  des  cinq 
personnages  chargés  de  toutes  les  nominations.  Il  y 
avait  même  des  solliciteurs  qui ,  pour  obtenir  leur 
admission  au  Tribunat,  promettaient  leur  dévoue- 
ment au  gouvernement  consulaire ,  quoique  fort  ré- 
solus d'avance  à  lui  faire  essuyer  les  contrariétés  les 
plus  vives.* 

Lorsque,  dans  les  révolutions,  le  feu  des  passions 
commence  à  s'éteindre,  on  voit  l'avidité  succéder  à 
la  violence ,  et  de  l'eflFroi  on  passe  presque  subite- 
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ment  an  dégoùi.  Si  des  actes  d'une  hante  rertu,  si 
des  farts  héroïGpies ,  ne  veiiaieort  pas  couvrit  de  leui 
éelat  de  tristes  détails  ^  et  snirtOBt,  sv  lëi^  vaste»  e(^ 
bienfoisonts  résotot»  que  tes*  révohiâon»  sœiaie»' 
pfocoreiit  San  nations,  ne^  vesaient  pas  compenser 
le  Bsal  présenb  par  rimmeBsitè  en  bien  à  veoàr, 
il  £Miérait  détonmer  les  yeux  du  spectocie  (pi'elieff 
ofibent  aa  monde  ^  Mais  elles  sont  l'épreuve  à  la- 
quelle la  Ptovidence^  donmet  les  sociétés  humaines 
pem?  les  régénérer,  et  on  doit'  dès  lors  ew  o&serrer 
avec  seiar,  et,  si  rom  pent,  avœ  frait,  le  taUaaii 
tour  à  tonr  repoussant  on  sublime. 

Il  parait  que  ce  «i0iKV)ement  de  toutes  les  arnbi** 
ticifô'  lut  assez  grand,  pour  firapper  les  écarivasus,  et 
oocuper  leur  plume;  Le  MorvUeur  lui-^mème,  qui  n'é^ 
taât  pas  encore  journal  officiel  ^  mais  qui  le  deriat 
quelques  jours  après  (le  7  nivôse),  le  Mmiteur  crut 
defvoir  flétrir  ces  bassesses  : 

«  Depuis  que  la  Constitution  a  créé,  disait-il^  xme 
»  quantité  de  places  richement  dotée»,  que'  de  gens^ 
r>  en  mouvement!  que  de  visage»  peu  oeimus  qui 
»  s'empressent  de  se  montrer  !  que  de  noma  oubliés 
»  qui  s'agitent  de  nouveau  sous  la  pôus»èi«r  de  la 
»  Révolution  !  que  de  fiers^  républicains  de  Tan  vu 
»  sft'  font  petits  pour  arriver  jusqu'à  Thomme  puis- 
»  saut  qui  peut  les  placer  !  que  de  Brutns  qui  sollici- 
»  tént!  qm  de  petits  talents  on  exalte  !  que  dé  min-* 
»  ces  services  on  exagère  !  que  de  taches  sanglantes 
yy  on  d^uise  !  Ge  prodigieux  changement  de  scène 
»'  s'edt  op^é  en  un  moment.  Espérons  que  le  héros 
»  de  la  liberté,  celui  qui  n'a  encore  marqué  dans 
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»' la  Révolution  que  par  des  bienfaits,  verra  ces  
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)»' manœuvres  avec  le  dégoût  quelles  inspirent  a 
n»  toute  âme  élevée,  et  qu'il  ne  souflrira  pœ  qcp'une 
»  foxde  dé  noms»  obscurs  ou  flétris  cherchent  à  s'en- 
)r  vrfo^ear  des  rayons  dfe  sa  gloire.»  {Momtem'  du 
9  nivôse.) 

F^ôsons  cependant  la  juste  part  du  bien  et  du  mal, 
et  ne  croyons  pas  que  ce  tabl^u  fût  cekri  de  la  na- 
tion toirt  entière.  S41  y  avait  des  hommes  qui  s'abais- 
saient^, ou  d'autres- quf,  sans  s'abaisser,  s-agitaient 
au>  moîiiB  ;  quelque9^ns^  attendaient  dignement  l'ap- 
pel' que  té*  gouveraemenii  allait  faire  à  leurs  lumières 
et  à  teur  z^è.  Si  M'.  Constant,  par  exemple,  soUi- 
citeM,  a^o  instance*  et  av4^e  de  grandes  assurances 
de' dévouement  à  la  famille  Bonaparte,  son  admis- 
Mon  au  Tribunat',  MM.  de  Tracy,  Volney,  Monge, 
Casmot,  Gînguené,  Ducis,  ne  sollicitaient  pas,  et 
laiiraaient  à  la  libre  volonté  du  pouvoir  œnstituant , 
le  sein  dfe  les  comprendre  dans  cette  vaste*  distri- 
bution dé9  fonctions^  publiques. 

Le  2r4  décemlMre  (3  nivôse),  les  nouveaux  Com-     Première 
sub  se  réunirent  pour  procéder  à  la  compositioni  du  '^^^^re'* 
Conseil'  d'État ,  et  se  mettre  ainsi  en  mesure*  d'in-       ?o^ 

la  compositioi 

staHer  le 'gouvernement  le  lendemain^  25'  décembre:  des 
f 4»  nivôse).  MM.  Sieyès,  Roger-Ducos ,  Consuls  sor-  w^orSélT* 
tants,  MM.  Cambacérès  et  Lebrun,  Consuls  entrants, 
se  rendirent  ensuite  au  Luxembourg,  pour  nommer 
la  moitié' plus  un  des  membres  du  Sénat,  afin;  que 
le  Sénat  piftt  aussi  se  réunir  le  lendemain,  secom-^ 
ptéter,  et  procéder  à  la  composition  des  grands^  corps 
délibérants. 

8. 
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Le  Conseil  d'Élat  fut  divisé  en  cinq  sections  :  la 

première  des  finances ,  la  seconde  de  législation  ci- 
organisation    y[\Q  et  criminelle,  la  troisième  de  la  guerre,  la 

du  Conseil  . 

d'État.  quatrième  de  la  marine ,  la  cinquième  de  l'intérieur. 
Chaque  section  devait  être  présidée  par  un  conseil- 
ler d'État ,  le  Conseil  tout  entier  par  le  Premier 
Consul ,  ou ,  en  son  absence ,  par  l'un  de  ses  deux 
collègues,  Cambacérès  ou  Lebrun. 

Chaque  section  devait  rédiger  les  projets  de  loi , 
ou  les  règlements  relatifs  aux  matières  de  sa  com- 
pétence. Ces  projets  et  règlements  devaient  être 
ensuite  délibérés  en  assemblée  générale  de  toutes 
les  sections  réunies.  Le  Conseil  d'État  était  chargé, 
eji  outre ,  de  prononcer  sur  le  contentieux  adminis- 
tratif, et  de  décider  les  conflits  de  compétence, 
entre  l'administration  et  les  tribunaux.  Ce  sont 
là  les  attributions  dont  il  jouit  encore  aujourd'hui  ; 
mais  il  avait  alors  la  rédaction  obligée  des  lois, 
leur  discussion  exclusive  devant  le  Corps  Légis- 
latif, plus  enfin  la  connaissance  des  grandes  ques- 
tions de  gouvernement,  quelquefois  même  celles 
de  politique  extérieure,  comme  on  en  verra  cer- 
tains exemples  plus  tard.  Le  Conseil  d'État  était 
donc  à  cette  époque ,  non  pas  seulement  un  conseil 
d'administration,  mais  un  vrai  conseil  de  gouver- 
nement. 

Quelques  membres  de  ce  corps  étaient  chargés, 
en  outre,  dans  divers  ministères,  de  certaines  ad- 
ministrations spéciales,  auxquelles  on  avait  voulu 
attribuer  une  importance  plus  grande,  ou  assurer  des 
soins  plus  particuliers  :  c'étaient  l'instruction  pu- 
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blique,  le  trésor,  le  domaine  de  FÉtat,  les  colonies 
et  les  travaux  publics.  Les  conseillers  d'Etat  char- 
gés de  diriger  ces  diverses  parties ,  étaient  placés 
sous  l'autorité  du  ministre  compétent.  Les  membres 
du  Conseil  d'État,  grandement  rétribués,  devaient 
•recevoir  chacun  25  mille  francs  d'appointements ,  et 
les  présidents,  35  mille.  Dételles  valeurs,  comme 
on  sait,  étaient  alors  fort  supérieures  à  ce  qu'elles 
seraient  aujourd'hui.  On  ambitionnait  les  places  au 
Conseil  d'État ,  plus  que  les  places  au  Sénat ,  car, 
avec  des  traitements  égaux  à  ceux  des  sénateurs , 
et  une  considération  aussi  grande,  les  conseillers 
d'État  étaient  admis,  autant  que  les  ministres  eux- 
mêmes,  au  maniement  des  plus  hautes  affaires. 

Les  membres  principaux  de  ce  grand  corps  furent,     Premiers 

-    -  _  membres 

à  la  section  de  la  guerre,  MM.  Lacuée,  Brune,  Mar-  du  conseil 
mont;  à  la  section  de  la  marine,  MM.  de  Champa-  ^  ^^' 
gny,  Ganteaume,  Fleurieu  ;  à  la  section  des  finances, 
MM.  Defermon,  Duchâtel,  Dufresne  ;  à  la  section 
de  la  justice,  MM.  Boulay  de  la  Meurthe,  Berlier, 
Réalj  à  la  section  de  l'intérieur,  MM.  Rœderer, 
Cretet,  Chaptal,  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angely, 
Fourcroy.  Les  cinq  présidents  désignés  furent 
MM.  Brune ,  Ganteaume ,  Defermon ,  Boulay  de  la 
Meurthe  et  Rœderer.  On  ne  pouvait  assurément  pas 
composer  ce  corps  de  noms  plus  considérés ,  de  ta- 
lents plus  réels  et  plus  divers.  Il  faut  dire  que  la  Ré- 
volution française  avait  été  prodigieusement  féconde 
en  hommes,  dans  tous  les  genres,  et  que,  si  on  vou- 
lait surtout  ne  plus  tenir  compte  des  exclusions  pro- 
noncées par  les  partis,  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
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on  avait  le  moyen  de  composer  le  personnel  de 
gouvernement,  le  plus  varié ,  le  plus  capable,  ajou- 
tons, le  plus  glorieux.  C'est  ce  que  fit  le  nouveau 
Consul  ;  il  choisit ,  par  exemple ,  pour  la  section  des 
finances,  M.  Devaisnes,  fort  accusé  alors  de  roya- 
lisme ,  mais  ayant ,  dans  la  partie  dont  il  s'occupait , 
des  connaissances  pratiques ,  qui  avaient  été ,  et  qui 
furent  depuis  fort  utiles. 

Ce  même  jour  24  décembre  (3  nivôse),  MM.  Sieyès, 
Roger-Ducos ,  Cambacérès  et  Lebrun ,  se  réunirent 
pour  désigner  les  vingt-neuf  sénateurs ,  qui ,  avec 
les  deux  Consuls  sortants,  faisaient  le  nombre  de 
trente-un.  La  liste  avait  été  naturellement  préparée 
à  Tavance  ;  elle  contenait  les  noms  les  plus  respec- 
tables, MM.  BerthoUet,  Laplace  (celui-ci  récemment 
sorti  du  ministère  de  l'intérieur),  Mbnge,  Tracy, 
Volney,  Cabanis,  Kellermann,  Garât,  Lacépède,  Du- 
cis.  Ce  dernier  n'accepta  pas. 
Installation        Le  lendemain  25  décembre  (4  nivôse),  le  Cooâeil 
gouveral^nt  d'Étal  se  réunil  pour  la  première  fois.. Les. Consute, 
leTô^décei-  ^ccompagnés  des  ministres,  assistaient  à  la  séanoe. 
bre  4799.     Qn  délibéra  sur  un  projet  de  loi  destiné. à  régler  les 
rapports  des  grands  corps  de  l'Etat  entre  eux  ;  on 
convint  aussi  des  projets  qu'il  laudrait  préparer  pour 
les  •fvé&eater  à  la  prochaine  ëession  du  Corps  Lé- 
g;islatif. 

Le  Sénat  s'assembla  de  son  côté  aiu  Palais  duLuxem- 
bourg ,  et  se  compléta  par  l'élection  de  vingt-^euf 
membres  nouvieaux,  lesquels,  ajoutés  aux  trente-un 
déjà  choisis ,  portèrent  k  soixante  le  nombre  total 
des  sénateurs.  On  se  rappelle  que  ce  nombre  devait 
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être  iélevé  plus  tard  à  quatre^-vingts.  On  comptait   ^ 
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encore  de  belles  reiQommées  dans  cette  liste  com- 
plémentaire :  MM.  Lagrange ,  d' Areet ,  François  de 
Neofchàteaa,  Daubenton,  Bougaiaville ,  le  banquier 
Pecr^nx,  <et  leafiA  un  nom  très^ancira,  M.  de 
Choiseul^Praslm. 

Les  jours  suivants  le  Sénat  s'occupa  de  la  compo-  composuioi 
sition  du  Corps  Législatif  et  du  Tribunat.  On  plaça  "  gisiatlf. 
dans  le  Corps  Législatif  des  hommes  modér/és  de 
toutes  les  époqpses,  des  membres  de  FÂssemblée 
constituante,  de  FAssemblée  législative,  de  la  Con- 
vention nationale,  enfin  des  députés  aux  Cinq- 
Cents.  On  eut  «cw  de  choisir  dans  ces  diverses  as- 
jgemblées  les  hommes  qui  avaient  peu  recherché  le 
ixFwi ,  le  succès ,  Tagitation  des  aJOEaires ,  réservant 
pour  le  Tribunat  ceux  qui  étaient  connus  pour  avoir 
ies  gcMà4;s  contraires.  Les  trois  cents  noms  cooaposant 
le  Om*|>s  Législatif  ne  pouvaient  donc  être  des  noms 
bien  éclatants.,  et^  dans  cette  liste  nombreuse,  il 
serait  difficile  d'en  .farouver  deuK  ou  trois  qui  soient 
connio^  encore  aujourd'hui.  On  y  remarquait  le  mo- 
deste ;et  brave  Latour-d' Auvergne ,  .héros  digne  de 
Tanliquité  par  ses  vertus ,  ses  exploits  >et  ^  noble 
fia. 

Lesce^t  xiCMoas  du  Tribunat,  choisis  avec  Tinten-  Gomposition 
tion  toute  «aturelle.,  mais  bienJtôt  suivie  d'amers  re-  ^^  Tnbunat 
^ets,  de  damier  place  aux  vO^rîts actifs ,  remu^suats, 
amoureux  de  ^renommée ,  ces^oent  .noms  cotU^ejoaieiit 
des  délébrîtés  dont  quelques-unes  sont  d^  ujei  peu 
,eJOEacées.,  mais  point  oubliées  au  jour  où  nous  écri- 
vons ;  c'étaient  MM.  Chénier,  Andrieux,  Chauvelin, 
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Staoislas  de  Girardin,  Benjamin  Constant ,  Daunou, 
RiouflFe ,  Bérenger,  Ganilh,  Ginguené,  Laromiguière, 
Jean-Baptiste  Say,  Jacquemont,  etc. 

La  composition  de  ces  corps  une  fois  terminée , 
on  prépara  le  local  qui  leur  était  destiné.  Les  Tui- 
leries furent  réservées  aux  trois  Consuls  ;  le  Luxem- 
bourg fut  affecté  au  Sénat,  le  Palais-Bourbon  au 
Corps  Législatif,  et  le  Palais-Royal  au  Tribunat. 

On  consacra  une  somme  de  quelques  cent  mille 
francs  à  rendre  les  Tuileries  habitables  ;  et ,  en  at- 
tendant Tachèvement  des  travaux  nécessaires,  les 
Consuls  demeurèrent  au  Petit-Luxembourg. 

Le  général  Bonaparte  avait  déjà  beaucoup  fait 
depuis  son  retour  d'Egypte  :  il  avait  renversé  le 
Directoire ,  et  s'était  acquis  une  autorité ,  inférieure 
en  apparence ,  supérieure  en  réalité ,  à  celle  de  la 
royauté  constitutionnelle.  Mais  il  venait  à  peine  de 
se  saisir  de  cette  autorité ,  et  il  fallait  en  légitimer 
la  possession  par  d'utiles  travaux,  de  grandes  ac- 
tions. Il  lui  restait  donc  immensément  à  faire,  et  ses 
premiers  essais  de  réorganisation  n'étaient  qu'un  ef- 
fort ,  déjà  heureux  sans  doute ,  mais  qui  laissait  en- 
core dans  le  pays  de  grands  désordres,  de  profondes 
souffrances,  la  gêne  au  trésor,  la  misère  aux  ar- 
mées ,  les  feux  de  la  guerre  civile  en  Vendée ,  l'in- 
certitude chez  les  puissances  neutres ,  un  véritable 
acharnement  à  prolonger  la  lutte  chez  les  puissances 
belligérantes.  Et  cependant,  cette  prise  de  possession 
du  pouvoir,  venant  après  ses  premiers  travaux ,  et 
précédant  les  travaux  immenses  qu'il  avait  la  confiance 
d'exécuter  bientôt ,  charma  son  cœur  ambitieux. 
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Il  fit ,  pour  célébrer  l'installation  de  son  gouverne- 
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ment ,  une  suite  d  actes  soigneusement  accumulés , 

dans  lesquels  perçaient  une  politique  profonde ,  une     Diverses 

^  r      »  r  ^       r  '  mesures  poli- 

joie  sensible,  et  cette  générosité  que  le  contentement  tiques, cpii  ac- 
inspire  à  toute  âme  vive  et  bienveillante.  Ces  me-  rinstaUation 
sures  se  succédèrent  depuis  le  25  décembre  (4  ni-  gouvernement 
vôse),  jour  de  l'installation  du  gouvernement  consu-    co»»»»!"''© 
laire ,  jusqu'au  1  "  janvier  1 800  (1 1  nivôse),  jour  de 
l'ouverture  de  la  première  session  législative. 

D'abord,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  27  dé-    tes  parents 
cembre  (6  nivôse)  décida  que  les  lois  qui  excluaient   f^g'^/^ey^^^î 
les  parents  d' émîtes  et  les  ci-devant  nobles  des  nobles,  admis 
fonctions  publiques,  tombaient  de  droit,  vu  que  ces    publiques. 
lois  étaient  contraires  aux  principes  de  la  nouvelle 
Constitution. 

Un  certain  nombre  d%dividus,  appartenant  au 
parti  révolutionnaire ,  devaient ,  comme  nous  Tavons 
dit ,  être  déportés  ou  détenus ,  par  suite  d'une  me- 
sure peu  réfléchie ,  prise  quelques  jours  après  le  1 8 
brumaire.  La  déportation  et  la  détention  avaient  été 
changées  en  surveillance  de  la  haute  police.  Cette 
surveillance  elle-même  fut  supprimée  par  un  arrêté 
du  5  nivôse.  Après  cette  réparation  accordée  à  ceux 
qui  avaient  failli  essuyer  ses  rigueurs,  le  Premier 
Consul  en  accorda  une  plus  importante ,  et  plus  né- 
cessaire, aux  victimes  du  Directoire,  et  des  gou- 
vernements antérieurs.  Les  déportés  sans  jugement  Rappel 
régulier  furent  autorisés  à  rentrer  en  France ,  sauf  ^®*  pro^»cnts 
l'obligation  de  séjourner  dans  des  lieux  indiqués.  4 8  fructidor. 
Cette  disposition  s'appliquait  à  des  proscrits  de  tous 
les  temps,  mais  surtout  à  ceux  du  18  fructidor. 
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MM.  Boissy  d'Anglas,  Dumolard,  Pastoret,  étaient 

rappelés  et  autorisés  à  séjourner,  le  premier  à  An- 
nonay,  le  second  à  Grenoble,  le  troisième  à  Dijon. 
MM.  Carnot,  Portails,  Quatremère-Quincy,  Siméon, 
Villaret  Joyeuse ,  Barbé-Marbois ,  Barrère,  rappelés 
aussi,  étaient  autorisés  à  habiter  Paris.  Le  soin  de 
placer  dans  la  capitale ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  teiir 
pays  natal,  des  hommes  tels  que  MM.  Carnot,  Si- 
méon et  Portails,  indiquait  assez  que  le  gouverne- 
ment avait  des  vues  sur  eux ,  et  se  disposait  à  em- 
ployer leurs  talents, 
Bestitution  D'autres  mesures  furent  piises  relativement  au 
arapté^.  ^1^®  ^t  à  son  libre  exercice.  Le  28  décenabre 
(7  nivôse),  il  fut  arrêté  que  les  édifices  destinés 
aux  cérémonies  religieuses  continueraient  .à  rece- 
voir cette  destination,  ou  la  recevraient  de  nouveau, 
s'ils  n'avaient  pas  été  rendus  aux  ministres  des  di- 
vers cuHes.  Certaines  autorités  locales ,  voulant 
gêner  l'exercice  du  Catholicisme ,  défendaient  l'ou- 
verture des  églises  le  dimanche ,  et  ae  l'autorisadient 
que  les  jours  de  décadi.  Les  Consuls  cassèreait  tes 
arrêtés  municipaux  de  cette  espèce ,  et  ia^owtèneiit 
à  la  restitution  des  édifices  religieux ,  te  libre  fa- 
culté d'en  jouir  les  jours  indiqués  par  chaque  fculte. 
Cependant  on  n'osa  pas  encore  interdire  les  ^^ré- 
•nK)nies  des  théophilanthropes ,  qui  avaient  lieu  ;dai>s 
les  églises,  certains  jours  de  la  isemaine,  etîqfiii, 
aux  yeux  des  ^catholiques ,  passaient  ipour  lies  ;»^ 
fanations. 

Les  Consuls  firent  modifier  la  formule  de  l'enga- 
gement exigé  de  la  part  des  f>rêtres.  On  leur  de- 
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mandait  aaparavaut  un  serment  spécial  à  la  consti-  
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tution  civile  du  clergé,  serment  qui  les  obligeait 

à  reconnaître  une  législation  contraire,  suivant  quel-  ^\Pr?P?**? 

.     ^         -  '  ^  de  fidélité  à  la 

ques-uns,  aux  lois  de  TEglise.  On  imagina  de  leur  coosutution 

I  1 1   i_  /  •  ^  1     rt  substituée 

imposer  une  simple  promesse  d  obéissance  a  la  Gon-  pour 
stitution  de  l'État,  ce  qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  ^^^^^^^^ 
raisonnablement  hésiter  à  faire ,  à  moins  de  refuser 
V6béissam,ce  à  Césai\  rigoureusement  prescrite  par 
la  religion  catholique.  C'est  là  oe  qu'on  appela  depuis 
la  promesse  y  par  opposition  au  serment,  et  ce  qui 
ramena  sur-le-champ  un  grand  nombre  de  prêtres 
à  Fautel.  Les  assermentés  avaient  déjà  obtenu  la  fe- 
veur  du  .gouvernement  ;  c'était  le  tour  aiqourd'hui 
des  non-assermentés. 

Enfin ,  aux  mesures  de  cette  nature ,  le  nouveau 
Premier  Consul  en  ajouta  une ,  qui  devait ,  aux  yeuix 
de  tout  ile  monde,  lui  appartenir  plus  directement, 
parce  qu'eile  rappelait  des  relations  qui  lui  étaient 
en  quelque  sorte  personnelles.  Il  avait  négocié  avec 
Pie  VI,  le  pape  défunt,  etfiigné,aux  portes  de 
Rome ,  lie  traité  \ée  Tolentino  :  il  avait ,  dès  l'aniiée 
1 797,  aflFeeté  de  montrer  de  grands  égards  pour 
ce  diefide  l'Église  catholique,  et  en  avait  reçu^des 
témoignages  marqués  de  bienveillance.  Pie  VI,  mort 
à  Valence  en  Dauphiné,  n'avait  pas  encore  obtenu 
les  honneurs  4e  la  sépulture.  Ses  restes  ?>martels 
étaient  déposés  dans  une  sacristie.  Le  général  Bo- 
napariie^  revenant  d'Egypte ,  vit  île  cardinal  Spina  à 
Vabnee,  appoit  ces  détails ,  et  âeprc^oyLt  .de  réparer 
Jbdeaiâèt  un  oubli  itoutà  Saài  incanvenasit. 

lAusâi^  dès  le  30  déoemtoe  (9  nivôse),  il  fit  pren- 
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décernés 

à  Pie  VI. 


dre  par  les  Consuls  un  arrêté ,  appuyé  sur  les  plus 
nobles  considérations. 

a  Les  Consuls ,  disait  cet  arrêté ,  considérant ,  que 
»  le  corps  de  Pie  VI  est  depuis  six  mois  en  dépôt 
»  dans  la  ville  de  Valence ,  sans  qu'il  lui  ait  été  ac- 
»  cordé  les  honneurs  de  la  sépulture  ; 

»  Que ,  si  ce  vieillard ,  respectable  par  ses  mal- 
»  heurs,  a  été  un  moment  T ennemi  de  la  France, 
»  ce  n'a  été  que  séduit  par  les  conseils  des  hommes 
»  qui  environnaient  sa  vieillesse  ; 

»  Qu'il  est  de  la  dignité  de  la  nation  française, 
»  et  conforme  à  son  caractère,  de  donner  des  mar- 
»  ques  de  considération  à  un  homme  qui  occupa  un 
»  des  premiers  rangs  sur  la  terre  ; 

»Les  Consuls  arrêtent ,  etc  ,  etc.  »  Suivaient 

les  dispositions ,  qui  ordonnaient  à  la  fois  des  hon- 
neurs funèbres  pour  le  pontife ,  et  un  monument  qui 
fît  connaître  la  dignité  du  prince  enseveli. 

Cette  démonstration  produisit  plus  d'eflfet ,  peut- 
être,  que  les  mesures  les  plus  humaines,  parce 
qu'elle  frappait,  étonnait  les  imaginations,  habituées 
à  d'autres  spectacles.  Aussi  une  foule  immense  ac- 
courut-elle à  Valence ,  pour  profiter  de  l'autorisation 
qui  lui  était  donnée  de  faire  une  manifestation  reli- 
gieuse. 

Le  catalogue  des  fêtes  révolutionnaires  en  renfer- 
duîVjanvier.  mait  uuo  bien  malheureusement  imaginée,  c'était 
celle  qu'on  célébrait  le  21  janvier.  Quel  que  fût  le 
sentiment  des  hommes  de  tous  les  partis,  à  l'égard  du 
tragique  événement  rappelé  par  cette  date,  c'était  une 
fête  barbare,  que  celle  qui  avait  pour  objet  la  commé- 


Àbolition 
de  la  fête 
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moration  d'une  catastrophe  sanglante.  Le  général 
Bonaparte»  sous  le  Directoire,  avait  déjà  montré  une 
vive  répugnance  à  y  assister,  non  pas  qu'il  songeât 
dès  lors  à  honorer  la  royauté  qu'il  devait  un  jour  ré- 
tablir à  son  profit ,  mais  il  aimait  à  braver  publique- 
ment les  passions  qu'il  ne  partageait  pas.  Devenu 
chef  du  gouvernement ,  il  fit  décider  par  les  com- 
missions législatives,  qu'il  n'y  aurait  plus  que  deux 
fêtes  :  celle  du  4  4  juillet ,  anniversaire  du  premier 
jour  de  la  Révolution ,  et  celle  du  4  "  vendémiaire, 
anniversaire  du  premier  jour  de  la  République. 
«  Ces  journées ,  disait-il ,  sont  impérissables  dans  la 
»  mémoire  des  citoyens  ;  elles  ont  été  accueillies  par 
»  tous  les  Français  avec  des  transports  unanimes ,  et 
)»  ne  réveillent  aucun  souvenir  qui  tende  à  porter  la 
»  division  parmi  les  amis  de  la  République.  » 

Il  fallait  toute  la  puissance ,  toute  la  hardiesse  du 
chef  du  nouveau  gouvernement ,  pour  se  permettre 
une  suite  de  mesures  qui ,  bien  que  justes ,  politi- 
ques et  morales  en  elles-mêmes ,  paraissaient  cepen- 
dant à  beaucoup  d'esprits  exaltés ,  autant  d'actes  pré- 
curseurs d'une  contre-révolution  complète.  Mais,  en 
faisant  tout  cela  ,  le  général  Bonaparte  avait  soin, 
tantôt  de  donner  lui-même  le  premier  exemple  de 
l'oubli  des  haines  politiques ,  tantôt  de  réveiller 
avec  éclat  ce  sentiment  de  la  gloire,  par  lequel  il  con- 
duisait les  hommes  du  temps ,  et  les  arrachait  aux 
basses  fureurs  des  partis.  Ainsi ,  le  général  Auge- 
reau  l'avait  oflFensé  par  une  conduite  inconvenante 
au  1 8  brumaire  ;  néanmoins  il  le  nomma  comman- 
dant de  l'armée  de  Hollande. 
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a  Montrez ,  lui  écrivait-ii  „  daas  une  letlie:  qdbfiil 
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»  publiée,  montres  dans  tous  les-aote&quei  votre-: 
»  cofiunandement  vous  donnera/  lieu  de  £aûre ,.  que . 
»  Youfi  êtes  au-dessus  de  ces  mieéiabtes  dmaioaside 
»  parti ,  dont  le  œntreKX)up  a  été  malheurecMemcnl, 
»  depuis  dix  ans ,  le  déchirement  de  ks  FEanœ;.. 
»  Si  les  circonstances  m'obligent  affaire. Is^  guerre 
»  par  moi-même,  comptez. que  je  ne  vous  laisserai 
i9r>pas  en  Hollande,  et  que  je  is'oublieraL jamais-  la 
y>  belle  journée  de  Gastiglione.  »< 
Institution  En  même  tomps  il  préluda  à  la  fiaadatktt  det  la* 
dwu?.  Légion-d^HonneuF,  eni  instituantJès  annes.  dThaa^ 
neur.  Cette  démoccatie  française/,  après  a^voir  affi- 
ché rhorreur  des  distinctions»  personnelles'^  pou- 
vait tout  au.  plus  admettre  alors  des  récompenses 
pour  les  actions  militaires^.  C!omme  consécpience 
d'un  article  de  la  Constitution^  le  Premier  Consul 
fit  décider  que,  pow  toute  action,  d'éclat ,  il  sfl^ 
rait  décerné  un  fusil.  d!honneur  ai&x  fantûssîna ,  on 
mousqueton  d'honneur  aux  cavaliers ,  des  grenades 
d'honneur  aux.  artilleurs ,  et„  enfin,  des  sabres 
d'honneur  aux  officiers  de  tous  les  grades.  A  rinstir 
tution  qui  fut  décrétée  le  25  décembre  (  4  nivôse  ) ,  le 
Premier  Consulajouta  des  faits  positifs.  Le  lendbmain:, 
il  décerna  au  général  Saint-Cyr  un  sabre  pour:  un 
combat  brillant  que  ce  général  venait  de  livrer  dans 
l'Apennin.  «Recevez,  lui  dit -il,  comme  témdè* 
»  gnage  de  ma  satisfaction,  un.  beaui  sabre  que  vous 
)»  porterez  les  jours  de  combat..  Faites  connattre  aux 
>^  soldats  qui  sont  sous  vosordresque  je  suis  content 
»  d'eux,  et  que  j'espère  Têtire  davantage  encore,  ii 
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A  ces  actes,  qui  aniMmçaîeQt  la  prise  de  possession 
da  powvoir,  qui»  marquaient  le  caractère  de  son  gou- 
ymoemeoli^  et  fiûsaieiit  ressortir  sa  disposition  à  se 
mettre* am-desBos  de  toutes  les  passions  des  partis, 
le  Pfemer  Consul  joignit  immédiatement  des  dé- 
nnrebeai  d'une  importance  plus  conâdéraUe ,  tant  à 
l'égaard  dbs  la  y€fndée  que  des  puissances  de  FEu- 
rope. 

Use  sispeasion  d'armes  aurait  été  ^gnée  a^ec  les 
Yanléeng^  des^  peurparler»  entamés  arvee  eux ,  et 
cependant  ku  pacification  n'avançait  pas.  Le  géné- 
ral Bonaparte  ava^  laissé  peu  de  doutes  aux  roya- 
li^es ,  qui  s 'étaient  adressés  à  lui^  pour  sonder  ses 
intentions  ^  et  savoir  s'il  ne  lui  suffirait  pas  d'être  le 
restaurateur;  le  soutien,  le  {H*emier  sujet  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  Il  les  avait  détrompés  en  se  mon- 
tMQt  irrévocablement  attaché  à  la  cause  de  la 
Révolution  française.  Cette  franchise  dans  ses  dé- 
dirations,  n'avait  pas  rendu  ptos  iacile  le  rappro- 
dM&ent  commencé.  Les  chefs  vendéens  hésitaient  ; 
ils  étaôent  placés  entra  la  craitnte  que  leur  inspirait  la 
vigueur  du  nouveau  gouvernement,  et  les  instances 
de»  émigrés  de  Londres ,  autorfôés  à  leur  promettre , 
de  Iftpart  de  M.  Pitt,  des  armes,  de  l'argent  et  des 
dâ)arquements. 

C'était  sur  une  noavelle  insurrection  en  Vendée 
q»e4 -Angleterre  comptait  particulièrement.  Elle  pro- 
jetait de  faire  sur  cette  partie  de  nos  côtes ,  une  ten- 
tative semblaUe  à  celle  qui  avait  été  essayée  en 
A)llande;.  Le  mauvais  succès  de  cette  dernière  ne 
t'avait  pas  décours^ée  9  et  elle  demandait  avec  inr 
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stance  à  l'empereur  Paul  le  concours  de  ses  troupes , 
sans  beaucoup  de  chances ,  il  est  vrai ,  de  l'obtenir. 
La  Prusse ,  qui  commençait  à  témoigner  pour  le  gou- 
vernement consulaire  une  sorte  d'intérêt,  la  Prusse 
ne  cessait  de  répéter  à  Taide-de-camp  Duroc  et  au 
chargé  d'affaires  de  France ,  M.  Otto  :  Finissez-en 
avec  la  Vendée ,  car  c'est  là  qu'on  vous  prépare  les 
coups  les  plus  sensibles.  — 

Le  général  Bonaparte  le  savait.  Indépendamm^it 
du  tort  que  la  Vendée  faisait  aux  armées  de  la  Ré- 
publique, en  absorbant  une  partie  de  leurs  forces,  la 
guerre  civile  lui  semblait  non-séulement  un  malheur, 
mais  une  sorte  de  déshonneur  pour  un  gouverne- 
ment, car  elle  attestait  un  état  intérieur  déplorable. 
Il  avait  donc  pris,  pour  en  finir,  les  mesures  les  plus 
efficaces.  Il  avait  fait  revenir  de  Hollande  une  partie 
de  l'armée  qui ,  sous  le  général  Brune ,  venait  de 
vaincre  les  Anglo-Russes  ;  il  y  avait  joint  une  partie 
de  la  garnison  de  Paris ,  qu'il  lui  importait  peu  de 
diminuer  considérablement,  suppléant  à  la  force  ma- 
térielle par  le  prestige  de  son  nom ,  et  de  la  sorte  il 
était  parvenu  à  réunir  dans  l'Ouest  une  armée  excel- 
lente, d'environ  60  mille  hommes.  Le  général  Brune 
fut  mis  à  la  tête  de  cette  armée,  avec  recommandation 
de  garder  pour  son  principal  lieutenant ,  le  sage  et 
conciliant  Hédouville ,  qui  tenait  tous  les  fils  de  la 
négociation  avec  les  royalistes.  Le  nom  du  gffoéral 
Brune  était  une  réponse  à  ceux  qui  comptaient  sur 
une  nouvelle  descente  des  Anglo-Russes.  Mais,  avant 
de  frapper  un  coup  décisif,  si  les  conditions  de  la 
pacification  n'étaient  pas  enfin  acceptées ,  le  Premier 
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C!onsal  crut  devoir  s'adresser  aux  Vendéens,  le  jour  

.  j  .      ^   „   ,.  Dec.  4799. 

même  de  son  mstallation. 

Le  29  décembre  (  8  nivôse  ) ,  il  fit  parvenir  aux 
départements  de  l'Ouest  une  proclamation,  et  un  ar- 
rêté des  Consuls  ;  il  leur  disait  : 

a  Une  guerre  impie  menace  d'embraser  une  se-  ProcUmatioa 
»  conde  fois  les  départements  de  l'Ouest.  Le  devoir  ^  ^^^^ 
»  des  premiers  magistrats  de  la  République  est  d'en 
»  prévenir  les  progrès,  et  de  l'éteindre  dans  son 
»  foyer;  mais  ils  ne  veulent  déployer  la  force  qu'a- 
ïs près  avoir  épuisé  les  voies  de  la  persuasion  et  de 
»  la  justice.  » 

Distinguant  entre  les  hommes  criminels,  vendus  à 
l'étranger,  à  jamais  irréconciliables  avec  la  Républi- 
que ,  et  les  citoyens  égarés ,  qui  n'avaient  voulu  en 
faisant  la  guerre  civile,  que  résister  à  des  persécutions 
cruelles ,  le  Premier  Consul  rappelait  tous  les  actes 
qui  devaient  rassurer  ces  derniers  et  les  ramener  au 
gouvernement  nouveau,  tels  que  la  révocation  de  la 
loi  des  otages,  la  restitution  des  églises  aux  prêtres, 
la  liberté  laissée  à  chacun  d'observer  le  dimanche  ; 
il  promettait  ensuite  pleine  et  entière  amnistie  à 
ceux  qui  se  soumettraient,  abandonneraient  les  ras- 
semblements d'insurgcs,  et  déposeraient  les  armes 
fournies  par  l'Angleterre.  Mais  il  ajoutait  qu'on  sé- 
virait immédiatement  par  la  force ,  contre  ceux  qui 
pOTsisteraient  dans  l'insurrection.  Il  annonçait  la  sus- 
pension de  la  Constitution,  c'est-à-dire  l'emploi 
des  juridictions  extraordinaires ,  dans  les  lieux  où 
les  bandes  insurgées  continueraient  à  se  montrer 
en  armes.  «  Le  gouvernement,  disait  en  finissant 
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»  k  proetomalioB  des  Cl(»sri£; ,  pardonn^a;  il  fieea 
»  grâce  au  repentir;  VindxAgnee  seca  eaÉièpe  «t 
»  absolue  ;  mêis  lU  frappera  qaiooBqne^  apiès  «ette 
»  déclasation,  Ofiûrait  eneore  résister  à  la  sMrreau^ 
»  neté  nationale....  Hbm  non,  nous  sie  tomïsàtroa& 
»  pliifi  qu'an  seatimâQl;,  TamoarKlo  la  pataiej.  Les 
»  ministres  d'un  Diea  de  paix  senoni  les  pronderg 
»  OEioteurs  de  la  x^éocmediation  €A  de  la  eonoofde. 
»  Qu'ils  pilent  aux  eœuns  le  iangage  «qu'ils  a^^*- 
»  peut  à  Técole  de  kor  staUne;  qu'ils  aillent  dans 
»  ces  tofiiples  qui  se  nouvreat  pour  eux ,  offiiir  le 
»  sacrifice  qui  expiera  les  crimes  de  la  guerre^  et  le 
»  «ang  qu'elte  a  fait  v^ser.  i» 

Cette  manifestatMOL,  appuyée  sur  une  forée  nedou- 
table,  était  de  natune  à  prodxijre  effi^  surtout  de  b 
part  d'un  goiwememeat  Aouyeau^  complétemeiiit 
étranger  aux  excès  et  aux  £Mites ,  qui  avaient  servi 
de  ^létexte  à  la  guenre  civile* 

Après  avoir  aiusi  procédé  à  l'égard  des  €onemis 
du  dedans ,  le  Premier  Consul ,  s'adressant  aux  «en- 
n^xûsdu  dehors,  résolut  de  faire  une  démarche  s<h 
leanelle  auprès  des  deux  puissances  qui  a'avaieoft 
eneoi^e  donoé  aucun  signe  de  retour  vers  la  Fiasne^ 
eiqui.seaiblaient,  au  contraire,  acharnées  à  la  guerre  : 
nous  voulons  pailler  de  l'Autric^  et  de  la  Graade- 
Bretagne. 

La  Prasse  avait  parfaitement  accueilli^  oomma  9a 
l'a  vu,  l'aide- de-camp  Duroc,  et  ne  cessait  de 
donner  chaque  jour  des  témoignages  de  sympathie 
plus  expressifs  au  Premier  Consuls  Satisfaite  de  ses 
rapports  avec  lui ,  elle  souhaitait  des  succès  à  son 
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gouvernement  contre  llanarchie ,  des  suocès  à  ses 
anmes  contre  F  Autriche.  Quant  au  projet  ike  se  por- 
ter.médiaÉrice,  elle  an  caressait  toujours  ia  peuBée, 
mais  elle  Ji'osak  faire  ^  premier  pas,  croyant  le  mo* 
ment  «de  la  paix  encore  éloigné ,  et  ne  voniant  pi» 
s'engager,  si  tôt,  dans  une  démarche  dosKt  il  n'était 
pas  possible  ^  prévoir  la  portée.  Quiconque ,  en 
e&t,,  observait  bien  l'état  des  choses  >en  Europe , 
powv^it  facilement  entrevoir  que.,  pour  dénouer  les 
lietBS  qui  aUschaiont  llAngleteme  et  rAukriche ,  il 
faudcait  encope  une  campagne.  La  cour  de  Madrid 
avaâit  vu  .aussi  avec  satisfaction  Tavénement  du  gé- 
nial Bonaparte,  parce  qu'avec  lui  Tallkncede  l'Es- 
pagne et  de  la  France  semblait  à  la  fois  ptos  hono- 
rable^t  plus  profitable.  Mais  l' horizon  ne  s' édaircissait 
nulle  part  d'une  >manière  complète.  Le  général  Bona- 
parte résolut  donc,  le  jour  même  où  la  Constitution 
l'ia^mstissait  offioieUement  d'une  autorité  nouvelle, 
de  s'adresser  aux  puissances ,  décidément  ^ennemies, 
pour  leur  offrir  la  paix^  et  pour  les  mettre  ainsi  publi- 
quement «dans  leur  tort,  si  elles  la  révisaient.  Après 
ceia ,  il  pourrait  entreprendre  la  guerre ,  ea^  ayant 
l'opinion  du  monde  pour  lui. 

D'abord,  il  donna  des  ondr^de  départ  à  tous  les 
agents  frainçais  noixiintés  précédemment,  eit  qui  nV 
vaient  pas  encore  quitté  Paris ,  parce  qu'on  vmplait 
qu'ils  fussent  accrédités  au  nom  d'un  gauverneraent 
définitivemenX  constitué.  Le  g^aéral  Beurnonville 
se  mit  en  route  pour  Berlin ,  M.  AJquier  pour  Ma- 
drid, M-  de  SémonviUe  pour  La  Haye,  M.  Bour- 
going  pour  Copenhague.  Le  général  Beurnonville 
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— ] fat  chargé  d'une  adroite  flatterie  envers  le  roi  de 

Prusse ,  ce  fat  de  lui  demander  un  buste  du  grand 
Frédéric,  afin  de  placer  ce  buste  dans  la  grande  ga- 
lerie de  Diane  aux  Tuileries.  Le  Premier  Consul  fai- 
sait disposer  dans  cette  galerie  les  images  de  tous  les 
grands  hommes,  objets  de  sa  prédilection.  M.  Ai- 
quier,  en  portant  à  Madrid  les  paroles  les  plus  ca- 
ressantes pour  le  roi  et  pour  la  reine ,  était  chargé 
d'y  joindre  un  cadeau  pour  le  prince  de  la  Paix , 
qui  exerçait  une  influence  considérable,  quoiqu'il 
ne  fat  plus  ministre.  Ce  cadeau  consistait  en  belles 
armes  fabriquées  dans  la  manufacture  de  Versailles, 
célèbre  alors  dans  toute  l'Europe  par  la  perfection  de 
ses  produits. 

Offre  publique  Cela  fait,  le  Premier  Consul  s'occupa  de  la  dé- 
adrS      marche  projetée  à  l'égard  des  deux  cours  ennemies, 

à  l'Angleterre  l' Angleterre  et  l'Autriche.  En  général,  on  a  cou- 

ài  Autriche,  tume  de  dissimuler  de  telles  démarches,  de  les  faire 
précéder  de  tentatives  indirectes,  pour  s'épargner 
l'humiliation  d'un  refus.  Le  général  Bonaparte ,  en 
parlant  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche,  voulait  par- 
ler au  monde,  et  pour  cela  il  lui  fallait  une  ou- 
verture solennelle ,  qui  sortît  tout  à  fait  des  formes 
accoutumées ,  qui  pût  s'adresser  au  cœur  des  sou- 
verains eux-mêmes ,  les  flatter  ou  les  embarrasser. 
En  conséquence ,  au  lieu  de  faire  parvenir  des  no- 
tes à  lord  Grenville,  ou  à  M.  de  Thugut,  il  écrivit 
directement  au  roi  d'Angleterre  et  à  l'empereur 
d'Allemagne,  deux  lettres,  que  les  ministres  de 
ces  cours  furent  chargés  de  transmettre  à  leurs  sou- 
verains. 
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La  lettre  destinée  au  roi  d'Angleterre  était  ainsi 
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conçue  : 

Paris,  5  nivôse  an  viii  (26  décembre  4799). 


au  roi 


«  Appelé ,  Sire ,  par  le  vœu  de  la  nation  fran-  Lettre 
»  çaise  à  occuper  la  première  magistrature  de  la  Ré-  ^^'-^ngieterre 
»  publique ,  je  crois  convenable ,    en  entrant  en 
»  charge ,  d'en  faire  directement  part  à  Votre  Ma- 
»  jesté. 

»  La  guerre  qui ,  depuis  huit  ans ,  ravage  les 
»  quatre  parties  du  monde,  doit-elle  être  éternelle? 
»  n'est-il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre? 

»  Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de 
»  l'Europe,  puissantes  et  fortes  plus  que  ne  l'exigent 
»  leur  sûreté  et  leur  indépendance ,  peuvent-elles 
»  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  grandeur,  le  bien  du 
»  commerce ,  la  prospérité  intérieure ,  le  bonheur 
»  des  familles?  comment  ne  sentent-elles  pas  que 
»  la  paix  est  le  premier  des  besoins,  comme  la  pre- 
D  mière  des  gloires? 

r>  Ces  sentiments  ne  peuvent  pas  être  étrangers  à 
»  Votre  Majesté,  qui  gouverne  une  nation  libre ,  et 
»  dans  le  seul  but  de  la  rendre  heureuse. 

r>  Votre  Majesté  ne  verra  dans  cette  ouverture , 
»  que  mon  désir  sincère  de  contribuer  efficacement, 
»  pour  la  seconde  fois ,  à  la  pacification  générale , 
»  par  une  démarche  prompte ,  toute  de  confiance , 
»  et  dégagée  de  ces  formes ,  qui ,  nécessaires  peut- 
»  être  pour  déguiser  la  dépendance  des  États  fai- 
»  blés ,  ne  décèlent  dans  les  États  forts  que  le  désir 
».  mutuel  de  se  tromper. 
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»  La  France ,  l'Angleterre ,  par  Fabos  de  lenrs 
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»  forces ,  peuvent  long-temps  encore ,  pour  le  mal- 
»  heur  de  tous  les  peuples ,  en  retarder  Tépuise- 
»  ment;  mais,  j'ose  le  dire,  le  sort  de  toutes  les 
»  nations^ civilisées  est  attaché  à  la  fin  d'une  guerre, 
»  qui  embrase  le  monde  entier. 

»  Signé  Bonaparte, 

i>  Premier  Consul  de  la  République  française,  » 

Le  même  jour,  le  Premier  Consul  adressa  la  lettre 
suivante  à  l'empereur  d'Allemagne  : 

Lettre  «  De  retouT  en  Europe  après-  dix-huit  mois  d'ab- 

d'iiSg^e'^   *'  sence ,  je  retrouve  la  guerre  allumée^  entre*  la  Rlé- 
»  publique  française  et  Votre  Majesté; 

))i  La  naftion  française*  m^appeFe  à  occuper  la  pre* 
«imière  magistrature. 

»  Étranger  à  tout  sentiment  de  vaine  gloire^,  le 
w  premier  die  mes  vœux  est  d^arrêter  Feffasion  dir 
»  sang  qui  va  couler.  Tout  fait  prévoir  qne  dans  la 
»  campagne  prochaine ,  des;  armées  nombrewses-  et 
ir  habilement  dirr^ées-  tripleront  te  neoibne  desvic^ 
»  times ,  que-  la»  reprise  des  hostilités  a'  déjà  faitësi 
»  fie  caractère  connu  de  ¥otre»  MajieîSté  ne  me»  laisse 
»  Rvmm  doute  sot  le  vœu'  dfeson  cœur.  Si  oe  voeu 
»  esbseul^ écouté',  j'entrevois  la»  possibilité  de  conci*- 
»  lier  tes  intérêts  des  deux  natitms* 

i>  Dans  lés  relations  que  j'ai  eues  précédemment 
»  avec  Votre  Majesté,  elle  m'a  témxDigné  personnel- 
»  lement  quelque  égard.  Je  la  prie  de  voir  dans  la 
»  démarche  que  je  fais,  le  désir  d'y  répond  w,  et  de 
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)^  ]a  cenvaincre  de  pIiiS'  en  pla»  de  )a  considération 
»  toute  particulière  qile  j'ai  pour  elle. 

»  Signé  Bonaparte  , 

»  Premier  Consul  de  la  République  française,  n 

Telle  était  la  maiûère  dont  le  Premier  Consul  aii^ 
nançait  son  ayéœment,  soit  aux  partis  qui  divî-^ 
saient  la  Framce ,  soit  aux  cabinets-  coalisés  contre 
elle.  H  ofirait  la  paix,  se  disposait  à  la  ce«qis6- 
rir  par  la  fotce,  s'il  ne  pouvait  l-obtenir  par  des 
démarclfês  amicales.  Son  intention  était  d'em- 
p]o;j»er  Thiver  à  faire  une  campagne  courte  et  déci- 
sive en  Vendée,  afin  de  pouvoir  ensuite,  au  prin- 
ten^pe ,.  reporter  sw  le  Rhm  et  sur  les  Alpes ,  les 
troupes ,  qui ,  après  la  fin  de  la  guerre  inténeure , 
sers»ent  devenues  dîsponiMes  pour  la  guerre  exté- 
rieure.. 

En  attendanit  le  résultat  de  ses  démarches;,  il  ou^  ouverture' 
vrit  le  t"  janvier  4  8©«  (  \\  nivôse  an  viii  )  la  ses-  l%S. 
^n  législative  y.  et  résolut  de  consacra*  cette  sessîos 
de  quatre  Oftois  ^  à  préparer  par  de  bonnes  lois  la  ré^ 
orgamsation  administrative  de  la  FrafBce ,  qui  était 
à  peine  commencée.  B  venait  de  substilmer,  dans  le 
Bsinistère  de  Fintérienr,  am  savanA  LaplaM^e ,  son  fvke 
Lucien  ;  dans  le  ministère  de  la  jostice ,  à  M.  Gam- 
bacâfès,  devenu  Consul,  M.  Abrial,  très^nnète 
homme  et  très-appliqué  au  trav£»L 

Le  1  "  janvier  1 800,  le  Sénat ,  le  Corps  L^tatif , 
le  Tribunat  s'assemblèvent.  Le  Sénat  élut  M.  S^ey es 
pour  président,  le  Cocps  Légistetif  ékit  jf.  Perrin 
des  Vosges,  le  Tribunat,  M.  Dacmou.  De  nombreux 
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projets  de  lois  furent  immédiatement  présentés  au 
Corps  Législatif. 

Il  régnait  une  sorte  d'anxiété  à  la  vue  de  ces  as- 
semblées délibérantes,  de  nouveau  réunies.  On  était 
fatigué  d'agitations ,  on  avait  soif  de  repos ,  on  était 
revenu  de  ce  goût  si  vif  pour  l'éloquence  politique, 
que  la  France  avait  éprouvé  en  quatre-vingt-neuf, 
lorsque  Mirabeau,  Bamave,  Maury,  Cazalès,  lui 
ouvrirent  une  carrière  de  gloire  toute  nouvelle, 
celle  de  la  tribune.  Le  déchaînement  contre  les 
avocats  était  général;  il  n'y  avait  de  faveur  que 
pour  les  hommes  d'action,  capables  de  procu- 
rer à  la  France  la  victoire  et  la  paix.  Cependant 
on  n'avait  pas  encore  pris  son  parti  de  l'établisse- 
ment du  pouvoir  absolu  ;  on  ne  souhaitait  pas  l'é- 
toufiement  de  toute  liberté,  de  toute  discussion 
sage.  Si  la  puissance  d'action ,  qu'un  nouveau  lé- 
gislateur venait  de  placer,  dans  la  Constitution,  en 
créant  un  Premier  Consul,  et  en  choisissant  pour 
cette  magistrature  le  plus  grand  capitaine  du  siè- 
cle, si  cette  puissance  était  incompatible  avec  la 
liberté ,  on  était  prêt  à  sacrifier  celle-ci  :  mais  tout 
le  monde  eût  été  charmé  que  la  conciliation  de  la 
liberté  et  d'un  pouvoir  fort  fût  possible.  Ce  n'é- 
taient pas  les  agitateurs  vulgaires ,  ou  les  républi- 
cains obstinés ,  qui  pensaient  ainsi  ;  c'étaient  les  es- 
prits sages ,  éclairés ,  qui  n'auraient  pas  voulu  que 
la  Révolution  se  démentît  elle-même  sitôt,  et  si 
complètement.  Aussi  les  indifférents  se  deman- 
daient-ils avec  curiosité ,  les  bons  citoyens  avec  une 
inquiétude  véritable ,   comment  le  Tribunat ,  seul 
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corps  qui  eût  la  parole ,  se  comporterait  à  Tégard 
du  gouyernemeat ,  et  comment  le  gouvernement 
supporterait  une  opposition ,  s'il  venait  à  s'en  pro- 
duire une. 

Quand  une  réaction  se  prononce ,  quelque  géné- 
rale que  soit  cette  réaction ,  elle  n'entraîne  pas  tout 
le  monde  ;  et  elle  irrite,  révolte  même,  ceux  qu'elle 
n'entraîne  pas.  MM.  Chénier,  Andrieux,  Ginguené, 
Daunou,  Benjamin  C!onstant,  qui  siégeaient  au  Tribu- 
nat,  MM.  deTracy,  Volney,  Cabanis,  qui  siégeaient 
au  Sénat ,  tout  en  déplorant  les  crimes  de  la  Terreur, 
n'étaient  pas  disposés  à  penser  que  la  Révolution  fran- 
çaise eût  tort  contre  ses  adversaires.  Les  doctrines 
monarchiques  et  religieuses,  qui  revenaient  à  vue 
d*œil,  les  froissaient,  surtout  parla  précipitation  im- 
modérée avec  laquelle  s'opérait  ce  retour  aux  an- 
ciennes idées.  Ils  en  éprouvaient  un  mécontentement 
qu'ils  ne  prenaient  aucun  soin  de  déguiser.  La  plupart 
étaient  sincères.  Fortement  attachés  à  la  Révolution, 
ils  en  voulaient  presque  tout,  sauf  le  sang  et  les  spo- 
liations, et  ne  voulaient  guère  ce  qu'on  croyait  entre- 
voir dans  la  pensée  profonde  du  nouveau  dictateur. 
Qu'on  ne  persécutât  pas  les  prêtres,  soit  ;  mais  qu'on 
les  favorisât  jusqu'à  les  remettre  à  l'autel,  c'était  trop 
pour  ces  fidèles  sectateurs  de  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle.  Qu'on  rendît  un  peu  plus,  d'unité 
et  de  force  au  pouvoir,  soit  encore;  mais  qu'on 
poussât  ce  soin  jusqu'à  rétablir  l'unité  monarchique 
au  profit  d'un  homme  de  guerre ,  c'était  encore 
beaucoup  trop  à  leurs  yeux.  Du  reste ,  comme  il 
arrive  toujours ,  leurs  motifs  étaient  divers  :  si  c'é- 
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taîettt  là  les  opinions  de  MM.  Chénier,  Gingaené, 
Daanou ,  Tracy,  Cabanis ,  ce  ne  pouvaient  êtrecelles^ 
de  M.  Constant ,  qui  n'avait  puisé  assurémeut ,  dans 
la  société  de  la  famille  Necker ,  où  il  vivait ,  ni  Fan 
version  des  idées  religieuses ,  ni  te  goût  exclusfif  de 
la  Révolution  française.  Arrivé  au  Tribtmat ,  grâce 
aux  sollicitations  de  ses  amis ,  il  n'en  était  pas  moins 
devenu ,  en  quelque»  jours ,  le  plus  remuant; ,  et  le 
plus  spirituel  des  nouveaux  opposants.  H  était  ma. 
par  son  humeur  railleuse ,  mais  surtout  par  te*  mé- 
contentement de  la  famille  Necker,  qu'il  partageait. 
Madame  de  Staël,  qui  représentait  alors  à  elte  seule 
cette  famille  illustre ,  avait  fort  admiré  lé  général 
Bonaparte  ;  et  il  eût  été  facile  à  celui-ci  de  conquérir 
une  personne  dont  la  vive  imagination  était  seni»Me 
à  tout  ce  qui  était  grand.  Mais ,  quoique  doué  d'au* 
tant  d^esprit  que  de  génie ,  il  avait  blessé ,  par  des 
propos  peu  séants  ,  une  femme  qui  Im  déplaisait , 
parce  qu'il  trouvait  en  elle  des  prétentiofl»  auKtes- 
sus  de  son  sexe  ;  et  il  avait  produit  dans  son  cœw 
une  irritation,  sinon  redbuPtaWe,  atrmoïBB  fildbteme. 
Toute  faute,  m^me  légère,  porte  se»  fruits.  'LePre- 
mierCcmsul  allait  recueillir  le  frmt  de  l'a  sienne ,  ei^ 
rencontrant  une  opposition  fort  mmmmeé& ,  dte  fet 
part  dte  cent  qui  étaient  placés  sobs  Knftuenee*  de: 
Fesprit  entraitiant  de  madame  de  Staël.  M.  Gmetant 
était  du  nombre. 

On  avait  établi  te  Tribtrnat  aui  Ftalaîs-Roj^l ,  sansi 
aucune  intention  assurément ,  et  uniqiïemenl  par 
nécessité.  Les  Tuileries  avaient  été  rendues  an  chef 
du  gouvernement.   Le  Luxembourg,   précédem- 
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ment  affecté  au  Directoire ,  avait  été  donné  au  Sénat. 
On  avait  laissé  le  Palais-Bourbon  au  Corps  Législatif. 
n  ne  restait  que  le  Palais-Royal  qu'on  pût  affecter 
au  Tribunat.  La  disposition  à  prendre  en  mauvaise 
part  les  actes  les  plus  simples ,  était  telle  chez  cer- 
tains esprits ,  quMls  se  plaignaient  amèrement  du 
choix  de  ce  palais,  et  prétendaient  qu'on  avait 
voulu  rabaisser  le  Tribunat,  en  le  plaçant  dang 
Fasile  ordinaire  du  désordre  et  de  la  débauche.  On* 
discutait,  le  2  et  le  3  janvier,  dans  cette  assem- 
blée ,  certams  articles  du  règlement ,  lorsque ,  tout 
à  coup,  un  de  ses  membres,  M.  Duveyrier,  prit  la 
parole  pour  se  plaindre  de  quelques  mesures ,  qui 
nuisaient,  dii^it-il ,  à  plusieurs  propriétaires  d'éta- 
blissements, existant  depuis  longues  années  dans 
le  I^lais-Royal.  Les  réclamants  étaient  peu  intéres- 
sants, et  d'ailleurs  ils  avaient  été  indemnisés.  Le 
tHbun  Duveyrier  réclama  vivement  contre  ces  pré- 
tendues injustices ,  et  dit  qu'on  ne  devait  pas  dépo- 
pulariser  la  représentation  nationale ,  en  la  ren- 
dant responsable  dies  rigueurs  commises  en  son 
nom.  Puis ,  passant  au  choix  du  local  :  ce  Je  ne^  suis  premières 
pas  de  ceux ,  s'écria-t-il ,  qui  sont  offensés  de  ce    ^  séances 

ir^  ^  »    ^  duTnbunat. 

qu^On  a  choisi  pour  y  établir  le*  Tribunat ,  un  lieu , 
théâtre  ordinaire  de  désordres  et  d'èxcès^  de  tout 
genre  ;  je  n'y  vois  ni  danger  ni  allusion  fâcheuse 
pour  nous.  Je  rends  hommage,  au  contraire,  à 
l'intention  populaire  de  ceux  qui  ont  vouhi  que 
ks^  tt'ibuns  du  peupfë  siégeassent  au  milietf  du 
peuple ,  que'  les  détenseur»  de  la  liberté  .ftrasent 
placés  dans  !es  lieux  témoins  du  premier  triomphe 
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de  la  liberté.  Je  les  remercie  de  nous  avoir  ménagé 
le  moyen  d'apercevoir  de  cette  tribune  même,  Ten- 
droit  oii  le  généreux  Camille  Desmoulins ,,  donnant 
le  signal  d'un  mouvement  glorieux,  arbora  cette 
cocarde  nationale,  notre  plus  beau  trophée,  notre 
signe  éternel  de  ralliement,  cette  cocarde  qui  vit 
naître  tant  de  prodiges ,  à  laquelle  tant  de  héros 
doivent  la  célébrité  de  leurs  armes ,  et  que  nous  ne 
déposerons  qu'avec  la  vie.  Je  les  remercie  de  nous 
avoir  fait  apercevoir  ces  lieux  qui ,  si  l'on  voulait 
élever  une  idole  de  quinze  jours,  nous  rappelleraient 
la  chute  d'une  idole  de  quinze  siècles.  » 

Cette  attaque  si  brusque  produisit  une  vive  sen- 
sation dans  l'assemblée ,  et  bientôt  dans  Paris.  Le 
Tribunat  passa  à  l'ordre  du  jour ,  la  majorité  de  ses 
membres  improuvant  une  telle  sortie.  Mais  l'eflfet 
n'en  fut  pas  moins  grand,  et  c'était  un  mauvais 
début  pour  une  assemblée,  qui,  si  elle  voulait  sauver 
la  liberté  des  dangers  dont  la  menaçait  une  réac- 
tion alors  générale,  avait  des  ménagements  infinis  à 
garder,  soit  envers  des  esprits  prompts  à  s'alarmer , 
soit  envers  un  chef  de  gouvernement  prompt  à  s'ir- 
riter. 

Une  telle  scène  ne  pouvait  manquer  d'avoir  des 
suites.  La  colère  du  Premier  Consul  était  vive ,  et  les 
humbles  adorateurs  de  sa  puissance  naissante  je- 
taient les  hauts  cris.  MM.  Stanislas  de  Girardin,  de 
Chauvelin  et  quelques  autres^  qui ,  sans  vouloir  ab- 
diquer toute  indépendance  en  présence  du  nouveau 
gouvernement ,  désapprouvaient  cependant  cette 
opposition  intempestive ,  prirent  la  parole  dans  la 
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séance  suivante,  et  proposèrent,  pour  cornger  l'effet 
du  discours  du  tribun  Duveyrier,  de  prêter  une  es- 
pèce de  serment  à  la  Constitution. 

«  Avant  de  procéder  à  nos  travaux ,  dit  M.  de  Gi- 
rardin ,  je  pense  que  nous  devons  donner  à  la  nation 
un  témoignage  éclatant  de  notre  attachement  à  la 
Constitution.  Je  ne  vous  proposerai  pas  d'en  jurer  le 
maintien.  Je  connais  et  vous  connaissez  comme  moi 
l'inutilité  des  serments;  mais  je  crois  qu'il  est  utile, 
en  acceptant  des  fonctions,  de  promettre  de  les  rem- 
plir loyalement.  Suivons  l'exemple  du  Sénat  conser- 
vateur et  du  Conseil  d'État ,  et  nous  fixerons  ainsi 
l'opinion  qu'on  doit  se  faire  de  nous-mêmes  ;  nous 
ferons  taire  la  malveillance  qui  répand  déjà  que  le 
Tribunat  est  une  résistance  organisée  contre  le  gou- 
vernement. Non ,  le  Tribunat  n'est  point  un  foyer 
d'opposition ,  mais  un  foyer  de  lumières  ;  non  ,  le 
Tribunat  ne  veut  pas  combattre  sans  relâche  les  actes 
du  gouvernement  ;  il  est  prêt ,  au  contraire ,  à  les 
accueillir  avec  joie  quand  ils  seront  conformes  à  l'in- 
térêt public.  Le  Tribunat  s'appliquera  à  calmer  les 
passions  au  lieu  de  chercher  à  les  irriter.  Sa  modé- 
ration doit  se  placer  entre  toutes  les  factions,  pour  les 
réunir  et  les  dissoudre.  Ce  sont  les  modérés  qui  ont 
fait  le  1 8  brumaire ,  cette  journée  salutaire  et  glo- 
rieuse, qui  a  sauvé  la  France  de  l'anarchie  intérieure 
et  de  l'invasion  étrangère.  Retournons,  pour  sauver 
la  République ,  aux  principes  qui  l'ont  fondée ,  mais 
évitons  le  retour  des  excès  qui  ont  si  souvent  failli 
la  perdre.  Si  nous  voyons  d'ici  la  place  où  l'on  a  ar- 
boré pour  la  première  fois  le  signe  de  la  liberté,  d'ici 
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Acms  voyons  également  la  place  où  ont  été  qoq(^ 
les  crimes  qui  ont  ensanglanté  laRéyolatiûa.  le  suis 
loin  de  m'applaudir,  quant  à  moi ,  du  choix  qu'on  a 
fait  de  ce  palais  pour  y  fixer  le  lieu  de  oos  séances  ; 
je  le  regrette ,  au  contraire  ;  mais^  du  reste,  les  aou- 
venirs^qu'il  na^ppelle  sont  beureusament  Ixûn  de  aous. 
Le  temps  des  haranguas  véhémentes,  desappeisâux 
groupes  séditieux  du  Palais-Royal,  est|)assé.  Toute- 
fois ,  si  certaines  décla^nations  ne  peuvent  plus  mms 
pendre^  eUes  peuvent  enccH^e  retarder  le  JBtoor  au 
bien.  En  retentissant  de  cette  tribune  dans  Paris.,  4e 
Paris  dans  toute  l!Europe ,.  elles  peuv.eiit  alarmer 
las  esprits,  fournir  des  prétextes^  et  retarder  <3ette 
paix  que  jftous  désirons  tous  L . .  La  paix ,  ajoutait 
M.  de  Girardin^  la  paix  doit  préoccuper  sans  cesse 
notre  pensée  ;  et,  quand  nous  tiu*ons  toujours  présent 
ce  grand  intérêt ,  nous  ne  ncMis  permettrons  plus  des^ 
expressions  semblables  à  celles  qui  l'autre  jour  ont 
échappé  à  F  un  de  nos  collègues,  et  qu'aucun  de  nou» 
n'a  relevées  parce  qu'elles  étaient  sans  application , 
car  nous  ne  connaissons  point  d'idole  en  France.  » 

L'orateur  termina  ce  discours  en  demandant  que 
chaque  tribun  fit  la  déclaration  suivante  :  Je  pro^ 
mets  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qtie  la 
Constitidion  m! a  attribuées. 

Cette  proposition  fut  adoptée.  M.  Duveyrier,  £â* 
ché  du  scandale  produit  par  son  discours ,  tâcha  de 
s'excuser ,  et  voulut  être  le  premier  à  foine  la  dé- 
claration dont  M.  de  Girardin  avait  donné  l'idée. 
Tous  les  membres  du  Tribunal  s'empressèrent  de  la 
répéter  après  lui. 
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L'e£fet  de  cette  première  scène  fîit  donc  un  peu 
Déparé.  Le  Pj\emi^ Consul  en  conçut  néanmoins  pour 
le  Tribuat  «ne  â¥ersk)n  iasurmontaUa,,  qu'il  aucait 
épixmvée,  d»  reste,  pour  toute  assemblée  libre,  usant 
^  «bvsaatile  la  parole.  Il  fit  ins^er  dwa  le  Meni^ 
têtur,  des  obseniuttàdas  J3iès-amère6.sur  ie&  tribuns  de 
Fiaoce  et  ies  teibuns  de  Rome. 

Lea  séaooes  fioiy antes  amenèrent  de  .nouvelles  ma*      projet 
lûfestations,  tout  aussi  regrettables  que  les^précéden-  gouve^ement 
tes.  Iji  jpreoûène  px>poâîtion  du  goiuvernemeait  avait  ^surjemode 

,         .  ae  discussion 

pour  but  oe  régler  les  iformesii  suivre  dans  la  présen*  des  lois.  — 
tation ,  la  disousâon  et  l'adoption  des  .projets  deiois.  ^n^f 
C'était  J'uB  des  sujets  négligés  par  la  Constitution  ^  ^^^^^' 
de  Fan  vni ,  et  abandonnés  à  la  législaturiO.  «Le  Tci- 
bunat  n'était  pas ,  dans  les  dispositions  proposées , 
l'objet  de  beaucoup  d'égards.  Le  preojet  du  gouver*- 
nement  stataait  que  les  lois  seraient  portées  par  trois 
conseillers  d'État  au  Corps  Législatif,  communi- 
quées ensuite  au  '£ribunat ,  et  qu'à  un  jour  fixé  par 
le  .gouvernement,  le  Tribunat  devrait  être  prêt  à 
les  discuter,  par  l'organe  de  ses  trois  orateurs,  en 
présence  du  Corps  Législatif.  Toutefois  le  Tribunat 
était  admis  à  demander  un  délai  au  Coips  Législa- 
tif ,  ^  devait  décider  si  ce  délai  pouvait  être  ac- 
cordé. Il  faut  convenir  qu'on  traitait  ici  le  Tribunat 
fort  légèrement ,  car  cm  voulait  qu'il  eût  remipli  sa 
lâche  à  jour  fij&e,  comme  on  oserait  à  peine  l'e&iger 
d'une-section  du  Conseil  d'Élat,  ou  desbureaux  d'un 
ministre.  Peirsonoe  aujourd'hui  ne  se  permettrait  de 
fixer  à  une  assemblée  délibérante  le  jour  et  le  terme 
d'une  discuission  ;  c'est  un  soin  qu'on  laisse  à  son  in- 
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telligence  et  à  son  zèle ,  s'il  y  a  urgence.  Mais  les 
convenances  parlementaires  qui  sont ,  comme  la  po- 
litesse ,  le  fruit  de  Tusage ,  ne  pouvaient  précéder 
chez  nous  la  pratique  du  gouvernement  représen- 
tatif. De  la  violence  révolutionnaire  on  passait  pres- 
que sans  transition  à  la  brusquerie  militaire.  Les 
commissions  qui  venaient,  pendant  un  mois,  d'exer- 
cer le  pouvoir  législatif ,  avaient ,  par  leur  discus- 
sion à  huis  clos,  et  leur  expédition  des  lois  en  vingt- 
quatre  heures ,  développé  davantage  les  goûts  du 
Premier  Consul ,  voulant  toujours  être  servi  et  sa- 
tisfait sur  l'heure.  C'est  là  ce  qui  explique,  sans  les 
excuser,  les  inconcevables  dispositions  du  projet  du 
gouvernement. 

L'opposition  naissante  du  Tribunat,  en  combat- 
tant ce  projet ,  avait  donc  raison  ;  mais,  après  avoir 
débuté  par  une  scène  inconvenante ,  c'était  un  mal- 
heur pour  elle  d'avoir  à  combattre  la  première  propo- 
sition émanée  des  Consuls ,  car  cela  faisait  croire  à  un 
parti  pris  de  tout  attaquer  ;  et  à  ce  malheur  elle  ajouta 
encore  le  tort  de  la  forme ,  qui  fut  fâcheuse.  L'atta- 
Discoure  que  la  plus  vive  vint  de  M.  Constant.  Dans  un  dis- 
M.  Constant,  ^^s  Spirituel  et  ironique,  comme  il  savait  les  faire , 
il  demanda  que  le  Tribunat  eût  un  temps  déterminé 
pour  examiner  les  projets  de  lois  qui  lui  seraient 
soumis,  et  qu'il  ne  fût  pas  tenu  de  les  examiner  en 
courant.  Il  rappelait  à  ce  sujet  le  danger  des  lois 
d'urgence,  rendues  pendant  laRévolution,  lesquelles 
avaient  toujours  été  des  lois  désastreuses  ;  il  deman- 
dait pourquoi  on  mettait  tant  de  soin  à  en  finir  si 
rapidement  avec  le  Tribunat ,  pourquoi  on  le  consi- 
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dérait  déjà  comme  tellement  hostile ,  qu'on  voulût 
abréger  le  plus  possible  la  traversée  que  les  lois 
feraient  dans  son  sein.  «  Tout  cela  tient,  ajoutait-il, 
à  la  fausse  idée  que  nous  ne  sommes  qu'un  corps 
d'opposition  »  destiné  à  ne  pas  faire  autre  chose ,  à 
contrarier  sans  cesse  le  gouvernement  ;  ce  qui  n'est 
pas ,  ce  qui  ne  saurait  être ,  ce  qui  nous  affaiblirait 
dans  l'opinion.  Cette  fausse  idée  a  empreint  tous  les 
articles  de  ce  projet  d'une  impatience  inquiète  et  dé- 
mesurée ;  on  nous  présente  pour  ainsi  dire  les  pro- 
positions au  vol,  dans  l'espérance  que  nous  ne  pour- 
rons pas  les  saisir ,  on  veut  leur  faire  traverser  notre 
examen  comme  une  armée  ennemie,  pour  les  trans- 
former en  lois  sans  que  nous  ayons  pu  les  atteindre.  » 

Beaucoup  de  réflexions  piquantes  se  mêlaient  à  ce 
long  discours,  qui  produisit  une  assez  grande  sensa- 
tion. M.  Constant  avait  mis  un  soin  extrême  à  soutenir 
que  le  Tribunat  n'était  pas  un  corps  spécialement  voué 
à  la  contradiction,  qu'il  ne  contredirait  que  lorsque 
rintérét  public  l'y  forcerait,  mais  il  avait  répété  ces 
protestations  d'une  manière  et  d'un  ton  à  n'y  pas  faire 
croire ,  et  à  rendre  évidente  l'intention  d'opposition 
systématique  qu'il  mettait  tant  de  soin  à  nier. 

Le  tribun  Riouffe ,  connu  par  son  amitié  fidèle  et 
courageuse  pour  les  Girondins  proscrits,  était  l'un  de  du  tribun 
ces  hommes  que  les  horreurs  de  quatre-vingt-treize 
avaient  tellement  émus,  qu'ils  étaient  prêts  à  se  jeter 
aveuglément  dans  les  bras  du  nouveau  gouverne- 
ment, quoi  que  ce  gouvernement  pût  faire.  Il  voulut 
donc  repousser  les  attaques,  selon  lui  inconvenantes, 
de  M.  Benjamin  Constant. 

TOM.  I.  40 
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«Des  méfiaiiGe&,  dîA-yi,  laiissi  iHJarkaseB  çie 
celles  qui  ont  été  aoanifestésB  kier^  âufiistieaEit  pour 
romfxie  toute  eomDannîcdtioii  nibéniesiEe^  daii»  êtes 
rapports id'homiiiûà  homme:;  et lil  secaitLiiBipossibte 
que  des»  autodtés,  dastinées  à  Yinrr&ieûâBadUe^  pnsr- 
sent  long-temps  traiter  les  imes  o^veertes  laniareB,  si 
les  égards  n*étaient  pas  mn  d0f  oô^  sacré;  dont  dtes 
ne  dussent  jamais  St  écarter.  » 

.Dorateur  dédlara  ensuite  quf  il  mviaàt  ^  iqnaut  à  'kû , 
nne  confiance .  absokie  dans  le.  gea^ernemeDt  ;  ^  il 
entreprit  uAétege  ^vraèdii  Premier  Gonsidif  mae^  toop 
long,  et  trop*  peu  m^agé  dans  les  termes.  «'Quand 
tel  orateur,  dit-il,  loue  ici  GaBÛUe  Besmoutiosy  et 
tel  laatre ,  la  CQiwention  nationala,  je  ne  wi^mt&r^ 
merai  pas  dans  un  ^enee  cmMpiraieiar.;  je;  louerai 
aussi ,  moi ,  œlui  queiPunivers  loue  ;  n'ayiHtt  afàê- 
bré  jusqu'ici  que  k  vertu  proscrite,  j'nirav  us  gnue 
de  courage  nouveau,  celui  de  célébrer,  le;  gém  dans 
le  sein  de  la  puissance  etde  bt  viotoire:;  je  aiàhaie- 
rerai  de  voir,  à  la-lète  de.  la  Bépublii{aeioebni^<|arja 
conquis  à  la  ination  françaîfie  de  titre  de?  la  lâtande 
Nation  ;  je  le  pradameraignaiid,  clémoenA  etjuste^.j» 
M.  Bieuffe,  poursuivnt,  comparait  Je  génàraliBa»- 
parte  à  César  et  Annibal;  et  par  ce  langage  dfune 
admiration  li^itime,  .matSiinopportune,  provoquar  wie 
manifestalioniasaeztfâdieaae.  Plusieurs  voix  llii^er- 
rompirent  :  Partez  ide  la  loi,  lui  dit-on.  — Je  veux, 
répliqua  M..  Rioufie ,  iparler  de  Tbomme  qua  i'um- 
vers  admire...  —  Parlez:  de  la  loi,  lui  répétèrent 
les  interrupteurs,  et  il  fut  obligé  de  raitrer  dans  son 
sujet. 
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Soit  qne  M.  Riouffie  eût  provoqué  par  l'expression 
sincère,  mais  diffuse  et  maladroite,  de  se6<seQti^ 
ments,  rimpatience  des  interrupteurs,  soit  que  Tad- 
miratioii  qu'il  prouvait  ne  fât  pas  partagée  au 
même  degré  par  les  membres  du  Tribunat ,  TeffBt 
produit  par  son  diseours  ne  fut  pas  >lieiireux.  M.  de  Discours 
Chftuvelin  essaya  de  corriger  cet  effet  par  un  dis-  chaJleUn 
cours  en  feveurdu  projet  de  loi. 

Il  en  avoua  les  défauts  ;  mais  les  (CiFconstances , 
dit-il,  <K  les  circonstances  qui  nous  environnent,  Té- 
»  tat  de  plusteors  départements,  qui  peuvent  exiger 
»  des  mesures  promptes,  et  même  ui^ientes;  de 
»  puissantes  considérations  politiques  ;  la  calomnie 
»  qui  nous  épie  ;  les  divisions  dont  elle  se  plait  déjà 
n  à  supposer  Texistmice  ;  le  besoin  si  pressant  de 
»i' union  entre  tes  pouvoirs,  tout  nous  engage  à 
«"voter  l'adoption  du  projet  qui  nous  est  présenté.  » 

Le  projet  fut  en  effet  mis  aux  voix ,  et  adopté  à 
une  majorit^qui  aurait  dû  rassurer  et  calmer  le  gou- 
vernement :  54  voix  contre  S6  décidèrent  que  les 
orateurs  du  Tribunat,  chargés  de  porter  la  parole  de- 
vant le  Corps  liégislatif,  appuieraient  la  loi  proposée. 
Le  Oorps  Législatif  ^accueillit  encore  plus  favorable- 
ment, et  r  adopta  à  la  majorité  de  9103  voix  contre 
S3.  On  ne  pouvait  pas  désirer  mieux,  car  enfin  une 
majorité  des  deux  tiers  dans  le  Tribunat  (corps  dont 
Topposition  nedécidait  rien,  puisqu'il  ne  votait  pas 
les  lois),  -une  majorité  des  neuf  dixièmes  dans  le 
Coi^  Législatif  (seul  corps  dont  le  vote  fût  décisif), 
devaient  satisfaire  le  Premier  Consul  et  ses  adhé- 
rents ,  et  les  rendre  faciles  pour  cette  dernière  ma- 
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nifestation  d'esprit  libéral,  indulgents  pour  des  torts 
de  forme ,  qui ,  après  tout ,  étaient  un  droit  de  la 
liberté  même.  Mais  le  Premier  Consul,  qui  ne 
pouvait  pas  être  sérieusement  alarmé,  paraissait 
cependant  piqué  au  vif,  et  s'exprimait  sans  ména- 
gement. Il  commençait  à  se  servir  beaucoup  de  la 
presse,  et,  quoiqu'il  l'aimât  peu,  il  savait  cepen- 
dant en  user  à  son  profit.  Il  fit  insérer  dans  le  Mo- 
niteur du  8  janvier  (18  nivôse)  un  article  tout  à 
fait  inconvenant ,  où  lui-même  s'attachait  à  démon- 
trer le  peu  de  portée  de  cette  opposition,  à  faire 
voir  qu'elle  ne  tenait  à  aucun  projet  arrêté  de  con- 
trarier le  gouvernement ,  et  l'attribuait  chez  quel- 
ques esprits  à  un  désir  de  perfection  impossible 
dans  les  lois  humaines,  chez  quelques  autres  au 
désir  de  faire  du  bruit.  «  Ainsi ,  ajoutait  le  journal 
»  officiel,  tout  permet  de  conclure  qu'il  n'existe 
»  point  dans  le  Tribunat  d'opposition  combinée  et 
»  systématique,  en  un  mot  de  véritable  opposition. 
)>  Mais  chacun  a  soif  de  gloire ,  chacun  veut  confier 
»  son  nom  aux  cent  bouches  de  la  Renommée^ ,  et 
»  quelques  gens  ignorent  encore  qu'on  parvient 
»  moins  sûrement  à  la  considération  par  l'empres- 
»  sèment  à  bien  dire ,  que  par  la  constance  à  servir 
»  utilement ,  obscurément  même ,  ce  public  qui  ap- 
9  plaudit  et  qui  juge,  -n 

Cette  manière  de  traiter  un  grand  corps  de  l'État 
était  peu  séante  ;  elle  prouvait  de  la  part  du  Premier 
Consul  la  disposition  à  tout  se  permettre ,  et  de  la 
part  de  la  France  la  disposition  à  tout  souffrir. 

Cependant  ces  impressions  firent  promptement 
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place  à  d'autres.  Les  vastes  travaux  du  gouverne-   —— 

'^  ^  Janv.  1800. 

ment,  auxquels  le  Corps  Législatif  et  le  Tribunat 
étaient  appelés  à  participer,  attirèrent  bientôt  l'at- 
tention des  esprits,  et  Toccupèrent  exclusivement. 
Le  Premier  Ck)nsul  fit  présenter  au  Corps  Législatif 
deux  projets  de  loi  de  la  plus  haute  importance. 
L'un  avait  pour  objet  l'administration  départemen-  projets  de  loi 
taie  et  municipale ,  et  devint  la  fameuse  loi  du  28      "^^^^ *'' 
pluviôse  an  vin ,  qui  a  constitué  en  France  la  cen-  ^ ^J^jji^^l^^" 
tralisation  administrative;  l'autre  avait  pour  objet        tiye 
l'organisation  de  la  justice ,  organisation  qui  existe  de  la  Frauce. 
encore  aujourd'hui.  A  ces  deux  projets  s'en  joigni- 
rent d'autres  sur  les  émigrés ,  dont  il  était  urgent 
de  régler  le  sort  ;  sur  le  droit  de  tester,  dont  toutes 
les  familles  demandaient  le  rétablissement;  sur  le 
tribunal  des  prises,  qu'il  fallait  constituer  dans  l'in- 
térêt de  nos  relations  avec  les  neutres  ;  sur  la  créa- 
tion de  nouveaux  comptables  reconnus  nécessaires  ; 
enfin  sur  les  recettes  et  dépenses  de  l'an  vm. 

L'administration  de  la  France ,  comme  nous  l'a-  État 
vonsexposé  plus  haut,  se  trouvait,  en  1799,  dans  un  où^se  trouvau 
désordre  affreux.  Il  y  a,  en  tout  pays,  deux  genres 
d'affaires  à  expédier  :  celles  de  l'État ,  qui  sont  le 
recrutement,  l'impôt,  les  travaux  d'utilité  générale, 
l'application  des  lois  ;  celles  des  provinces  et  des 
communes,  qui  consistent  dans  la  gestion  des  in- 
térêts locaux  de  toute  espèce.  Si  on  livre  un  pays  à 
lui-même,  c'est-à-dire  s'il  n'est  pas  régi  par  une  ad- 
ministration générale,  à  la  fois  intelligente  et  forte,  les 
premières  de  ces  affaires,  celles  de  l'État,  ne  se  font 
pas  ;  les  secondes  rencontrent,  dans  l'intérêt  ou  pro- 


l'administra- 
tion  en  4799. 
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vincial  oa  comnmnal,  nn  principe  de  zèle,  mais  d'nxk 
zàte:  capricieux ,  inégal ,  injuste ,  rarement  éclairé* 
Les  administrations  {»K)yinciales  ou  communales  ne 
maficjuent  assurément  pas  de  goût  pour  s'occuper  de 
oeqfui  tes  Goncarne  particulièrement  ;  mais  elles  sont 
prodigues,  vexatoires,  toujours  ennemies  de  la  règle 
comoMine.  Les  singularités  tyranniques  du  moyen- 
âge  nf ont  pas  eu,  en  Europe,  une  aoire  origine.  Dès 
que'  Tautorité  centrale  se  retire  d'un:  pays,  il  n'est 
sortes  der  désordf^es  auxquels  les  intérêts  locaux  ne 
soient  prêts  à  se  livrer,  leur  propre  ruine  com^se. 
En  4769,  partout  oti  les  cmnmunes  avaient  joui  de 
quirique  liberté,  elles  étaient  en  état  de  banqueroute. 
La  plupart  des"  villes  libres  d'Allemagne,  quand  elles 
ont  été  supprimées^  erx  1 803,  étsûent  comptétement 
ruinées I  Ainsi,  sans  une  forte  administration  géné- 
rale, les  affaires  de  l'Etat  ne  se  font  pas,  les  Maires 
locales  se  font  maL 

L'Assemblée  constituante  et  la  Goaventicm  natio- 
nale ,  après  avoir  successivecnent  remanié  l'organi- 
sation' administrative  de  la  France ,  avaient  abouti 
à  un  état  de  choses  qui  était  l'anarcbte  même.  Des 
administrations  collectives,  à  tous  les  degrés,  dé* 
libéi^nt  perpétuellement,  n'agissant  jamais,  ayant 
à  leurs  côtés  des  comniissaires  du  gouvérneuient 
central  chargés  de  solliciter  auprès  d'elles,  ou  l'ex- 
pédition  des  aifaires  de  l'Etat,  ou  l'exécution  des 
lois,  mais  privés  du  pouvoir  d'agir  eux-mêmes,  tel 
était  au  18  brumaire  le  régime  départemental  et 
munidpal  en  vigueur.  Quant  au  régime  munidpal 
en  particulier,  on  avait  imaginé  un  genre  de  mu- 
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iikîpalités  cantonaies ,  qui  ajoutaient  encore  à  cette 
cofifosion  administrative.  On  avait  trouvé  le  nom- 
bre des  communes  trop  grand ,  car  il  était  de  plus     ^^^^^ 
de:4#  mille.  Assurément,  la  surveillance  d'un  tel        des 

11  •  <     1  1  r  ►%    i.     -    municipalités 

nombFe  de  petite  gouvernements  locaux ,  déjà  fort  cantonales. 
difficile  en  elle-^méme,  devenait  impossible  pour 
des  autorités  constituées  commue  rétaient  les  auto* 
rites  de  ce  temps.  Les  préfets  y  sufQsent  aujour- 
d'hui avec  l'aide  des  sous-préfets,  à  la  condition 
de  s'y  appliquer  beaucoup.  Mais  qu'on  suppose  les 
pi*éfets ,  les  sous-préfets  de  moins ,  et  à  leur  place 
de  petites  assemblées  délibérantes ,  et  on  compren- 
dra quel  désordre  devait  régner  dans  une  telle 
administration.  (Ces  quarante  et  quelques  mille 
coaMBones  furent  donc  réduites  à  cinq  mille  mu- 
nicîpalHés  cantonales,  composées  de  la  réunion 
de  plusieurs  communes  en  une  seule.  On  crut,  en 
réunissant  ainsi  plusieurs  communes  sous  un  même 
gouvernement ,  leur  donner  un  gouvernement  d'a- 
b(»*d,  et  puis  les  [riacer  plus  près  de  l'autorité  cen- 
trale ,  plus  à  portée  de  sa  surveillance.  Il  en  résulta 
bientôt  une  conftision  plus  affreuse  que  celle  qu'on 
avait  le  désir  de  faire  cesser.  Ces  cinq  mille  mu- 
nicipalités cantonales  étaient  trop  nombreuses  et 
trop  éloignées  de  Tau torité  centrale,  pour  être  aper- 
çues d'elle  ;  et ,  sans  les  avoir  assez  rapprochées 
du  gouvernement ,  oa  les  avait  fâcheusement  éloi- 
gnées de  la  population  qu'elles  étaient  destinées 
à  régir.  L'administration  communale  est  faite  pour 
être  placée  le  plus  près  possible  des  lieux.  Le  ma- 
gistrat qui  constate  les  naissances,  les  morts,  les 
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mariages;  qui  veille  à  la  police,  à  la  salubrité 
de  la  cité;  qui  entretient  la  fontaine,  Téglise, 
l'hospice  du  village  ou  de  la  ville,  doit  résider 
dans  le  village  ou  la  ville  même ,  vivre  enfin  au  mi- 
lieu de  ses  concitoyens.  Ces  municipalités  canto- 
nales avaient  donc  abouti  à  un  inutile  déplacement 
de  l'autorité  domestique,  sans  avoir  porté  les  af- 
faires locales  assez  près  de  Tœil  du  gouvernement 
pour  qu'il  pût  les  saisir.  Ajoutez  que  rien  ne  se  fai- 
sait bien  alors ,  grâce  au  désordre  des  temps ,  et  on 
comprendra  ce  que  le  vice  de  l'institution ,  aggravé 
par  le  vice  des  circonstances ,  devait  entraîner  de 
confusion. 

Une  dernière  cause  de  désordre  s'était  encore 
ajoutée  à  toutes  les  autres.  Il  faift  non-seulement 
administrer  pour  le  compte  de  l'État  et  des  com- 
munes ,  il  faut  aussi  juger,  car  les  citoyens  peu- 
vent avoir  à  se  plaindre ,  tantôt  qu'en  traçant  une 
rue  ou  un  chemin  on  empiète  sur  leur  propriété, 
tantôt  qu'en  évaluant  leurs  biens  pour  les  imposer, 
on  les  évalue  injustement.  Dans  l'ancien  régime,  la 
justice  ordinaire,  seul  frein  alors  de  l'autorité  exe- 
cutive (ce  qu'exprimait  très -bien  la  résistance  des 
parlements  à  la  cour),  la  justice  ordinaire  s'était  em- 
parée de  tout  ce  qu'on  appelle  le  contentieux  ad- 
ministratif. C'était  un  inconvénient  grave,  car  les 
juges  civils  rendent  mal  la  justice  administrative , 
faute  d'avoir  l'esprit  de  la  chose.  Nos  premiers  lé- 
gislateurs de  la  Révolution,  sentant  très-bien  cet 
inconvénient ,  avaient  cru  pouvoir  résoudre  la  dif- 
ficulté en  abandonnant  tout  le  contentieux  admi- 
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nistratif  aux  petites  assemblées  locales ,  auxquelles 
ils  avaient  livré  Tadministration.  Qu'on  se  figuœ 
donc  ces  administrations  collectives ,  remplaçant  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires,  chargées  de  faire  tout  ce  qu'ils 
font ,  et  de  juger  en  outre  tout  ce  que  jugent  les 
conseils  de  préfecture ,  et  on  aura  une  idée  à  peu  près 
juste  de  la  confusion  qui  régnait  alors.  Même  avec 
l'esprit  d'ordre  qui  prévaut  aujourd'hui,  le  résultat 
serait  le  chaos  ;  qu'on  y  ajoute  les  passions  révolu- 
tionnaires ,  et  on  comprendra  quel  autre  chaos  ce 
devait  être.  C'est  ainsi  que  les  rôles  des  contribu- 
tions ne  s'achevaient  point,  que  la  perception  de  l'im- 
pôt se  fat)avait  arriérée  pour  plusieurs  années ,  que 
les  finances  étaient  en  ruine,  les  armées  dans  la  mi- 
sère. Le  recrutement  seul  s'exécutait  quelquefois, 
grâce  aux  passions  révolutionnaires,  qui  avaient  fait 
le  mal ,  mais  qui  avaient  contribué  en  partie  à  le 
réparer  ;  car  ayant  pour  principe  un  amour  désor- 
donné ,  mais  ardent ,  de  la  France ,  de  sa  grandeur 
et  de  sa  liberté ,  elles  poussaient  violemment  la  po- 
pulation aux  armées. 

C'est  pour  une  telle  situation  que  le  Premier  Con-    institution 
sul  était,  on  peut  le  dire,  un  véritable  envoyé  de   des  préfets, 

/  ^  '  •*  sous-préfets 

la  Providence.  Son  esprit  simple,  juste,  guidé  par  et  maires. 
un  caractère  actif  et  résolu,  devait  le  conduire  à 
la  vraie  solution  de  ces  difficultés.  La  Constitution 
avait  placé  à  la  tête  de  l'État  un  pouvoir  exécutif 
et  un  pouvoir  législatif  :  le  pouvoir  exécutif,  con- 
centré à  peu  près  dans  un  chef  unique ,  et  le  pou- 
voir législatif  divisé  en  plusieurs  assemblées  déli- 
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béranies.  Il  était  natarel  de  plaoer  à  chaque  degré  de 
réchelle  admÎBistratiye ,  un  peprésefitanl;  du  fiouvoir 
exécutif  spécialement  chargé  d'agir,  et  à  ses  oôtés , 
pour  le  ooûtràler  ou  l'éclainer  seutefiaent ,  Boais  bob 
pour  agir  à  sa  place ,  une  petite  assemblée  d^ifaé- 
rante ,  telle  <jpi'un  conseil  de  département ,  d'ar- 
rondissement ou  de  commune.  Oa  dut  à  cette 
idée  simple ,  nette ,  féconde ,  la  belle  administration 
q»i  existe  aujourd'hui  en  France.  Le  Premier  Con- 
sul Youlut  dans  chaque  département  un  préfet, 
chargé ,  non  de  solliciter  auprès  d'une  adoiinistna- 
tk>n  collective  l'expédition  des  affaires  de  l'État, 
mais  de  les  £aire  lui-même  ;  chargé  en  même  temps 
de  gérer  les  affaires  départementales ,  mais  celles-ci 
di'accord  avec  um  conseil  de  département^  éL  avec 
les  ressources  votées  par  ce  conseil.  Comme  le  sys- 
tème des  municipalités  cantonales  était  universel- 
lement condamné,  et  que  M.  Sieyès,  l'auteur  de 
toutes  les  circonscriptions  de  la  France,  avait,  dans 
la  Constitution  nouvelle ,  posé  le  principe  de  la  cir- 
conscription par  arrondissement ,  le  Premier  Consul 
voulut  l'employer  pour  se  passer  des  administra- 
tkms  de  caid^on.  D'abord  l'administration  commu- 
nale fut  replacée  où  elle  doit  être,  c'est-à-dire -dans 
la  commune  même,  ville  ou  village;  et  entre  la 
commune  et  le  département,  il  fut  créé  un  deg^é  ad- 
ministratif intermédiaire,  c'est-à-dire  l'arrondisse- 
ment. Entre  le  préfet  et  le  maire,  il  dut  y  avoir 
le  sous-préfet ,  chargé ,  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet, de  diriger  un  certain  nombre  de  communes, 
soixante,  quatre-vingts  ou  cent ,  plus  ou  moins ,  sui- 
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vaut  rimportance  du  département.  Enfin ,  dans  la 
Gommnne  iBème ,  il  dut  y  avoir  un  maire,  pouvoir 
exécxAil  Jtttssi ,  ayant  à  ses  côtés  son  pouvoir  déli- 
bébiant  dans  le  conseil  municipal ,  un  maire ,  agent 
diitect  etdiépendant  de  Tautorité  générale  pour  Tex- 
péditioa  dos  affaires  de  TÉtat ,  agent  de  la  com- 
iBHne  quant  aux.  affaires  locales ,  gérant  les  intérêts 
de  celle-ci  d'acc(«rd  avec  elle ,  sous  la  surveillance 
toutefois  du.préfet  et  du  sous-préfet,  par  consécpient 
de  rÉtet. 

Tdle  est  cette  admirable  hiérarchie ,  à  laqueUe  la 
France  doit  une  administration  incomparable  pour 
Vésk&r^^  la  précision  de  son  action ,  la  pureté  des 
oomptesc,  et  qui  ^t  si  exoeUente  qu'elle  suffit  en 
six  mois,  comme  on  le  verra  bientôt ,  pour  remettre 
tf ordre  en  Fianace,  sous  T impulsion,  U  est  vrai,  d'un 
^énie  unique ,  le  Premier  Gcmsul ,  et  aviec  une  fo veur 
des  ciroamstances,  unique  aussi ,  car  on  avait  partout 
horreur  du  désordre  et  soif  de  Tordre ,  dégoût  du 
bavards^.,  goût  des  résultats  prompts  et  positifs. 

Restait. la  question  du  contentieux,  c'estr-èhdire  de 
la  justice  administrative,  chargée  de  faire  que  le 
oontribu^le  ne  soit  pas  imposé  au  delà  de  ses  fa- 
cultés,  que  le  riverain  d'un  ruisseau  ou  d'une  rue 
ne  soit  pas  exposé  à  des  empiétements ,  que  l'entre- 
preneur des  travaux  de  la  ville  ou  de  l'État  trouve 
un  juge  de  ses  marchés  avec  la  commune  ou  le  gou- 
vernement :  question  difficile,  les  tribunaux  ordi- 
naires étant  reconnus  impropres  à  rendre  ce  genre 
de  justice.  Le  principe  d'une  sage  division  des  pou-  création 
voirs,  fut  encore  employé  ici  avec  grand  avantage,  depréfecturo 
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Le  préfet ,  le  sous-préfet ,  le  maire ,  chargés  de  l'ac- 
tion administrative ,  pouvaient  être  suspects  de  par- 
tialité ,  enclins  à  faire  prévaloir  leurs  volontés ,  car 
le  justiciable  froissé  a  ordinairement  à  réclamer 
contre  leurs  propres  actes.  Les  conseils  de  départe- 
ment ,  d'arrondissement ,  de  commune ,  pouvaient  et 
devaient  paraître  suspects  aussi ,  car  ils  ont  le  plus 
souvent  un  intérêt  contraire  au  réclamant.  Rendre 
la  justice  d'ailleurs  est  un  travail  long  et  continuel  ; 
or,  on  ne  voulait  plus  ni  des  conseils  de  départe- 
ment ,  ni  des  conseils  communaux  permanents.  Le 
Premier  Consul  les  désirait  une  quinzaine  de  jours 
par  an ,  tout  juste  le  temps  de  leur  soumettre  leurs 
affaires ,  de  prendre  leurs  avis ,  de  leur  faire  voter 
leurs  dépenses.  Il  fallait,  au  contraire,  un  tribunal 
administratif  siégeant  sans  interruption.  On  établit 
donc  une  justice  spéciale ,  un  tribunal  de  quatre  ou 
cinq  juges ,  siégeant  à  côté  du  préfet ,  jugeant  avec 
lui,  espèce  de  petit  Conseil  d'État,  éclairant  la  justice 
du  préfet ,  comme  le  Conseil  d'État  éclaire  et  re- 
dresse celle  des  ministres ,  soumis  d'ailleurs  à  la  ju- 
ridiction de  ce  Conseil  suprême ,  par  la  voie  des  ap- 
pels. Ce  sont  ces  tribunaux  qu'on  nomme  enc(H*e 
aujourd'hui  conseils  de  préfecture,  et  dont  l'équité 
n'a  jamais  été  contestée. 

Tel  fut  le  gouvernement  provincial  et  communal 
en  France  :  un  chef  unique ,  préfet ,  sous-préfet ,  ou 
maire ,  expédiant  toutes  les  affaires  ;  un  conseil  dé- 
libérant, conseil  de  département,  d'arrondissement 
ou  de  commune ,  votant  les  dépenses  locales  ;  puis 
un  petit  corps  judiciaire,  placé  à  côté  du  préfet  seu- 
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lement ,  pour  rendre  la  justice  administrative  :  gou-  

vemement  subordonné  d'une  manière  absolue  au 
gouvernement  général  pour  les  affaires  de  TÉtat, 
surveillé  et  dirigé,  mais  ayant  ses  vues  propres,  pour 
les  afiEadres  départementales  et  communales.  L'ordre 
n'a  pas  cessé  de  régner,  pas  plus  que  la  justice ,  de- 
puis que  cette  belle  et  simple  institution  existe  parmi 
nous,  c'est-à-dire  depuis  près  d'un  demi-siècle  :  bien 
entendu  que  les  mots  d'ordre  et  de  justice ,  comme 
tous  les  mots  des  langues  humaines ,  n'ont  qu'une 
valeur  relative,  et  veulent  dire  qu'il  y  a  eu  en  France, 
sous  le  rapport  administratif,  aussi  peu  de  désordre, 
aussi  peu  d'injustice,  qu'il  est  possible  de  le  souhai- 
ter dans  un  grand  État. 

Le  Premier  Consul  voulut  naturellement  que  les  Nomination 
préfets,  sous-préfets,  maires,  fussent  à  la  nomination  leg^^^^nts 
du  pouvoir  exécutif,  car  ils  étaient  ses  agents  directs,  de  ladminis- 

•1      1        •  A  1-1  1         /  tration, 

ils  devaient  être  plems  de  sa  volonté  ;  et,  quant  aux     et  de  tous 
affaires  locales,  qu'ils  avaient  à  gérer  selon  les  vues   dJs"con8eUs 
locales,  il  fallait  qu'ils  les  gérassent  aussi  suivant      jj^^^^ 
l'esprit  général  de  l'État.  Mais  il  n'eût  pas  été  natu-    au  premier 
rel  que  le  pouvoir  exécutif  nommât  les  membres  des 
conseils  de  département,  d'arrondissement  et  de 
commune ,  chargés  de  contrôler  les  agents  de  l'ad- 
ministration, et  de  leur  voter  des  fonds.  C'est  la  Con- 
stitution qui  le  conduisit  à  cette  prétention,  et  qui  la 
justifia.  La  confiance  doit  venir  d'en  bas ,  avait  dit 
M.  Sieyès ,  le  pouvoir  doit  venir  d'en  haut.  D'après 
cette  maxime,  la  nation  donnait  sa  confiance  par 
l'inscription  sur  les  listes  de  notabilité  ;  l'autorité  su- 
périeure conférait  le  pouvoir,  en  choisissant  ses  agents 
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dans  ces  listes.  iLe  Sénat  était  chai^  d<élire  toos^  les 
corps  délibérants  fxditiques.  lisîs^lescoiiscds  oooapés 
des  intérêts  Iticaux,  étant  censés  faire  partie  de  Tad- 
ministration  générale  de  la  Républiqae ,  le  pouvoir 
exécutif,  d'après  la  Constitution,  devait  le&somHidr 
en  les  prenant  dans  les  listes  de  notalniité.  En  vertu 
donc  de  Tesprit,  et  même  de  la  lettre  de  la  jConstî- 
tution,  le  Premier  Consul  dut  choisir,  dans  les  listes 
de  la  notabilité  départementale,  les  membres  des 
conseils  de  département  ;  dans  les  listes  de  la  nota- 
bilité d!arrondissement ,  les  membres  des  ocmseils 
d'arrondissenient;  enfin,  dans  les  listes  de  la  nota- 
bilité couusiunale ,  les  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux. Ce  pouvoir,  excessif  en  temps  ordi- 
naire, était  en  oe  moment  nécessaire.  L'élection, 
en  effet,  était  impossible  pour  ia  fonnation  xies 
ccmseils  locaux,  tout  comme  pour  la  formation 
des  glandes  assemblées  politiques.  Elle  n'aurait 
donné  que  des  agitations  funestes ,  de  petits  triom- 
phes alternatifs  à  tous  les  partis  extrêmes ,  au  lieu 
d'une  fusîon  paisible  et  féocmde  >de  tous  les  pattis 
modérés ,  fusion  qui  était  indispensable  pour  fonder 
la  société  nouvelle  avec  les  débris  péunis  de  te  «so- 
ciété ancienne. 
Organisation  L'oi^anisatiou  judicîaîre  ne  fut  ;pas  nums  /bien 
j"^^'^*^''  imaginée.  EUe  eut  pour  double  but  de  placer  la  jm- 
tice  pkis  pires  des  justiciables,  et  de  leur  r-assuffer 
cependant  .au-dessus  de  la  justice  locale,  s'ils  vou- 
laient y  recourir,  luiejustice  d'appel,  éloignée,  imais 
haut  placée,  et  ayant  des  lumières,  de  Fimpartialité, 
en  raison  de  la  hauteur  de  sa  position. 
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Nos  premiers  législatenrs  révolutionDaires ,  par 
réversion  qu'inspira ient  les  parïeiDeDt&,  avaient  sup- 
primé les  tribunaux  d^appel,  et  placé  nu  seul  trilnir 
ual  par  département,  présentant  un  premier  degré  de 
juridiction  pour  les  justiciables  du  département ,  et 
un  second  degré  de  juridiction,  un  tribunal  â'apfid., 
pour  les  départements  voisiiss.  L'appel  avait  Ëeu., 
non  pas  de  tribunal  inférieur  à  tribunal  supérieur, 
mais  de  tribunal  voisin  à  tribunal  voisin.  Âu-dessaos 
étaient  les  justices  de  paix,  au-dessus  le  tribunal ^de 
cassation.  Le  tribunal  unique  par  département  se 
tsmivant  trop  éloigné  des  justiciables,  on  avait  étendu 
la  compétence  des  justkes  de  paix,  de  manière  à  dis- 
penser les  citoyens  de  se  transporter,  trop  souveult, 
dXL  dbef-lieu.  On  avait  aussi  créé  quatre  (m  cinq  cents 
tribunaux  correctionnels ,  chargés  de  réprimer  les 
petits  délits.  iLe  jury  criminel  siégeait  au  cfaef-lieu, 
prèsidu  tribuatial  central. 

GettOiOrganisation  judiciaire' avait  aussi  peu;  réussi 
que  les  municipatités  cantonales.  Les  justices  de 
paix,  dKmtooi  avait  trop  étendu  la  compétence, 
étaient  auhdessons  'de  leur  tâche.  La  justiice  du  pre- 
mier degré  se  trouvait  placée  trop  toin  en  résidant 
au  cbef-lieu;^  la  justdce  d'appel  devenait  à^peu  près 
illusoire,  car  Taf^el  ne  se  conçoit  que  lorsqu'il  y  a 
recooFs;  à  des  lumières  «supéFieures.  Des  cours  sou- 
veraines, toc»nniie  autrefois  les  parlements,  comme 
aujourd'bui  les  ooors  royales ,  réunissant  dans  leur 
sem  des  magistrats  émi<nents ,  auprès  d'elles  un  iDiar- 
Teau  renommé,  présentent  une  supériorité  de  savoir, 
à  laquelle  on  peut  être  tenté  de  recourir  ;  mais  ap- 
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peler  d'un  tribunal  de  première  instance  à  un  auta*e 
tribunal  de  première  instance,  ne  se  conçoit  pas. 
Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  étaient  aussi 
trop  nombreux ,  et  bornés  d'ailleurs  à  un  seul  em- 
ploi. Il  fallait  évidemment  reformer  cette  organisa- 
tion judiciaire.  Le  Premier  Consul,  adoptant  les  idées 
de  son  collègue  Cambacérès,  auquel  il  prêta  en  cette 
occasion  F  appui  de  son  bon  sens  et  de  son  courage, 
fit  adopter  F  organisation  qui  existe  encore  de  nos 
jours. 

La  circonscription  d'arrondissement,  qu'on  venait 
d'imaginer  pour  F  administration  départementale, 
présentait  une  grande  commodité  pour  F  administra- 
tion judiciaire.  Elle  offrait  le  moyen  de  créer  une 
première  justice  locale ,  placée  très-près  du  justicia- 
ble, sauf  à  recourir  à  une  justice  d'appel,  placée  plus 

Création      loiu  et  plus  haut.  Ou  créa  donc  un  tribunal  de  pre- 
^de  preSr  mière  instance  par  arrondissement,  formant  un  pre- 

instance     jjjj^j.  degré  de  juridiction  ;  puis,  sans  crainte  de  pa- 

6t  Cl  appoi»  ^ 

raltre  rétablir  les  anciens  parlements,  on  prit  le  parti 
de  créer  des  tribunaux  d'appel.  Un  par  département, 
c'était  trop  comme  nombre,  trop  peu  comme  impor- 
tance et  élévation  de  juridiction.  On  en  créa  vingt- 
neuf,  ce  qui  leur  donnait  à  peu  près  Fimportance 
des  anciens  parlements,  et  ils  furent  placés  dans 
les  lieux ,  qui  avaient  autrefois  joui  de  la  présence 
de  ces  cours  souveraines.  C était  un  avantage  à  res- 
tituer aux  localités  qui  en  avaient  été  privées.  Cé- 
taient  de  vieux  dépôts  de  traditions  judiciaires,  dont 
les  débris  méritaient  d'être  recueillis.  Les  barreaux 
d'Aix,  de  Dijon,   de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de 
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Rennes ,  de  Paris ,  étaient  des  foyers  de  science  et 
de  talent  qu'il  fallait  rallamer. 

Les  tribunaux  de  première  instance  établis  dans 
chaque  arrondissement,  furent  chargés  en  même 
temps  de  la  police  correctionnelle ,  c^  qui  leur  pro- 
curait une  double  utiUté ,  et  plaçait  la  justice  civile 
et  répressive  au  premier  degré,  dans  l'arrondisse- 
ment. La  justice  criminelle ,  toujours  confiée  au  jury, 
dut  résider  seule  au  chef-lieu  du  département ,  au 
moyen  de  juges  se  détachant  des  tribunaux  d'appel , 
et  venant  diriger  le  jury,  tenir  en  un  mot  des  assi- 
ses. Cetie  partie  n'a  été  complétée  que  plus  tard. 

La  justice  de  paix  devait ,  par  suite  des  dispositions 
précédentes ,  être  ramenée  à  une  compétence  plus 
bornée.  La  loi  destinée  à  la  réformer  fut  remise  à  la 
session  suivante ,  car  il  était  impossible  de  tout  faire 
à  la  fois.  Mais  on  voulait  conserver,  en  la  perfection- 
nant, cette  justice  du  peuple,  paternelle,  expéditive 
et  peu  coûteuse.  Au-dessus  de  l'édifice  judiciaire,  fut 
maintenu  avec  quelques  modifications,  et  une  juridic- 
tion répressive  sur  tous  les  magistrats,  le  Tribunal  de 
Cassation ,  l'une  des  plus  belles  institutions  de  la  Ré- 
volution française,  tribunal  qiji  n'est  pas  destinée  ju- 
ger une  troisième  fois  ce  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ont  jugé  déjà  deux  fois , 
mais  qui ,  laissant  de  côté  le  fond  du  litige ,  n'inter- 
vient que  lorsqu'il  y  a  doute  élevé  sur  le  sens  de  la 
loi,  détermine  ce  sens  par  une  suite  d'arrêts,  et 
ajoute  ainsi  à  l'unité  du  texte  émané  de  la  législa- 
ture, l'unité  d'interprétation  émanant  d'une  juri- 
diction  suprême,   commune   à  tout  le   territoire. 

TOM.  I.  11 
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Ceôt  donc  de  cette  année  i  800,  année  si  féconde, 
que  date  notre  organisation  judiciaire  :  elle  a  consisté 
depnis,  en  près  de  deux  mille  juges  de  paix ,  magis- 
trats populaires ,  rendant  à  peu  de  frais  la  justice  au 
pauvre  ;  en  près  de  trois  cents  tribunaux  de  preniière 
instance,  un  par  arrondissement,  rendant  la  justice 
civile  et  correctionnelle  au  premier  degré  ;  en  vingt- 
neuf  tribunaux  souverains"  rendant  la  justice  civile 
en  appel ,  et  la  justice  criminelle  par  des  juges  dé- 
tachés, qui  voiit  tenir  des  assises  au  chef-iieu  de 
chaque  département  ;  enfin  en  un  tribunal  suprême, 
placé  au-dessus  de  toute  la  hiérarchie  judiciaire ,  in- 
terprétant-les  lois ,  et  complétant  Tunité  de  la  légis- 
lation'par  l'utiité  de  la  jurisprudence. 
Adoption         Les'fleux  lois  dont  il  s'agit  étaient  'trop  urgen- 
lois  proposées  ^^  ?  t^P  W^D  couçucs ,  pour  Teucoutrer  de  sérieux 
tiïL^Sits-  ol>^^ï'^-  Elles  essuyèrent  cependaiit  plus  d'une  àt- 
trative       taque  au  Tribuna t .  Des  objections  assez  mesquines  fu- 

et  judiciaire.  .  • 

rent  élevées  contre  le  système  admmistratif  proposé. 
On  se  plaignit  peu  de  la  concentration  d'autorité  dams 
la  main  des  préfets^  sous-préfets,  maires,  car  cela 
était  conforme  aux  idées  du  moment ,  et  imité  de  la 
Constitution,  qui  plaçait  un  chef  unique  à  la  tête  de 
l'État;  mais  on  se  plaignit  de  la  création  de 'trois 
degrés  dans  l'échelle  adminiÉtrative,  le  départemeiit, 
l'arrondissement,  la  commune.  On  prétendit -surteiit 
qu'il  ne  fallait  pas  reconstituer  la  commune,  car  on  ue 

'  Nfltos  ne  donnons  k\  que  des  quanUfésapproiimatives,  parce '^pe 
le  nombre  dos  tribananx  4|  narié  saRseesse  dopais  cette^pc^qoe,!  parr8«îte 
des  changements  de  territoire  que  la  France  a  subis.  11  n'y  a  plus  aa- 
jourd'buiy  par  exemple,  que  27  cours  royales,  ou  tribouaux  d'appel. 
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trouverait  pas  de  maires  assez  éclairés.  G  était  pour- 
tant t  la  restauraiiofi  de  l'autorité  domestique,  et, 
sous  ce  rapport,  ia  ccHiceptiou  la  iplus  populaire 
qui  .pût  être  imagijiée.  Quant  à  rorgaaisation  ju- 
diciaire, on  cria  à  la  restauration  des  parlements; 
on  fie  plaignit  surtout  de  la  juridiction  «attribuée 
4IU  Tribunal  de  cassation  sur  les  magistrats  mfé- 
mui«,  toutes  objections  peu  dignes  de  mémoire. 
On. adopta  néanmoins  les  deux. lois. pr<;)posées.  Les 
vingt:  ou  tnente  voix ,  composant  le  fond  de  l'oppo- 
sition au  Tribunat ,  :  se  prononcèrent  contre  ces  lois , 
mais  les  trois  quarts  se  prononcèrent  en  leur  faveur. 
Le  Goq^< Législatif  les  adopta  presqu'à  Tunanimité. 
La  loi  re^tive  à  iTadministration  départementale  (Mrit 
la  date,  restée  célèbre,  du^8  pluviôse.an  viii.  Celle 
qui  était  relative  à  l'organisation  judiciaire  prit  la 
date  du  27  ventôse  an  vm. 

Le  Premier  Consul  ne  voulant  jpas  les  laisser 
comme  unej  lettre  morte  au  Bulletin.des  lois,  nonuna   ^"  personne 

administrati 

sur-le-champ  les  préfets,  sous-préfets  et  maires.  Il  et  judiciaire 
âbait  exposé  à  commettre  plus,  d'une  méprise,  comme 
il  arrive  toujours  lorsqu'on  choisit,  précipitamment 
beaucoup  de  fonctionnaires  à  ia  fois. .  Mais  xm  gou  ver- 
nem^it  éclairé  et  vigilant  rectifie  bientÂt  l'erreur 
de  ses  premiers  choix.  Il  suffit  «que  l'esfHrit  général 
en  ait  été  bon.  Or,  l'esprit  de  ces  choix  était  excel- 
lent :.il  était  à  la  fois  ferme,  injipartial  et  conciliant. 
Le  Premier  Consul  rechercha  dans,  tous  Les  .partis,  les 
hommes  réputés  honnêtes  et  capables,  n'excluant 
que  les  hommes  violeats ,  adoptant  même  quelque- 
.fois. ces  derniers,  ^si  l'expérience  et  le. temps  les 
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avaient  ramenés  à  cette  modération  y  qui  faisait  alors 
le  caractère  essentiel  de  sa  politique.  Il  appela  aux 
préfectures,  qui  étaient  des  places  importantes  et 
bien  rétribuées,  car  les  préfets  devaient  recevoir  12, 
1 5  et  jusqu'à  24  mille  francs  d'appointements  (  ce 
qui  valait  le  double  de  ce  que  de  tels  appointe- 
ments vaudraient  aujourd'hui),  il  appela  des  person- 
nages qui  avaient  figuré  honorablement  dans  les 
grandes  assemblées  politiques ,  et  qui  faisaient  res- 
sortir clairement  l'intention  de  ses  choix,  car  les 
hommes,  s'ils  ne  sont  ni  les  choses,  ni  les  prin- 
cipes ,  les  représentent  du  moins  aux  yeux  des  peu- 
ples. Le  Premier  Consul  nomma  à  Marseille,  par 
exemple,  M.  Charles  Lacroix,  ex-ministre  des  re- 
lations extérieures;  à  Saintes,  M.  Français,  de 
Nantes;  à  Lyon,  M.  Verninac,  ancien  ambassa- 
deur; à  Nantes,  M.  Letourneur,  ancien  membre  du 
Directoire;  à  Bruxelles,  M.  de  Pontécoulant ;  à 
Rouen,  M.  Beugnot;  à  Amiens,  M.  Quinette;  à 
Gand,  M.  Faypoult,  ancien  ministre  des  finances. 
Tous  ces  hommes ,  et  d'autres ,  qu'on  allait  chercher 
dans  la  Constituante ,  la  Législative ,  la  Convention , 
les  Cinq-Cents ,  qui  étaient  pris  parmi  les  ministres , 
les  directeurs,  les  ambassadeurs  de  la  Républi- 
que, étaient  faits  pour  relever  les  nouvelles  fonc- 
tions administratives,  et  donner  au  gouvernement 
des  provinces  l'importance  qu'il  m^ite  d'avoir.  La 
plupart  ont  occupé  leurs  places  pendant  tout  le  règne 
du  Premier  Consul  et  de  l'Empereur.  L'un  d'eux , 
M.  de  Jessaint ,  était  préfet  encore  il  y  a  quatre  ans. 
Le  Premier  Consul  choisit  pour  la  préfecture  de  Paris 
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M.  Frochot.  Il  lui  donna,  comme  collègue  à  la  pré-  

fecture  de  police,  M.  Dubois,  magistrat  dont  l'éner- 
gie fut  utile ,  pour  purger  la  capitale  de  tous  les 
malfaiteurs ,  que  les  partis  avaient  vomis  dans  son 
sein. 

Le  même  esprit  présida  aux  nominations  judi- 
ciaires. Des  noms  honorables,  pris  dans  l'ancien 
barreau ,  dans  l'ancienne  magistrature ,  furent  mê- 
lés autant  que  possible  à  des  noms  nouveaux, 
portés  par  des  gens  honnêtes.  Quand  il  put  orner 
ce  personnel  de  noms  éclatants ,  le  Premier  Consul 
n'y  manqua  pas,  car  il  aimait  l'éclat  en  toutes  choses, 
et  le  moment  était  venu  où  l'on  pouvait,  sans  trop 
de  danger,  faire  des  emprunts  au  passé.  Un  magistrat 
du  nom  de  d'Aguesseau  ouvrait  la  liste  des  nomina- 
tions judiciaires ,  en  qualité  de  président  du  tribunal 
d'appel  de  Paris,  aujourd'hui  Cour  royale.  Ces  fonc- 
tionnaires à  peine  nommés ,  avaient  ordre  de  partir 
à  l'instant  même  pour  aller  prendre  possession  de 
leurs  sièges,  et  contribuer,  chacun  de  leur  côté,  à 
l'œuvre  de  réorganisation,  dont  le  jeune  général 
faisait  son  occupation  constante ,  dont  il  voulait  faire 
sa  gloire ,  et  qui ,  même  après  ses  prodigieuses  vic- 
toires, est  restée,  en  effet,  sa  gloire  la  plus  solide. 

Il  fallait  toucher  à  tout  en  même  temps,  dans  cette  clôture 
société  bouleversée  de  fond  en  comble.  L'émigra-  des^émf  ré^ 
tion ,  à  la  fois  si  coupable  et  si  malheureuse ,  juste  DispositioD 
objet  d'intérêt  et  d'aversion  ,  car  dans  ses  rangs  se  à  regard 
trouvaient  des  hommes  cruellement  persécutés,  et  inscrite  ^ 
de  mauvais  Français  qui  avaient  conspiré  contre  leur  „^„  .^c^.^ 
patrie ,  l'émigration  méritait  l'attention  particuUère 
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du  gouvernement.  D'après  la  dernière  législation, 
il  suffisait  on  d'un  arrêté  du  Directoire ,  ou  d'un  ar- 
rêté des  administrations  départementales ,  pour  por- 
ter tout  individu  absent  sur  la  liste  des  émigrés;  dès 
lors  les  biens  de  cet  absent  étaient  confisqués ,  et , 
s'il  était  retrouvé  sur  le  sol  de  la  République,  la  loi 
prononçait  sa  mort.  Une  foule  dMndividus ,  véritable- 
ment émigrés ,  ou  seulement  cachés ,  n'ayant  pas  été 
inscrits'  sur  la  fatale  liste ,  soit  qu'ils  eussent  été  ou- 
bliés, soit  qu'ils  n'eussent  pas  trouvé  un  ennemi 
pour  lès  dénoncer ,  pouvaient  être  inscrits  encore. 
Il' suffisait,  pour  qu'ils  le  fussent,  que  cet  en- 
nemi se  rencontrât  une  fois,  et  ils  tombaient  al6i*s 
sous  le  coup  des  lois  de  proscription:  Beaucoup  de 
Français  vivaient  amsi  dans  une  anxiété  continuelle: 
Quant' à  ceux  qui  avaient  été  inscrits,  dûment  ou  in- 
dûment; ils  arrivaient  en  grand  nombre ,  afin  d'ob- 
tenir leur  radiation.  Leur  empressement  téméraire 
attestait  la  confiance  qu'on  a vaât  dans  l'humanité  du 
gouvernement',  mais  offusquait  ^'certains  révolution- 
naires ;  d<!mt1es  tins  avaient^  dés*  excès  à*  seTeprocher 
enfvers  les  émigrés  rentrants ,  dont  les  autre»  avaient 
acquis  leurs^ biens.  C'était  une  nouveite  occasion  de* 
désordre,  et,  s'il  ne  fallait  pas  continuera  pposorire, 
il  ne  fallait. pas  non  plus  exposer  àvivre  dans  IMn- 
quiétudè,  les  huâmes  qui  ^avaient  pris*  part  à  la  Ré- 
volution,  même  violemnient.  OndevaitJ,  à  tous  ceuxî 
qui  s'étaient' compromis  pour  elle,  une  sécurité  e»* 
tière  ;  car  malheureusement,  les  hommes^  sont  le  plus- 
souvent  ,  ou  de  froidà  égoïstes,  ou  des  partisans  pas^ 
siennes  de  la  cause  qu'ils  ont  embrassée,  etidansce 
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dernier  cas ,  la  modération  n'est  pas  leur  mérite,  or- 
dinaire. 

U  était  urgent  de  porter  remède  à  un  tel  état  de 
choses.  Le  gouvernement  présenta  un. projet  de  loi, 
dont  la  première  disposition  avait  pour  but  de  clô.- 
turer  la  fameuse  liste  des  émigrés.  A  partir  du 
S  nivôse,  an  via  (25  décembre  1799),  jour  de  la 
mise  en  vigueur,  de  la  Constitution ,  la  liste  fut  dé- 
clarée close,  c'est-à-dire  que  tout  fait  d'absence , 
postérieur  àcette  époque,  ne  pouvait  plus  être  qualifié 
d'émigration,  poursuivi  des  mêmes  peines.  U  était 
permis,  à  l'avenir,  de  s'absenter,  d'aller  de  France  à 
l'étranger,  de  l'étranger  en  France ,  sans  que  ce  fût 
là  un  fait  condamnable  ;  car  il  est  vrai  que ,  pendant 
dix  ans,  s'absenter  avait  été  un  crime.  La  liberté  d'al- 
ler et  de  venir  fut  donc  rendue  à  tous  les  citoyens. 

A  cette  première  disposition  fut  ajoutée  la  sui- 
vante :  les  individus  plus  ou  moins  accusables  d'é- 
migration, dont  les  uns  avaient  quitté  momentané- 
ment le  territoire ,  dont  les  autres  s'étaient  simple- 
ment cachés  pour  se  soustraire  à  la  persécution ,  et 
qui  avaient  été  heureusement  omis  sur  la  liste  des 
émigrés ,  ne  pouvaient  plus  être  inscrits  qu'en  vertu 
d'une  décision  des  tribunaux  ordinaires ,  c'estrà-dire 
du. jury.  C'était,  pour  ceux-là  aussi,  clore  en  quel- 
que sorte  la  liste ,  car  il  n'y  avait  pas  danger  de  la 
voir  s'accroître  de  nouveaux  noms ,  avec  l'esprit  ac- 
tuel des  tribunaux. 

Enfin ,  tandis  qu'on  déférait  aux  tribunaux  ceux 
qui  n'avaient  pas  encore  été  inscrits ,  leur  assurant 
ainsi  les  garanties  de  la  justice  ordinaire ,  on.  déférait 
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à  l'autorité  administrative  ceux  qui ,  ayant  été  indû- 
ment inscrits ,  ou  prétendant  Tavoir^été  de  la  sorte , 
voulaient  réclamer  leur  radiation.  Ici  perçait  l'inten- 
tion indulgente  du  nouveau  gouvernement  à  leur 
égard  ;  car  les  nouvelles  autorités  administratives^  for- 
mées par  lui ,  pleines  de  son  esprit ,  ne  pouvaient 
manquer  d'accueillir  avec  facilité  les  réclamations  de 
ce  genre.  Il  suffisait  en  eflfet  de  présenter  des  certi- 
ficats de  résidence  dans  un  lieu  quelconque  de  la 
France,  certificats  souvent  faux,  pour  prouver  qu'on 
avait  été  injustement  déclaré  absent ,  et  se  faire  ra- 
dier. Avec  la  complaisance  générale  à  violer  des  lois 
tyranniques ,  ce  moyen  de  se  faire  radier  ne  devait 
pas  manquer  aux  réclamants.  Il  était  permis  en  ou- 
tre aux  émigrés  qui  voulaient  obtenir  leur  radiation, 
d'entrer  en  France ,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  Dans  la  langue  du  temps ,  on  appelait  cela 
obtenir  des  surveillances  :  on  en  délivrait  beaucoup, 
et  les  émigrés  les  plus  pressés  avaient  ainsi  un  moyen 
de  devancer  le  moment  de  leur  radiation.  Ces  sur- 
veillances  devinrent  même ,  pour  la  plupart  de  ceux 
qui  en  usèrent,  leur  rappel  définitif. 

Quant  aux  émigrés  dont  les  noms  ne  pouvaient 
être  retranchés  de  la  fatale  liste ,  à  cause  de  la  noto- 
riété de  leur  émigration ,  les  lois  existantes  furent 
maintenues  à  leur  égard.  L'esprit  du  temps  était  tel 
qu'on  ne  pouvait  faire  autrement  ;  car,  si  on  avait  pitié 
des  malheureux,  on  était  irrité  contre  les  coupables 
qui  étaient  sortis  du  territoire ,  pour  porter  les  armes 
contre  leur  patrie ,  ou  pour  appeler  sur  elle  les  armes 
de  l'étranger.  Du  reste ,  dans  tous  les  cas ,  rayés  ou 
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non  rayés,  n'avaient  plus  de  recours  sur  leurs  biens 
vendus.  Les  ventes  étaient  irrévocables,  soit  en  vertu 
de  la  Constitution ,  soit  en  conséquence  des  dispositions 
de  la  loi  nouvelle.  Ceux  qui  obtenaient  leur  radiation, 
et  dont  les  biens  étaient  séquestrés ,  sans  avoir  été 
vendus,  pouvaient  seuls  aspirer  à  se  les  faire  rendre. 

Telle  fut  la  loi  proposée ,  et  adoptée  à  une  immense 
majorité,  malgré  quelques  critiques  dans  leTribunat, 
de  la  part  de  ceux  qui  trouvaient  que  c'était  trop  de 
faveur,  ou  pas  assez,  à  l'égard  de  l'émigration. 

Au  nombre  des  dispositions  légales ,  alors  en  vi-  RétabUsse- 
gueur,  qui  paraissaient  une  tyrannie  insupportable,  ment  dudro 
se  trouvait  l'interdiction  du  droit  de  tester.  Les  lois 
existantes  ne  permettaient  de  disposer  en  mourant , 
que  du  dixième  de  sa  fortune  si  on  avait  des  enfants, 
du  sixième  si  on  n'en  avait  pas.  Ces  dispositions 
avaient  été  le  résultat  de  la  première  indignation  ré- 
volutionnaire contre  les  abus  de  l'ancienne  société 
française,  société  aristocratique,  dans  laquelle  la 
vanité  paternelle,  voulant  tantôt  constituer  un  aîné, 
tantôt  contraindre  les  affections  de  ses  enfants  par 
des  unions  mal  assorties,  dépouillait  les  uns  au 
profit  des  autres.  Par  un  emportement  ordinaire  à 
l'esprit  humain ,  au  lieu  de  réduire  la  puissance  pa- 
ternelle à  de  justes  limites ,  on  l'avait  complètement 
enchaînée.  Un  père  ne  pouvait  plus  récompenser  ou 
punir.  Il  ne  pouvait ,  s'il  avait  des  enfants,  disposer 
de  rien,  ou  à  peu  près,  en  faveur  de  celui  qui  avait 
mérité  toutes  ses  affections  ;  et,  ce  qui  est  plus  extra- 
ordinaire, s'il  n'avait  que  des  neveux  ,  prochains  ou 
éloignés,  il  ne  pouvait  donner  qu'une  partie  à  peu  près 
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insignifiante  de  sa  fortune ,  c'est-à-dire ,  un  sixième; 

*°^'  *  C'était  là  un  véritable  attentat  au  droit  de  propriété , 
et  l'une  des  rigueurs  les  plus  senties  du  régime  révo* 
lutionnaire  ;  car  la  mort  frappe  tous  les  jouis,  et  des 
milliers'  de  mourants  expiraient  sans  pouvoir  obéir 
au  penchant  de  leur  cœur,  envers  ceux  qui  les  avaient 
servis ,  soignés ,  consolés  dans  leur  vieillesse. 

Il  n'était  pas  possible,  pour  une  telle  réforme,  d?atr 
tendre  la  rédaction  du  Code  civil.  Une  loi  fut  p(M*té9 
pour  rétablir  le  droit  de  tester,  dans  de  certaines- 11^ 
mites.  En  vertu  de  cette  loi,  le  père  mourant  qui  avait 
moinsde quatre  enfants,  put  disposer  par  testament  du 
quart  de  sa  fortune ,  dti  cinquième  s'il  en  avait  moins 
de  cinq,  et  ainsi  de  suite  en  obs^vant  la  môme  pro^ 
portion.  Il  put  disposer  de  la  moitié ,  lorsqu'il  n'avait 
que  des  ascendants  ou  collatéraux ,  de  la  totalité 
lorsqulil  n'avait  pas  de  parents  aptes  à  succéder. 

Cette  mesure  futi  la  plus  attaquée  au  Xribunat  ; 
elle  le  fut!  surtout  par  le  tribun;  Andrieux ,  honnête 
homme,  sincère j  mais  plusspirituel  qu'éclairé.  Il  prâ^ 
tendit  qu'on  revenait  auxabus'  du!  droit  d'aînesse^ 
aux  violences  de  l'ancien  régime  sur  les  enfants- de 
famille,  etc.  Cette  loi  passa  comme  les: autres ^  à  une 
immense  majorité; 

Le  gouvernement  institua,  par  une  loi  enciwe ,  un 
Tribunal      tribunal  dos  prises ,  devenu  indispensable  ,.  pour 

des  prises.  ,  .  •     ^-       •  x-  i  x   i 

rendre  aux  neutres  une  justice  <  impartiale',  et  les 
ramener  à  la<  France  pan  de  meilleurs  traitements. 
Enfin  on  appela  l'attention  des  deux  assemblées  sur 
les  lois  de  finances. 
Il  y  avait  peu  à  dire  sur  ce  sujet  au  C(M*ps  Législatif , 
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]es  deux  commissions  législatives  ayant  déjà  rendu 
les  lois  nécessaires.  Les  travaux  administratifs  qne 
le  gouvernement  avait  entrepris ,  en  conséquence 
de  ces  lois,  dans  le  but  de  réorganiser  les  finances  ,* 
n'étaient  guère  une  matière  à  discussion.  Toutefois 
il  fallait  arrêter ,  ne  fût-ce  que  pour  la  forme ,  le 
budget  de  l'an  vin.  Si  la  perception  avait  existé 
régulièrement,  si  les  impôts  établis  avaient  été  payés 
exactement ,  et  non-seulement  payés  par  les  contri- 
buables ,  mais  fidèlement  versés  par  les  dépositaires 
des  deniers  publics,  les  finances  de  l'État  auraient 
été  dans  une  situation  supportable.  Les  impôts  or- 
dinaires pouvaient  donner  430  millions  environ  ;  et 
c'était  le  chifire  auquel  on  espérait  ramener  les  dé- 
penses publiques  en  temps  de  paix  ;  on  se  promet- 
tait même  de  les  faire  descendre  à  beaucoup  moins . 
L'expérience  prouva  bientôt  qu'il  n'était  pas  possible, 
même  en  temps  de  paix ,  de  les  ramener  à  moins  de 
500  millions  ;  mais  elle  prouva  aussi  qu'il  était  facile 
de  porter  les  impôts  à  cette  somme,  sans  augmenter 
les  tarifs.  Nous  supposons  les  frais  de  perception  en 
dehors ,  ainsi  que  les  dépenses  locales ,  ce  qui  porte 
le  budget  de  cette  époque,  en  comptant  comme  on 
le  fait  aujourd'hui ,  à  600  ou  620  millions. 

L'însufl5sance  des  recettes  n'était  grande  et  cer- 
taine, que  par  rapport  aux  dépenses  de  la  guerre; 
et  cela  n'a  rien  de  bien  extraordinaire ,  car  il  en 
est  ainsi  partout.  On  ne  peut  jamaisr  en  aucun 
paya-,  soutenir  la  guerre  avec  les  revenus  ordinai- 
res de  là  paix.  Si  on  le  pouvait,  ce  serait'  une 
preuve  qu'en  temps  de  paix  les  impôts- auraient  été 
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inutilement  augmentés.  Mais ,  grâce  au  désordre  du 
passé ,  on  ne  savait  si ,  avec  la  guerre,  le  budget  s'é- 
lèverait à  600, 700  ou  800  millions.  Les  uns  disaient 
600,  les  autres  800.  Chacun,  à  cet  égard,  faisait 
des  conjectures  difiFérentes.  L'expérience  prouva 
encore  qu'avec  1 50  millions  environ  ,  ajoutés  au 
budget  ordinaire ,  on  pourrait  sufiire  aux  besoins  de 
la  guerre ,  toutefois  avec  des  armées  victorieuses , 
qui  vécussent  sur  le  sol  ennemi.  Le  budget  de  l'an- 
née fut  donc  évalué  à  600  millions  ,  en  dépenses  et 
en  recettes.  Les  revenus  ordinaires  montant  à  430 
millions ,  on  se  trouvait  en  arrière  de  1 70  millions* 
Mais  là  n'était  pas  la  difficulté  véritable.  C'eût  été 
trop  de  prétentions,  au  sortir  du  chaos  financier,  de 
vouloir  atteindre  tout  de  suite  l'équilibre  des  recettes 
et  des  dépenses.  Il  fallait  auparavant  faire  rentrer 
l'impôt  ordinaire.  Si  on  arrivait  à  ce  premier  résultat, 
on  était  certain  d'avoir  promptement  de  quoi  faire 
face  aux  besoins  les  plus  urgents,  car  le  crédit  devait 
s'en  ressentir  bien  vite,  et ,  avec  les  valeurs  de  dif- 
férentes espèces  dont  nous  avons  ailleurs  énuméré  la 
création ,  on  avait  dans  les  mains  le  moyen  d'obtenir 
des  capitalistes  les  fonds  nécessaires  à  tous  les  ser- 
vices. C'est  à  quoi  travaillait  sans  relâche  M.  Gandin, 
secondé,  contre  toutes  les  difficultés  qu'il  rencontrait, 
par  la  volonté  forte  et  soutenue  du  Premier  Consul. 
La  direction  des  contributions  directes ,  récemment 
établie ,  déployait  la  plus  grande  activité.  Les  rôles 
étaient  fort  avancés ,  et  déjà  mis  en  recouvrement. 
On  commençait  à  voir  arriver  dans  le  portefeuille  du 
trésor  les  obligations  des  receveurs  généraux,  et  à  les 
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escompter  à  un  intérêt  qui  n'était  pas  trop  usuraire. 

La  diflSculté  pour  l'établissement  de  ce  système  des 
obligations ,  consistait  toujours  dans  la  quantité  des 
papiers  circulants,  difficile  à  fixer,  surtout  par  rapport 
à  chaque  recette  générale.  Un  receveur  qui  devait 
percevoir  20  millions,  par  exemple,  ne  pouvait  sous- 
crire des  obligations  pour  cette  somme  ,  s'il  devait 
lui  arriver  pour  6  ou  8  millions  de  valeurs  mortes , 
en  bons  d'arréragé ,  en  bons  de  réquisition ,  etc.  Le 
ministre  s'appliquait  à  retirer  ces  papiers ,  à  évaluer 
ce  qui  pouvait  en  arriver  dans  chaque  recette  géné- 
rale^ et  à  faire  souscrire  des  obligations  aux  rece- 
veurs généraux ,  pour  la  somme  de  numéraire  qu'il 
supposait  devoir  entrer  dans  leur  caisse. 

On  créa ,  dans  cette  même  session ,  une  nouvelle 
espèce  de  comptables ,  destinés  à  accroître  l'exac- 
titude dans  le  versement  des  fonds  du  trésor  :  ce 
furent  les  receveurs  d'arrondissement.  Jusque-là  il 
n'y  avait  d'autre  intermédiaire,  entre  les  percep- 
teurs placés  près  des  contribuables ,  et  le  receveur 
général  placé  au  chef-lieu,  que  des  préposés  aux 
recettes,  agents  du  receveur  général,  dépendants 
de  lui ,  ne  disant  la  vérité  qu'à  lui.  C'était  cepen- 
dant l'un  des  points  de  passage ,  où  l'on  pouvait  le 
mieux  observer,  et  constater  l'entrée  des  produits 
dans  les  caisses  publiques.  Ce  point  était  malheureu- 
sement négligé.  On  créa  des  receveurs  particuliers  institution 
dans  chaque  arrondissement,  dépendants  de  l'État,  ^^rtSSIers' 
lui  devant  le  compte  de  ce  qu'ils  recevaient  et  de  ^'arrondisse- 

*  ^  ment. 

ce  qu'ils  versaient  au  receveur  général,  témoins 
informés  et  désintéressés  du  mouvement  des  fonds , 
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car  ce  n'est  pas  eux  qui  faisaient  le  bénéfice .  de  la 
stagnation  des  deniers  publies ,  dans  les  caisses.des 
comptables.  On  a\(ait  par  cette .  création  l'avaniage 
d'être  instruit  plus  exactement  de  Fitat  des  recettas, 
et  de  toucher  de  nouveaux  cautionnements  en  nu- 
mécaire,  ce  qui  serait  .indifférent  aujourdfluû,  jce 
qui  ne  Tétait  pas  alors;  en  avait . enfin . Tavant^^ 
de  trouver  un  .nouvel  emploi  de  la  jcircansccii^tîaii 
par  arrondiâsement ,  .récemment  iinagiiàée.  îi^jp.  .ia 
justice  civile  •  et  correctiannedle,  et  une  ^paI:tiev  con- 
sidérable v  de  Tadminiâtiation  communale,,  avaient 
été  établies  <  au  oentre  deTarrondissement;  en  y 
fixant  encore  une  partie  dé  radministration  finan- 
cière ,  on  donnait  une  utilité  de  plus  à  cette  circon- 
scription, à  laquelle  certains  esprits  reprochaient 
de  n'être  qu'une  subdivision  arbitraire  du  territoire. 
Puisque,  sous  certains  rapports, elle  avait  été  jugée 
indispenisable ,  on  ne  pouvait  mieux. £siîi^  que  .d'^en 
multiplier  l'usée,  et  de  la  rendreréeUe,  d'artificidle 
qu'on  l'accusait  d'être.  Les  préfets,  les jsousrpréfets 
avaient  iordre  de  se  rendre  auprès  des  receveuns,  et 
de  veiller  euxrmômes , ,  par  l' inspection  des  livres ,  ii 
l'exactitude  des  versements.  Nous  n'en  *soaune$i plus 
là  aujourd'hui,  heureusement;  mais  dansiceimo- 
mânt^  où  tout  n'était  qu'em  ébauche,  c'étaient d! utiles 
stimulants  à  employer  auprès  >  des  comptables^ ,  :.  ifiie 
d'eoivoyer  lesifuréfetse^tâous-préfetsà  leurs  eaissea. 
La  réorganisation  des  finances .  ne  ;  pouvait  d<mc 
mardier  plus  vite.  Mais  les  assemblées i n'apprécient 
que  les  résultats  réalisés.  On  ne  voyait  pas  tout  ee 
qui  se  faisait  de  véritablement  utile ,  dans  ïmÈérmur 
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de  radministration.  On  disserta  à  perte  de  vue ,  au 
sein  du  Tribunat ,  sur  la  ^grande  question  de  l'équili- 
bre des  reeetteset  ulee  dépenses  ;  on  se  plaigoitidu 
déficit,  Qiiiprodiiisit  mille  systèmes,: et  il  y^eut  quel- 
qw^esrpritsoaBsez  peu  sensés  ,'pour  vouloin  nef  user  le 
YMe^des  lois^de- finances,  jusqu'à  ce  cfoe  le  gouver- 
nement présNitàt  un  moyen  de  mettre  en  équilibre  les 
^Mpenses-éttles  recettes.  Mais  toutes  ces  propositions 
n^boutirentà  aucun  .résultat.  Les  lois  proposées  fu- 
rent adoptées,  inune  grande  majorité  dans  .le  Tribu- 
nAt,  àlapresque  unanimité  dans  le  Gorps «Législatif. 

'Une  institution ,  digne  d'être  mentionnée  par  This-  création 
toire,  vint  s'ajouter  à  toutes  celles  dont înoiK  avons  ^^de^pr^J"® 
déjà  racmilé)]d  <^éatio«i  :  ce  futla  Banque  de. Fcance. 
Les  anciens  ^établissements  d'escompte  avaient  suc- 
combé au  milieu  des  désordres  de  la  Révolution  ;  il 
n'était  ec>pendant  pas  possible  que  Paris  se  passât 
fl^une  banque.  Dans  tout  centre  commercial,  où  rè- 
gne une  «ectaine  activité ,  il  faut  une  monnaîeicom- 
mede 'peur  les  payements ,  ^c-estrà^dire ,  i la. monnaie 
de  papier,  et  un  établissement  qui  eseompte  en  grand 
les  effets  de  commerce.  Ces  deux  services  se*  prêtent 
nième  un  mutuel  secours',  car  ies  fonds  déposés  en 
échange  des  billets  circulants,  sont  ceux-là  mômes 
qu^on  peut  prêter  au  commerce  par  k  voie  de  Fes- 
compte.  Partout,  en ^effet,oii  il  y  a  un  mouvenatent 
d3alkires ,  tant  soit  peu  i  con^dérable ,  une  ^  banque 
didit  réussir,  ^«elle  n?esGompte  que  de  bon  .papier, 
et  <^i  elle  nlérnset  pas  plus>  de.billets  qa'il  ne  faut  ; 
enmn  mot ,  m  elle  proportionne  ses  opérations  ^ux 
besoins  Tvrais  .de  )la  iplace  joù  elle  réside.  C'est  ce 
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qu'il  fallait  faire  à  Paris,  et  ce  qui  devait  réussir  si 
on  le  faisait  bien.  Cette  nouvelle  banque  devait  avoir, 
outre  ses  affaires  avec  les  particuliers,  ses  affaires 
avec  le  trésor,  et  par  conséquent  autant  de  bénéfices 
à  recueillir  que  de  services  à  rendre.  Le  gouvenie- 
ment  suscita  |0s  principaux  banquiers  de  la  cs^itale, 
à  la  tête  desquels  se  plaça  M.  Perregaux ,  financier 
dont  le  nom  se  rattache  à  tous  les  grands  servicM 
rendus  alors  à  TÉtat ,  et  on  forma  une  association  de 
riches  capitalistes ,  pour  la  création  d'une  banque , 
appelée  Banque  de  France ,  la  même  qui  existe  au- 
jourd'hui. On  lui  constitua  un  capital  de  30  millions; 
elle  dut  être  gouvernée  par  quinze  régents  et  un 
comité  gouvernant  de  trois  personnes ,  comité  rem- 
placé depuis  par  un  gouverneur.  Elle  devait,  suivant 
ses  statuts,  escompter  les  effets  de  commerce  ré- 
pondant à  des  affaires  légitimes  et  non  collusoires , 
émettre  des  billets  dEOnlants  comme  monnaie,  et 
s'interdire  toutes  les  spéculations  étrangères  à  Tés- 
compte  et  au  commerce  des  métaux.  Fidèle  à  ses  sta- 
tuts ,  elle  est  devenue  le  plus  bel  établissement  de 
ce  genre  connu  dans  le  monde.  On  verra  bientôt  ce 
que  fit  le  gouvernement  pour  imprimer  aux  opéra- 
tions de  cette  banque  le  mouvement  rapide ,  qui  la 
fit  prospérer  dès  les  premiers  jours  de  son  existence. 
Pendant  que  le  gouvernement  consulaire,  de  con- 
cert avec  le  Corps  Législatif,  se  livrait  à  ces  vastes 
travaux  d'administration  intérieure ,  les  négociations 
avec  les  puissances,  amies  ou  belligérantes,  avaient 
été  continuées  sans  interruption.  La  lettre  du  Pre- 
mier Consul  au  roi  d'Angleterre  venait  d'être  suivie 
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d'une  réponse  immédiate.  Le  Premier  Consul  avait 
écrit  le  26  décembre  (5  nivôse);  on  lui  répondait 
le  4  janvier  (14  nivôse)  :  c'est  que  le  parti  du  ca- 
binet anglais  était  pris  d'avance ,  et  que  pour  lui  il 
n'y  avait  pas  à  délibérer.  L'Angleterre,  en  effet, 
avait  pu,  en  1797,  songer  à  traiter,  et  envoyer  lord 
Malmesbury  à  Lille ,  alors  que  ses  finances  étaient 
embarrassées,  que  l'Autriche  était  obligée  de  signera 
Campo-Formio  la  paix  du  Continent  ;  mais  aujourd'hui 
que  la  création  de  Vincome-tao^  ramenait  l'aisance  à  l'É- 
chiquier, aujourd'hui  que  l'Autriche,  replacée  en  état 
de  guerre  avec  nous ,  avait  porté  ses  armées  jusqu'à 
nos  frontières,  aujourd'hui  qu'il  s'agissait  de  nous  en- 
lever les  positions  capitales  de  Malte  et  de  l'Egypte,  de 
venger  l'aflEront  du  Texel,  la  paix  devait  être  peu  du 
goût  de  cette  puissance .  Elle  avait  d'ailleurs  une  raison 
plus  forte  encore  de  la  refuser ,  c'est  que  la  guerre 
convenait  aux  passions  et  aux  intérêts  de  M.  Pitt.  Ce 
célèbre  chef  du  cabinet  britannique ,  avait  fait  de  la 
guerre  à  la  France  sa  mission,  sa  gloire,  le  fondement 
de  son  existence  politique.  Si  la  paix  devenait  néces- 
saire ,  il  fallait  peut-être  qu'il  se  retirât.  Il  apportait, 
dans  la  lutte,  cette  ténacité  de  caractère,  qui,  jointe 
à  ses  talents  oratoires ,  en  avait  fait  un  homme  d'É- 
tat, peu  éclairé  mais  puissant.  La  réponse  ne  pouvait 
être  douteuse  ;  elle  fut  négative  et  désobligeante.  On 
ne  fit  pas  au  Premier  Consul  l'honneur  de  lui  adresser 
directement  cette  réponse  :  s 'appuyant  sur  la  cou- 
tume ,  du  reste  excellente ,  de  communiquer  de  mi- 
nistre à  ministre ,  on  répondit  par  une  note  de  lord 
Gren ville  à  M.  de  Talleyrand. 

TOM.  I.  ^2 
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Celte  note  laissait  voir  maladroitement  le  déplaisir 
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qa'avait  ca»sé  a  M.  Pitt,  ce  défi,  oon  de  g«erpe, 
mais  de  p«x ,  adressé  par  le  Premier  Consul  à  l'An- 
Note  de  lAn-  gleterre.  £He  contenait  une  récaipitatatia& ,  éleniei* 
gleterre.  j^j^çnt  reproduite  depuis  (pelques  années,  ées^com- 
mencements  de'ia^  guerre  :  elle  imputait  la  prennère 
agression  à  la  République  française ,  kii  reppochût , 
dans  un  langage  violent ,  les  ravages  commis  «s 
Allemagne,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie,  par* 
lait  même  de  rapines  exercées  par  ses  généraux  daœ 
ce  dernier  pays  ;  elle  joignait  k  ee  veppoiehe  eelui  de 
vouloir  renverser,  partout ,  le  trône  et  les  autels  ; 
puis ,  arrivant  aux  dernières  ouvertures  ^  ft^emier 
Consul ,  le  ministre  anglais  disait  que  ces  feintes  dé^ 
monstrations  pacifiques  n'étaient  pas  les  premlèees 
du  même  gem^  ;  que  les  divers  gouvemem6»t&«é- 
volutionaaires  successivement  élevés  et  renversé&4te- 
puis  dix  années ,  en  aident  fait  plus  d'une  fois  de 
semblables;  que  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
ne  pouvait  voir  encore  dans  œ  qui  se  'passait  tm 
France,  un<5bangi^aent  de  principes,  capable  de 
tisfaire  et  de  lorsmqpiilliser  l'IEurc^e  ;  que  le 
changement  qui^ponMit  la  ri^surer  complètement 
serait  le  rétablissaEQent  de  la  maison  de  BouriMm , 
qu'alocs  seulement  l'ordre  social  pcmrrait  ne  ptas^pa^^ 
rattre  en  danger  ;  que  du  reste  on  ne  faisait  pas  du 
rétablissement  ^e  cette  maûson  la  condition  absolue 
de  la  paix  avec  la  RépuUique  française ,  fsùùh  que 
jusqu'à  de  nouveaux  symptômes,  plus  ^gmfficatife  et 
plus  satisfaisants ,  l'Angleterre  persisterait  à  eombat^ 
tre,  tant  pour  sa  sûreté  •que  pour  celle  de  ses  aAbés. 


du  Premier 
Consul. 
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Ciette  note  inconvenante,  qui  fut  désapprouyée  j^lsôô 
par  les  hommes  sensés  de  tous  les  pays ,  faisait  pw 
d'honnem*  à  M.  Pitt  ;  elle  annonçait  chez  lui  plus  24e 
passion  cpie  de  lumières.  EUle  prouvjiM  opx'wi  g^- 
Y^nement  nouveau ,  pour  se  faire  respecter ,  a  li^e- 
soin  de  beaucoii^  de  victoires ,  oipAe  gottven^oaent 
actuel  ea  avait  déjà  ren^rté  de  nomibreuses,  et  d'é^ 
dilatantes;  mais  évidemment  il  loi  en  fallait  de  plus 
grandes  encore.  Le  Premier  Consul  ne  se  décon-  Réplique 
certa  pas,  et,  voulant  profiter  de  la  bonne  posÂiiioQ 
que  lui  donnait ,  aux  yeux  du  monde ,  la  modération 
de  sa  conduite ,  il  fit  une  réponse  douce  et  forme , 
non  plms^en  forme  de  lettre  au  roi  ^. mais  en  kswe 
de  dépèche  adressée  au  ministre  des  afifoires  étran- 
gères, lord  Gren ville.  Récapiti^lant  en  peu  4e  mots 
les  premiers  événements  de  la  guenre ,  M  prouvait , 
av^e  ime  grande  céserve  de  langage ,  que  la  Fiance 
avait  pris  les  armes  .uniqpaement  pour  résister  à  lUne 
coAspiration  europjéenne ,  tramée  contre  ^  sûreté  ; 
concédant  ]^  malheurs  que  la  Révolution  avait  en-^ 
trahies  pour  tout  le  imonde ,  il  inainuait ,  ,&à  ipassant, 
que  ceux  qui  avaient  poursuivi  la  République  fran-r 
çaise  avec'tant  d'acharnemeift ,  fondaient  se  ireprocher 
à  bon  <lro>t  d'être  la  vraie  cause  des  violences  si  soa- 
vent  'déplcH^es.  -r^-  Mais ,  ajoutaitr-il ,  à  qucû  bon  tous 
ces  souvenirs?  Yoici  aujourd'hm  ua  gCMibveimeineBt 
disposé  à  liaire  cesser  la  guerre  :  la  gu^re  sera- tnelle 
sans<fin,  parce  que  tel  ou  tel  aura  été  Tageesseur? 
Et  si  on  ne  veut  pas  ja  redadre  éternelle ,  ne  faut-il 
pas  en  fiinr  de  ces  incessantes  récrûsnnaliiiMQfi?  Asn- 
sûrement  on  n'erre  pas  obtenk  Âe  la  Erance  le 
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rétablissement  des  Bourbons  :  est-il  dès  lors  conve- 
nable de  faire  des  insinuations ,  semblables  à  celles 
qu'on  s'est  permises?  Et  que  dirait-on  si  la  France, 
dans  ses  communications,  provoquait  l'Angleterre 
à  rétablir  sur  le  trône  cette  famille  des  Stuarts ,  qui 
n'en  est  descendue  que  le  siècle  dernier?  Mais  lais- 
sons de  côté  ces  questions  irritantes,'  ajoutait  la 
note  dictée  par  le  Premier  Consul  ;  si  vous  déplorez^* 
comme  nous,  les  maux  de  la  guerre,  convenons 
d'une  suspension  d'armes,  désignons  une  ville, 
Dunkerque ,  par  exemple ,  ou  toute  autre ,  à  votre 
choix ,  afin  d'y  rassembler  des  négociateurs  ;  le  gou- 
vernement français  met  à  la  disposition  de  la  Grande- 
Bretagne  des  passe-ports ,  pour  les  ministres  qu'elle 
aura  revêtus  de  ses  pouvoirs.  — 

Cette  attitude  si  calme  produisit  l'effet  ordinaire 
qu'un  homme  de  sang-froid  produit  sur  un  homme 
en  colère  ;  elle  provoqua  de  lord  Grenville  une  ré- 
plique plus  vive,  plus  amère,  plus  mal  raisonnée 
que  sa  première  note.  Dans  cette  réplique,  le  mi- 
nistre anglais  cherchait  à  pallier  la  faute  qu'il  avait 
commise  en  parlant  de  la  maison  de  Bourbon ,  ré- 
pondait que  ce  n'était  pas  pour  elle  qu'on  faisait  la 
guerre ,  mais  pour  la  sûreté  de  tous  les  gouverne- 
ments,  et  déclarait  de  nouveau  que  les  hostilités 
seraient  continuées  sans  relâche.  Cette  dernière 
communication  était  du  20  janvier  (30  nivôse).  Il 
n'y  avait  pas  un  mot  de  plus  à  dire.  Le  général  Bo- 
naparte en  avait  assez  fait  :  confiant  dans  sa  gloire, 
il  n'avait  pas  craint  d'offrir  la  paix  ;  il  l'avait  offerte 
sans  beaucoup  d'espoir ,  mais  de  bonne  foi  ;  et  il 
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avait  gagné  à  cette  démarche  le  double  avantage 
de  mettre  à  découvert ,  tant  aux  yeux  de  la  France 
qu'aux  yeux  de  Topposition  anglaise ,  les  passions 
déraisonnables  de  M.  Pitt.  Heureux  si,  dans  tous 
les  temps ,  il  avait  joint  à  sa  puissance  cette  modé- 
ration de  conduite ,  si  habilement  calculée  ! 

Les  communications  de  TAutriche  furent  plus     Réponse 
convenables,  sans  laisser  plus  d'espérances  de  paix,  pfugm^ér^ 
Cette  puissance ,  n'imaginant  pas  que  les  intentions       "P*^* 
du  Premier  Consul,  quoique  très-pacifiques,  pus-     négative, 
sent  aller  jusqu'à  l'abandon  de  Tltalie  en  sa  faveur, 
était  résolue  à  continuer  la  guerre  ;  mais  connaissant 
le  vainqueur  de  Castiglione  et  de  Rivoli ,  sachant 
qu'il  ne  fallait  pas  trop  compter  sur  la  victoire  quand 
on  l'avait  pour  adversaire,  elle  ne  voulait  pas  fer- 
mer toute  voie  à  des  négociations  ultérieures. 

Comme  si  l'Autriche  se  fût  entendue  avec  l'An- 
gleterre quant  à  la  forme,  la  réponse  de  l'empe- 
reur au  Premier  Consul  était  une  dépêche  de  M.  de 
Thugut  à  M.  de  Talleyrand.  Cette  dépêche  portait  la 
date  du  15  janvier  1800  (25  nivôse).  Le  fond  en 
était  le  même  que  celui  des  notes  anglaises.  On  ne  fai- 
sait la  guerre ,  disait-on ,  que  pour  garantir  l'Europe 
d'un  bouleversement  universel  ;  on  ne  désirait  pas 
mieux  que  de  voir  la  France  disposée  à  la  paix , 
mais  quelle  garantie  donnait-elle  de  ses  nouvelles 
dispositions?  On  accordait  cependant  que,  sous  le 
Premier  Consul,  plus  de  modération  au  dedans  et 
au  dehors ,  plus  de  stabilité  dans  les  vues ,  plus  de 
fidélité  aux  engagements  pris ,  étaient  à  espérer,  et 
qu'il  en  résulterait  dès  lors  plus  de  chances  pour 
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ofie  pms  solide  et  dkirabte.  Otk  attendait  eetbeareinc 
(ribffffgiemefft  de  ses  grands  talents ,  ifi»i& saoule  dire; 
e«  dofmail  à  entemâFe  que  lorsqu'il  serait  complé- 
tcMeût  effectué ,  ob'  songerait  alors'  à  négoetep. 

te  Premier  Goosul ,  agissant  avec  FAirtridaie 
comme  avec  F  Angleterre ,  ne  s'en  tint  pas  à  celte 
eK^icâgition  évasive ,  et ,  ne  se  laissant  pas  décou- 
rarger  pèn-  le  vague  de  la  réponse ,  voulut  placer  1© 
cabiiiet  de  YieniE^  dand  l'obligation  de  s'expliquer 
positivement ,  et  de  refuser  ou  d'accepter  la  paix 
d'unie  manière  catégorique.  Le  2S  février  (9  ven- 
tôse), M.  de  Talleyrand  fut  chargé  d'écrire  à  M.  de 
Tbugut ,  pour  lui  offrir  de  prendre  pour  base  des  né- 
gociations, le  traité  de  Gampo-Formio.  Ge  traité, 
lui  disait-il ,  avait  été  un  acte  de  grande  modération 
de  la  part  du  général  Bonaparte ,  envers  l'empereur 
d'Autriche;  car  maître,  en  1797,  d'exiger  dé  ce 
prince  de  grands  sacrifices,  par  la  position  menaçante 
de  l'armée  françalise  aux  portes  de  Vienne,  il  avait, 
dans  Tespoir  d'une  paii  durable,  préféré  des  avan- 
tages modérés  à  des  avantages  plus  étendiïs  ;  il  avait 
même,  ajoutait  le  ministre  français,  encouru,  par 
ses  Ménagements  pour  la  cour  im:périale ,  le  blâme 
du  Directoire.  M.  de  Talleyrand  déclarait  enfin  que 
la  mfaison  d'Autriche  recevrait  en  Italie  tes  dédom- 
mag[6kiients  qui ,  par  le  traité  de  Gampo-Forsiio ,  lui 
étaiéftit  promis  en  Allemagne. 

Pô*  ùoÉftprendre  la  portée  des  proposition  dti 
Premiefir  Ckyfifsul ,  il  faut  se  rappeler  que  le  traité  de 
Campo-Fôrmio  accordait  à  la  France  la  Belgique  et 
le  Luxembourg  ;  à  la  République  Cisalpine ,  la  Lom- 
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bardie,  le  Mantooan,  les  Légations,  etc.,  et  que 
r Atttridie  recevait ,  en  dédommageinent ,  Venise  et 
ta  pfaH  grande  partie  des^  États  vénitiens.  Quant  à  ta 
ligne  du  Rhin,  emteassant,  outre  la  Belgique  et  le 
Lii9Leiiilxmrg ,  les  pays  compris  entre  la  Meuse ,  ta 
Moselle ,  le  Rhin ,  en  un  mot ,  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  Provinces  Rhénanes ,  rAutriche  de- 
vait s'entremettre  pour  les  faire  concéder  à  ta 
FVance  par  Tempire  germanique.  Dans  le  moment, 
rAutriche  cédait,  quant  à  elle,  le  comté  de  Fal- 
keœtein,  situé  entre  ta  Lorraine  et  T Alsace,  et 
s'engageait  à  ouvrir  aux  troupes  françaises  les  por- 
tes de  Mayence,  qu'elle  occupait  pour  le  compte 
de  l'empire.  L'Autriche,  en  compensation,  devait 
recevcrir  Tévêché  de  Salzbourg  du  côté  de  la  Ba- 
vière ,  lorsque  les  provinces  ecclésiastiques  seraient 
sécularisées.  Ces  divers  arrangements  devaient  être 
négociés  au  congrès  de  Rastadt,  terminé  si  tra- 
giquement ,  en  1 799 ,  par  l'assassinat  des  plénipo- 
tentiaires français.  Tel  était  le  traité  de  Gampo- 
Formio.  « 

En  offrant  ce  traité  pour  base  d'une  nouvelle  né- 
gociation ,  le  Premier  Consul  ne  tranchait  donc  pas 
ta  question  de  ta  ligne  du  Rhin ,  en  -ce  qui  concer- 
nait les  provinces  rhénanes  ;  il  ne  décidait  que  la 
question  de  la  Belgique ,  irrévocablement  cédée  à 
ta  France,  abandonnant  la  question  des  Provinces 
Rhénanes  à  une  négociation  ultérieure  avec  l'em- 
pire; et  en  offrant  en  Italie  les  dédommagements 
autrefois  stipulés  en  Allemagne ,  il  insinuait  que  les 
succès  obtenus  par  l'Autriche  en  Italie ,  seraient  pris 
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en  considération,  poor  lui  ménager  en  ce  pays  un  état 
meilleur.  Il  ajoutait  que ,  pour  les  puissances  secon- 
daires de  l'Europe ,  il  serait  stipulé  un  système  de 
garanties ,  propre  à  rétablir  da/ns  toute  sa  force ,  ce 
droit  des  gens,  sur  lequel  reposaient  essentiellement 
la  sûreté  et  le  bonheur  des  nations.  C'était  une  allu- 
sion à  rinvasion  de  la  Suisse ,.  du  Piémont ,  de  la 
Toscane,  des  États  du  pape  et  de  Naples,  tant  re- 
prochée au  Directoire ,  et  prise  pour  prétexte  de  la 
seconde  coalition  ;  c'était  une  offre  assez  claire  de 
rétablir  ces  divers  États ,  et  de  rassurer  ainsi  l'Eu- 
rope contre  les  prétendus  envahissements  de  la  Ré- 
publique française. 

On  ne  pouvait  pas  accorder  davantage  :  il  fallait 
même  le  besoin  que  la  France  avait  alors  de  la  paix, 
pour  amener  le  Premier  Consul  à  de  telles  offres.  Et 
comme  il  ne  faisait  pas  les  choses  à  demi ,  il  adres- 
sait à  l'Autriche,  ainsi  qu'à  l'Angleterre,  la  propo- 
sition formelle  d'une  suspension  d'armes ,  non-seu- 
lement sur  le  Rhin ,  oii  cette  suspension  existait 
déjà ,  mais  encore  sur  les  Alpes  ^t  l'Apennin ,  où 
elle  n'existait  pas  encore. 
Réponse         Le  24  mars  (3  germinal),  M.  de  Thugut  répondit , 
EÎii  de^^d;  ^û  termes  d'ailleurs  fort  modérés ,  que  le  traité  de 
une  négocia-    Campo-Formio ,  violé  aussitôt  que  conclu ,  ne  con- 

tion  g6ner&iG< 

tenait  point  un  système  de  pacification ,  capable  de 
rassurer  les  puissances  belligérantes;  que  le  vrai 
principe ,  adopté  dans  toutes  les  négociations ,  était 
de  prendre  pour  base  l'état  dans  lequel  la  fortune 
des  armes  avait  laissé  chaque  puissance  ;  que  c'était 
la  seule  base  que  l'Autriche  pût  accepter.  M.  de 
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Thugat  ajoutait  qu'avant  d'aller  plus  loin,  il  avait 
une  explication  à  demander,  relativement  à  la  forme 
de  la  négociation  ;  qu'il  lui  importait  de  savoir  si  la 
France  voudrait  admettre  les  négociateurs  de  tous 
les  États  en  guerre ,  afin  d'arriver  à  une  paix  géné- 
rale ,  la  seule  qui  fût  loyale  et  sage ,  la  seule  à  la- 
quelle l'Autriche  pût  accéder. 

Ce  langage  prouvait  deux  choses  :  premièrement 
que  l'Autriche,  en  voulant  pour  point  de  départ, 
l'état  actuel,  c'est-à-dire  la  situation  dans  laquelle 
la  dernière  campagne  avait  laissé  chaque  puissance, 
nourrissait  de  grandes  prétentions  en  Italie  ;  secon- 
dement qu'elle  ne  se  séparerait  pas  de  l'Angle- 
terre ,  à  laquelle  des  traités  de  subsides  la  liaient 
étroitement.  Cette  fidélité  à  l'Angleterre  était  de  sa 
part  un  devoir  de  position ,  qui  influa ,  comme  on  le 
verra  plus  tard ,  sur  le  sort  des  négociations  et  de  la 
guerre. 

Une  telle  réponse ,  quoique  convenable  dans  les 
termes,  laissait  peu  d'espoir  de  s'entendre,  puis- 
qu'elle faisait  dépendre  la  conduite  d'une  puis- 
sance disposée  à  écouter  quelques  paroles  de  paix , 
de  la  conduite  d'une  puissance  résolue  à  n'en  écou- 
ter aucune.  Toutefois  le  général  Bonaparte  fit  de 
nouveau  répondre  qu'en  offrant  en  Italie  les  dédom- 
magements, stipulés  autrefois  en  Allemagne,  il 
proposait  implicitement  de  partir,  non  pas  du  sta-- 
tus  ante  bellum,  mais  du  status post  hélium,  c'est- 
à-dire  de  tenir  compte  des  succès  de  l'Autriche 
en  Italie  ;  que  les  ouvertures  par  lui  faites  à  l'An- 
gleterre, prouvaient  son  désir  de  rendre  la  paix 
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générate;  qu'il  espérait  peu,  du  reste,  é'une  négo 
eiatioQ  commune  à  toute»  les  puissances  belligéran- 
tes ,  car  l'Angleterre  ne  voulait  pas  d'acccH99rmode<- 
ment  ;  mais  qu'il  admettais  purement  ef  râxiplemeBt 
les  propositions  de  F  Autriche;  qu'il  attendait,,  en 
conséquence^,  la  désignation  du  lieu  oà  l'on  pour- 
rait traiter,  et  que,  puisqu'on  Voulait  continuer  à 
eoffîfealt^e,  il  faiimt  le  fixer  hors  du  théâtre  de  la 
guerre. 

L'Autriche  déclara  que,  telles  étant  les  inten- 
tions du  cabinet  français,  elle  allait  s'adressa  à  ses 
alliés,  mais  qu'avant  de  les  avoir  consultés,  il  lui 
était  impossible  de  faire  aucune  désignation  pré-^ 
cise.  C'était  r^nettre  la  négociation  à  un  terme  in- 
connu. 

Le  Premier  Consul ,  en  adressant  ces  ouvertures 
à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche ,  ne  s'était  fait  aucune 
illusion  sur  leur  résultat  ;  mais  il  avait  voulu  tenter 
une  démarche  pacifique ,  premièrement ,  parce  qu'il 
désirait  la  paix,  la  regardant  comme  nécessaire  à 
l'organisation  du  nouveau  gouvernement  ;  seconde- 
ment ,  parce  qu'il  jugeait  que  cette  démarche  le  pla^ 
çait  mieux,  dans  l'esprit  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope. 

Ses  calculs  furent  complètement  justifiés  par  ce 
qui  se  passa  dans  le  Parlement  d'Angle  terreur  M.  Pitt, 
par  sa  brutale  manière  de  répondre  aux  ouvertures 
de  la  France ,  s'attira  des  attaques  violentes  et  par- 
faitement fondées.  Jamafê  l'opposition  de  MM.  Fox 
et  Shéridan  n'avait  été  plus  noblement  inspirée  ;  ja- 
mais elle  n'avait  jeté  autant  d'éclat ,  et  mérité  plus 
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justement  restime  des  honnêtes  gens  de  tous  les  
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pays. 

lift  omtiMaikM»  de  la  guerre ,  en  effet ,  était  fort 
peu  motWée ,  c^  l'Angleterre  se  trouvait  en  posi- 
tion d'obCènir  alors  tout  ce  qu'il  était  raisonnable  de 
souhaiter  :  sans  doute  elle  n'aurait  pas  obtenu  Ta-^ 
banckn  de  TÉgypte,  o^is  résignée,  qœlcpies  mois 
dfrè»^  à  nous  ta  laisser  (les  négociâ^ns  ultérieures 
leprom^eront),  elle  pouvait  y  consentir  tout  de  suite, 
et ,  à  ee  prix ,  elle  aurait  conservé  ses  conquêtes , 
les  Indes  comprises  ;  elle  se  serait  épargné  les  im^ 
menses  daàgers,  auxquels  son  entêtement  l'exposa 
j^us  tard.  Ce  n'était  donc  au  femd  qu'un  intérêt  mi- 
nistérie},  qui  portait  le  cabinet  iH^itannique  à  sou-  tangage 
tenir  la  guerre  avec  cet  atcharnement.  Les  interpella-  ^^  mmistres 

^  *  anglais 

tiens  de  l'opposition  furent  vives ,  et  incessamment  dans  le  Parie- 
répétéâs.  Elle  exigea  et  obtint  le  dépôt  des  pièces 
relatives  à  la  négociation,  et  il  s'engagea  à  leur 
sujet  les  plus  violentes  discussions.  Les  ministres 
soutenaient  qu'on  ne  pouvait  négocier  avec  le  gou- 
vernement français ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  sûreté 
à  traiter  avec  lui  ;  qu'il  s'était  successivement  attiré, 
par  son  défaut  de  foi ,  la  guerre  avec  tout  le  monde, 
le  Danemarck  et  la  Suède  seuls  exceptés,  et  que 
sœ  ra]qx)rts  étaient  même  altérés  avec  ces  deux 
derniers  pays  ;  que  la  paix  avec  ce  gouvernement 
était  trompeuse  et  funeste,  témoin  les  États  d'I- 
talie ;  qu'après  avoir  été  l'agresseur  envers  les  prin- 
ces de  l'Europe,  il  voulait  les  détrôner  tous,  car 
il  était  dévoré  du  besoin  incessant  de  détruire  et 
de  conquérir;  que  le  général  Bonaparte  n'ofifrait 
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pas  plos  de  garaoties  qac  ses  prédécessears  ;  que 
si  le  noaveaa  goayernement  français  n'était  plus 
terroriste ,  il  était  toujours  révolutionnaire ,  et  qu'a- 
vec la  Révolution  française ,  on  ne  devait  espérer 
ni  paix  ni  trêve  ;  que ,  si  on  ne  pouvait  l'anéantir, 
il  fallait  l'épuiser  du  moins ,  jusqu'à  ce  qu'on  l'eût 
tellement  affaiblie  qu'elle  ne  fût  plus  à  craindre. 
Les  ministres  anglais,  notamment  lord  Gren ville, 
employèrent ,  à  l'égard  du  Premier  Consul ,  le  lan- 
gage le  plus  outrageant.  Ils  n'avaient  pas  autrement 
traité  Robespierre. 
Réponse         MM.  Fox ,  Shéridau ,  Tiemey,  le  duc  de  Bedford , 
ropposition    ^^^^  Hollaud ,  répondirent  avec  la  plus  haute  raison 
aax  imnSstres  ^  toutes  ces  allégations.  —  Vous  demandez  quel  a 

anglais.  ^  ^ 

été  l'agresseur,  disaient-ils,  et  qu'importe  cela? 
vous  dites  que  c'est  la  France  ;  la  France  dit  que 
c'est  l'Angleterre  :  faudra-t-il  donc  s'entre-détruire 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  d'accord  sur  ce  point  d'his- 
toire ^  Et  qu'importe  l'agresseur,  si  celui  que  vous 
accusez  de  l'avoir  été ,  offre  le  premier  de  déposer 
les  armes  ?  Vous  dites  que  l'on  ne  peut  pas  traiter 
avec  le  gouvernement  français;  mais  vous-mêmes 
avez  envoyé  lord  Malmesbury  à  Lille ,  pour  traiter 
avec  le  Directoire  !  La  Prusse ,  l'Espagne ,  ont  traité 
avec  la  République  française ,  et  n'ont  pas  eu  à  s'en 
plaindre.  Vous  parlez  des  crimes  de  ce  gouver- 
nement ;  mais  votre  alliée ,  la  cour  de  Naples ,  en 
commet  qui  sont  plus  atroces  que  ceux  de  la  Con- 
vention ,  car  elle  n'a  pas  l'excuse  des  entraînements 
populaires.  Vous  parlez  d'ambition;  mais  la  Russie, 
la  Prusse  et  l'Autriche  ont  partagé  la  Pologne  ;  mais 
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rAatriche  vient  de  reconquérir  Tltalie ,  sans  rendre  

leurs  Etats  aux  pnnces  que  la  France  avait  dépos- 
sédés ;  vous-mêmes ,  vous  vous  emparez  de  Tlnde , 
d'une  partie  des  colonies  espagnoles ,  et  de  toutes 
les  colonies  hollandaises.  Qui  osera  se  dire  plus  dés- 
intéressé qu'un  autre ,  dans  cette  lutte  de  colère  et 
d'avidité,  engagée  entre  tous  les  États?  Ou  vous  ne 
traiterez  jamais  avec  la  République  française,  ou  vous 
ne  trouverez  jamais  un  moment  plus  favorable  que 
celui-ci ,  car  un  homme  puissant  et  obéi  vient  de  se 
saisir  du  pouvoir,  et  semble  disposé  à  l'exercer  avec 
justice  et  modération.  Est-il  bien  digne  du  gouver- 
nement anglais,  de  couvrir  d'outrages  un  personnage 
illustre,  chef  de  l'une  des  premières  nations  du 
monde,  et  qui  est  du  moins  un  grand  capitaine, 
quels  que  soient  les  vices  ou  les  vertus  que  le  temps 
pourra  plus  tard  faire  éclater  en  lui?  Â  moins  de  dire 
qu'on  veut  épuiser  la  Grande-Bretagne ,  son  sang , 
ses  trésors,  toutes  ses  ressources  les  plus  précieuses, 
pour  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon,  on 
ne  peut  pas  donner  une  bonne  raison  du  refus  de 
traiter  aujourd'hui.  — 

U  n'y  avait  rien  à  répondre  à  une  argumentation      Motion 
aussi  pressante  et  aussi  vraie.  M.  Tierney,  profitant  ^®^,ftre™®^ 
de  la  faute  qu'avait  commise  le  ministère  anglais,  en   ^i*  maif"  . 

*  *-*        '  de  Bourbon. 

parlant  dans  ses  notes  du  rétablissement  de  la  maison 
de  Bourbon,  fit  une  proposition  spéciale  contre  cette 
maison.  Il  proposa  d'émettre  un  vœu  formel,  celui 
de  séparer  la  cause  de  l'Angleterre  de, la  cause  de 
ces  Bourbons,  si  funestes  aux  deux  pays,  à  la  Grande- 
Bretagne,  s'écriait-il,  autant  qu'à  la  France  !  —  J'ai 
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eale&da ,  contiimaiC-il ,  j'm  eRtenéa  lûen  àes  parti- 
sans de  l'administratioD  de  M.  Pitt,  dke  qœ  le  gou- 
vemem^at  français  n'ayant  pas  oSert  ime  négociaticm 
collective,  on  avait  pn  être  fondé  à  refais^  nne  négo- 
ciation isolée,  qui  nons  affaiblissait  eia  nons  s^ps^ant 
de  nos  alliés  ;  mais  je  n'en  ai  va  ancnn  qui  ne  blâ- 
mât sévèrement  cette  manière  de  fizer  le  terme  de 
la  guerre  au  rétablissement  de  la  maison  ;de  Bonr- 
b(Wi  !  —  Et  il  est  vrai,  comme  le  dis^^t  M.  Tierney, 
que  tout  le  monde  avait  blâmé  cette  faute ,  et  que 
le  cabinet  de  Vienne,  m(»>ns  passionné  que  le  cainnet 
britannique,  s'était  bien  gardé  de  t'imiter.  Les  mi**- 
nistres  anglais  r^K>ndaîent,  qu'ils  «'avaient  pas 
[»*ésenté  cette  condition  comme  absotne  et  indis- 
pensable ;  mais  on  leur  répliquait  avec  reâson  qu'il 
suffisait  de  l'indiquer  pour  violer  le  droit  des  gens, 
et  attenter  à  la  liberté  des  nations.  -^  Et  que  <iU- 
riez-^ous,  s'écriait  M.  Tierney  (rép^nt  m  l'argiEH 
me»t  du  cabinet  français) ,  que  diriez-vous  si  le  géné- 
ral Bonaparte ,  victorieux ,  vous  déolaiwt  qu'ii  «e 
veut  toiiter  qu'avec  les  Stuarts?  D'ailleiHis,  ajoutaît- 
il,  est-ce  par  reconnaissance  pour  la  «naisoii  de  ^BouT'- 
bon,  que  vous  prodiguez  nc^re  sang  et  nos  trésors? 
Scmvenez-^vous  de  la  gu^re  d'Amérique  !  Ou  bien 
n'«st^«ee  pas  plulôt  pour  le  |»*incipe  qu'elle  repré*- 
sente?  Vous  allez  donc  déchaîner  contre «v^MistcHièe^ 
les  passions  q«H  ont  soulevé  l^a  France  oonbie  les  Boih^ 
bons?  vous  allez  attirer  sur  vos  bras,  t<^s  ceux  qui 
ne  ve<^n4  plus  de  notdes ,  tous  «eux  qui  ne  veu^ 
lent  plus  ni  de^  dîmes ,  ni  «des  droits  féodaux  ;  tous 
ceux  qui  ont  acquis  des  biens  .nationaux ,  tous  ceux 
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qui  (mt  porté  les  armes  dix  aos  pour  la  RévcdiitioQ 
française  ?  Vous  voulez  donc  épuiser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte ,  le  sang  de  tant  de  Français ,  avant  de 
songer  à  négocier?  Je  demande  formellement,  con^ 
cloait  M.  Tiemey,  que  rAngleterne  sépare  sa  cause 
de  celle  de  la  maison  de  Bourbon.  -^ 

Dans  une  autre  motion ,  le  célèbre  Sbéridan,  tou*- 
jours  le  plus  hardi ,  le  plus  poignant  des  oratew», 
Shéridan  porta  le  débat  sur  le  point  le  plus  sensible 
au  cabinet  britannique ,  Texpédilion  de  Hotlande ,  à     Discours 
la  suite  de  laquelle  les  Anglais  et  les  Russes,  vaincus  h.  shéridan. 
par  le  général  Brune ,  avaient  été  réduits  à  capituler. 

—  U  paraît ,  disait  M.  Shéridan ,  que  si  notre  gou- 
vernement ne  peut  pas  conclure  avec  la  Républi* 
que  française  des  traités  de  paix ,  il  peut  du  uKHns 
conclure  des  capitulations.  Je  lui  demande  qu'il  nous 
explique  les  motifs  de  ceHe  qu'il  a  «ignée  pour  Té^ 
vacoation  de  la  Hollande.  '^  M.  Dondas,  interpellé, 
avait  donné  trois  motife  de  l'expédition  de  Hollande  : 
le  premier,  de  détacher  les  Proviinces-Unies  de  la 
OPrance  ;  le  second ,  de  diminuer  les  moyens  ma- 
ritimes de  la  France  et  d'augmenter  ceux  de  l'An^ 
gleterre ,  en  prenant  la  flotte  hollandaise  ;  le  troi-^ 
sième ,  de  faire  une  diversion  utile  aux  alliés  ;  et 
il  ajoutait  que  le  cabinet  ibrirtanniqne  avait  réussi 
en  deux  choses  sur  trois ,  puisqu'il  triait  la  flolte , 
et  qu'il  avait  con4a^ibué  à  laine  gagner  la  bataille 
de  Novi ,  ept  attirant  en  Hollande  les  forces  des- 
tinées à  l'Italie.  Le  ministre  avait  à  peine  ^K^evé , 
que  M.  Shéridan ,  se  précipitant  i^ir  lui ,  avec  iine 
verve  ssois  égale ,  lui  disait  :  Oui ,  ^vous  avez  cru 
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des  rapports  d'émigrés,  et  vous  avez  risqué  sur  le 
continent  une  armée  anglaise  pour  la  couvrir  de 
honte.  Vous  avez  voulu  détacher  la  Hollande  de  la 
France,  et  vous  la  lui  avez  attachée  plus  que  jamais, 
en  la  remplissant  d'indignation,  par  l'enlèvement  ini- 
que de  sa  flotte  et  de  ses  colonies.  Vous  tenez,  dites- 
vous,  la  flotte  hollandaise  ;  mais  par  un  procédé  inouï, 
odieux,  en  provoquant  la  révolte  de  ses  équipages, 
et  en  donnant  un  spectacle  des  plus  funestes ,  celui 
de  matelots  se  révoltant  contre  leurs  chefs,  violant 
cette  discipline  qui  fait  la  force  des  armées  de  mer, 
et  la  grandeur  de  notre  nation.  Vous  avez  ainsi  dé- 
robé ignominieusement  cette  flotte,  mais  pas  pour 
l'Angleterre,  en  tout  cas,  pour  le  stathouder  ;  car  vous 
avez  été  obligés  de  déclarer  qu'elle  était  à  lui  et  non 
à  l'Angleterre.  Enfin,  vous  avez  rendu  un  service  à 
l'armée  autrichienne  à  Novi,  cela  est  possible;  mais 
vantez- vous  donc,  ministres  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'avoir  sauvé  une  armée  autrichienne,  en 
faisant  égorger  une  armée  anglaise  !  — 
Malgré  Cesattaqucs  si  virulentes  n'empêchèrent  pas  M.  Pi  tt 

les  efforts       j»i_a«jh»  n  '\ 

dei'opposi-    d  obtenir  d  immenses  ressources  financières,  onze 

*<S)tienf  *to^"  cents  millions  environ  (presque  le  double  du  budget 

Jet  moyens    de  la  France  à  cette  époque)  ;  l'autorisation  de  don- 

de  continuer  r    -x     / 

ta  guerre,  ucr  des  subsidcs  à  l'Autriche  et  aux  Etats  de  l'Alle- 
magne méridionale  ;  d'importantes  additions  à  Vin- 
come-taoûy  qui  déjà  produisait  180  millions  par  an  ; 
une  nouvelle  suspension  de  Vhabeas  corpus^  et  enfin 
la  grande  mesure  de  l'union  de  l'Irlande.  Mais  les 
esprits ,  en  Angleterre ,  étaient  profondément  émus 
de  tant  de  raison  et  d'éloquence.  Les  hommes  rai- 
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sonnables  dans  toute  l'Europe ,  étaient  frappés  aussi 
des  torts  qu'on  se  donnait  envers  la  France,  et  bien- 
tôt, la  yictoire  se  joignant  à  la  justice,  M.  Pitt  devait 
expier  par  de  cruelles  humiliations  la  jactance  de  sa 
politique  envers  le  Premier  Consul.  Cependant  M.  Pitt 
était  en  mesure  de  fournir  à  la  coalition  les  moyens 
d'une  nouvelle  campagne  ;  campagne ,  il  est  vrai , 
la  dernière ,  à  cause  de  l'épuisement  des  parties  bel- 
ligérantes ,  mais  la  plus  acharnée ,  par  cela  même 
qu'elle  devait  être  la  dernière. 

Dans  cette  grave  conjoncture ,  le  Premier  Consul    Le  Premier 
voulut  tirer  de  la  cour  de  Prusse  toute  l'utiUté  qu'on  ^e 'inZ' 
en  pouvait  attendre  dans  le  moment.  Cette  cour  les  hostmté*, 

*^  veut  tirer 

n'aurait  pu ,  en  présence  d'adversaires  si  puissants,    de  la  Pmsae 

,  .  )        1     1  •  ^  tout  ca  qu^(rtl 

ramener  la  paix  qu  en  la  leur  imposant  au  moyen  en  peut  obte- 
d'une  médiation  armée  ;  rôle  non  pas  impossible  pour  "^^ent!^ 
elle ,  mais  tout  à  fait  hors  des  vues  du  jeune  roi ,  qui 
s'appliquait  à  refaire  son  trésor  et  son  armée ,  tandis 
que  tout  le  monde  s'épuisait  autour  de  lui.  Déjà  ce 
prince  avait  sondé  les  puissances  belligérantes,  et 
les  avait  trouvées  si  loin  de  compte ,  qu'il  avait  re- 
noncé à  s'interposer  entre  elles.  D'ailleurs,  le  cabinet 
prussien  avait  lui-même  ses  vues  intéressées.  Il  vou- 
lait bien  que  la  France  épuisât  l'Autriche,  et  s'épuisât 
elle-même  dans  une  lutte  prolongée  ;  mais  il  aurait 
souhaité  qu'elle  renonçât  à  une  partie  de  la  ligne  du 
Rhin ,  que,  se  contentant  de  la  Belgique,  du  Luxem- 
bourg, de  ce  côté,  elle  n'exigeât  pas  les  provinces  rhé- 
nanes. Il  le  conseillait  fort  au  Premier  Consul,  disant 
d'abord  que  la  France  et  la  Prusse ,  moins  rapprochées , 
en  seraient  plus  d'accord ,  et  que  les  cabinets  euro- 
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~~  ipéans  i  rassurésipar  cette" mèdération ,  «n-  seraient 

fins  enclins  à  la  paix.  Mais  bien' que  le  Premier  Con- 
sul eût  mis  une  grande  réserveà  s'expliquer  à  cet 
'égard  y  au  fond  iLy«viait<peu'd'68poir  de*  le  décider 
là'ice  sacrifice  l' et. le  cabinet  prussien  ne  voyait > pas, 
'dans  tout  cela^  une  poix  qui  ieoBtatiëfît  asser.  pour  s'ien 
.  méter  beaucoupjll  dennaili  donc  quantité  deiconseils , 
enveloppés' d<  une  formet dogmatique ,  quoique  < très- 
'«mioale  ^  mais  ihui^e^issaitifas. 

Toutefois  ce  cabinet  pouvait  être  utile  à>  maintenir 
t  la  (neutralité:  du  Jiordi  de  rAUemagae ,!  à;ftrire  entrer 
deiplusgnaiidMUMnhre.fK)6sibleïde  princes  àlleonaiids 
.dans^eette  ueuioraiité yoenfini à flétaober  antièDemsn 
èlttmpiNieur  I^lâdoitecmlkbnvjQnant  àjces.jdioses, 
rilvtesf  faisait lajfiecirzèle  ^  parce  qu'il;  (voufeiit^assniïer 
'^ebdigrandirilai  mutraiitéôduonord  dé  KAlhmagne, 
.'et  surtout.ameneriJarBusgieoàson  système.  Baul, 
^toujours  extrême  en  dses*  ^sentiiBents ,  s'était  det  jour 
fen  fOur  irrité  davantage  leontre  Mutric^e  et'KAn- 
j  gleterre  ;  •  il  disait  teufabaut:  qu^il  obligeraitvioden  F  Au- 
triche' à  replacer  ies)  princes  itaMensisur  ies^ônes 
;  dlIUaiie ,  qu'elle  >avait'vreeoiiqitis"»¥tee «le»  oirmes^ims- 
-6es,i  l'Anj^ffiteira  à'iiBplaaeri  l'ordre  de /Malle ^ns 
itoetteMbrterefôe  insulaire  ,:'dontnéllet  était  ptête*>à 
t^'-empaner;  il  mont^âitI^pQu^Jce1millordreideleheva' 
leEiel  ofiei  passion^  étrange ,'  (et  s'^en  était  fiaiit  le'  grand- 
maître,  ill  blâmait /lai  manière  (dont. on  aradt  veçiià 
Vienne  «I  à.Lendres  'le&<(Duvertaresîda*Bpemier:(LkMi- 
âul  j  et  ^dans 'Ses  confidences  devesaesfintnnes^a^^c 
la  Prusse  ^laissait,  entrevoir  qu?il>>'auiâit)bien('\i(Milu 
qu'on  im!<adres8ât)de  parëiHes^  ouvertures.)  L^'Pre- 
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«Mer  Conral,-  bb  effet  ;  ne  Tavait  pas^osé:  'par  loraurte    -'- — 
iside  ceiqoi  .pooTait«niarriveravec  nit  eajaderetOMnne 
celui  du  czar.  La  Prusse ,  avertie  de  toutes-ees^iarti- 
e^cdbritésj  enÎHfoiSDait  le  cabinefa  fr«nQai.v<ipii  %û  fai- 
•^jÉaife  son  fmofit. 

i  ÀTMiV.dknsmr  .^la  campagne ,  :aait  lai  «aiaon  des  Explication 
j  opératiiMisr'miiitaiiB&  afqirodiait,  le  Aienner. Consul  ^|^^|^'ec 
oêà  awaeleF  anpe^de  M  -M.)  de  Samdoz .  iinûiistre de  ^  ^?  ^^^^^^ 

*■•  ^  ministre 

>firusse^et  «ut  avediJniy  le  5  stiars  (I4«i/«nt06e),     de  Prusse 

•iiHiere&plieatîenLipositiivaiet  comf^te.,  Jiipcès- ayoir 

r^Irécapitnlé.doBgfoemciit  tout  ce  qa'il:a\Mdt  fait  ponr 

oflélaUdr  laj  paix  ,:f  et  (tout -ce  I  qu'on  luisayait  <ippQsé 

ide mauvais  procédés  ou  :  d'obstacles^  invincibles  ^ .  il 

^B^poea  llétendoe  dfêises  rpDépacati&i {militaires,  et, 

laans  désvMter  ^sesi^neifondes  eombinaiscms  ;  laissa  en- 

(trevoiriiaa Cuistre 3 pcussien  la: grandeur  des  res- 

ftMurces.  qui 'Pestaient  à  >la  France;  il  ikii-déclara  en- 

ftjeiiHe  que  ^  >plein  )de;^eonâance  dans  ia  Prusse  ^i il  lat- 

i^tBiidait>dfeU6ideiaftOuvfiaux  efforts  pour  i^appmober 

^iiesfffiÛBaanoe&belligénaates^  pendant  qu'ont aenaiti9c- 

fiaapé  à^Qombattre;.  qu'à. défaut  de 4a ipaix  générale, 

•fieuvpnebable  avant: une  (aouVciUetoampa^e ,  il*  espé- 

naitid&jY)iF£édéricTGiiiilla«ine>deux  services  :  Ja  ré- 

conoUîalioaldajlâ  Répuib^qpie*(aveQ  Paul  P',  et  une 

-Putative  directe  aiiiprèsi  de  rélecteurde  Bavière^,  pour 

iianraobericeMprincaàila  coalition. — :  Raccommodez- 

.^Bous  avec  Paul  ^.  dit  le  général  Bonaparte ,  décidez 

fiCn .même( temps,  liélecteur  dei  Bavière  à:relaser -ses 

fioldata  et«  son^territoira  à  la  coalition  ^iiet  «vousuneus 

jaiieez  neadu  deux >. services. dont  il  voust genutenu 

<]grandi00i»pte.rSi  Téleoteur  accède  à iuos  demandes, 

43. 
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VOUS  pouvez  lui  promettre  tous  les  égards  désirables 
pendant  la  guerre ,  et  les  meiUeurs  traitements  à  la 
paix.  — 

Le  Premier  Consul  exposa  ses  vues  ultérieures 
à  l'envoyé  de  Prusse.  Il  lui  déclara  que  le  traité 
de  Campo-Formio  étant  la  base  offerte  pour  la  fu- 
ture négociation ,  la  frontière  du  côté  du  Rhin  serait 
une  question  à  traiter  plus  tard  avec  l'Empire  ;  que 
l'indépendance  de  la  Hollande ,  de  la  Suisse ,  des 
États  italiens  serait  formellement  garantie.  Sans  s'ex- 
pliquer sur  le  point  où  le  Rhin  cesserait  d'être  la 
frontière  française ,  il  dit  seulement  que  personne  ne 
pouvait  croire  que  la  France  n'exigeât  pas  au  moins 
jusqu'à  Mayence,  mais  qu'au-dessous  de  Mayence,  la 
Moselle,  la  Meuse  pourraient  servir  de  limite.  La  Bel- 
gique et  le  Luxembourg  étaient  toujours  hors  de  con- 
testation. Il  ajouta  enfin  que  si  la  Prusse  rendait  à  la 
France  les  services  qu'elle  était  en  position  de  lui 
rendre ,  il  s'engageait  à  laisser  au  cabinet  de  Berlin 
une  influence  considérable  dans  les  négociations  de 
la  paix.  C'était  en  effet  le  point  auquel  la  Prusse  te- 
nait le  plus,  car  elle  désirait  se  mêler  de  ces  négocia- 
tions ,  pour  faire  tracer  les  frontières  allemandes  de 
la  manière  qui  conviendrait  le  mieux  à  ses  vues. 

Cette  communication,  pleine  d'à-propos  et  de  fran- 
chise ,  eut  le  meilleur  effet  à  Berlin.  Le  roi  répondit 
qu'à  l'égard  de  l'empereur  Paul,  il  avait  déjà  employé 
ses  bons  offices,  et  les  emploierait  encore  pour  le 
rapprocher  de  la  France  ;  qu'à  l'égard  de  la  Bavière, 
enveloppée  de  tout  côté  par  l'Autriche,  il  ne  pouvait 
rien;  mais  que  si  l'empereur  Paul  se  prononçait,  on 
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parviendrait  peut-être ,  avec  le  doable  secoars  de  la   

Prusse  et  de  la  Russie ,  à  retirer  T  électeur  de  la  coa- 
lition. 

n  ne  restait ,  après  toutes  ces  démarches  fort  sage- 
ment concertées ,  qu'à  ouvrir  les  hostilités  le  plus 
promptement  possible.  Cependant  la  saison  n'en  était 
pas  tout  à  fait  venue ,  et  elle  devait  arriver  cette  an- 
née plus  tard  que  de  coutume ,  parce  que  la  France 
avait  à  réorganiser  ses  armées  en  partie  dissoutes,  et 
que  TAutriche  avait  à  combler  le  vide  laissé  par  la 
Russie  dans  les  cadres  de  la  coalition.  Le  Premier 
Consul  pensa  que  le  moment  était  arrivé  d'en  finir 
avec  la  Vendée  :  premièrement ,  pour  faire  cesser  le 
spectacle  odieux  de  la  guerre  civile  ;  secondement , 
pour  rendre  disponibles ,  et  transporter  sur  le  Rhin 
et  les  Alpes ,  les  troupes  excellentes  que  la  Vendée 
retenait  dans  l'intérieur  de  la  République. 

Les  significations  par  lui  adressées  aux  provinces       sports 
insurgées ,  concurremment  avec  les  offres  de  paix    ^n^J^^î 
faites  aux  puissances ,  v  avaient  produit  le  plus    terminer  la 

*■  guerre  civile , 

grand  effet.  Ces  significations  avaient  été  appuyées       avant 
d'une  force  imposante ,  de  60  mille  hommes  envi-    ^irgûerV^ 
ron ,  tirés  de  la  Hollande,  de  l'intérieur,  et  de  Paris    «^^"^ure. 
même.  Le  Premier  Consul  avait  poussé  la  hardiesse 
jusqu'à  rester  dans  Paris ,  rempli  alors  de  F  écume 
de  tous  les  partis ,  avec  2,300  hommes  de  garnison  ; 
et  cette  hardiesse  même,  il  l'avait  poussée  jusqu'à  la 
publier.  Pour  répondre  aux  ministres  anglais ,  qui 
prétendaient  que  le  gouvernement  consulaire  n'était 
pas  plus  solide  que  les  précédents ,  il  fit  imprimer  un 
état  comparatif  des  forces  qui  se  trouvaient  à  Lon- 
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dreset  à  Paris  ;tirem*  résal  tait  que  Londres  étaîi^iairdét 
pai^  14,60d  homo^B,  etîParis  par  2;3(M>.KC^taitià^ 
peine  de  quoi  fournir  aux  postes  de  simple  police^  - 
quif  veillent -sur  les -gramls^taUissemeiiits*  publics 
et  ^ur  la!  demevFa  des  hautsi  fonctionnaire»;  •  Ë vîdefinB  : 
m^it,  le  nom  du  géttéralB(mapai7t& gardait  Paria.*. 

Quoi  qu'il  en  «oit,  les  provinces  iœufgées  se»yi-.' 
reirt:  enveloppées  à  Finiproviste  par  «nne»  arméeî  reM^- 
ddutable,  et  i  se  trouvèrent  faissi  placées  en^e  uu^: 
paix  imnsédiate  et  généreuse  j  ou  la  certitude  d'Une  ^i 
gieerre  d'externûnation.  Elles  -net  pou'^ient  :  taràer  ) 
à  prendre  un  parti.  MM:.'  d'Andîgnét  et  Hyde^dex 
Neuville  ^  après  avoir  vu  de  près  46»  Premier  CIobbuI^  ; . 
étaient!. revenus  de  toutes  leurs  sillusionsi  efe*.  nerr 
croyaient  plœ  qv^cl  ivoulût  un  joiiKirétablirlesiBouriK' 
bons.  Ile  ne  croyaient  pas  ^aviintage  qo-on  pût  H 
réussir  à  vaincre  un  tel  homnie..MitHyde  de  Nett+^- 
ville,  envoyé  par  le  comte  d'iArtoisipour  juger  de 
Tétât  des  choses ,  se  dédda  à  oretouimenà  L(uidre8v'>. 
nervouknt  ;paS''quaDt:à;lui  abandonner  rle^partii. 
d€98'Baurbons>,  maisv  reconnaissant.  rim|)OssiËibté>dci^. 
continoer  4a  guerre  ^^  et' laissant  à  /tous  les  chefs  le  * 
conseil  de  faire' ce  «que  la  nécessité <des^te«i()0 et  de&r 
lieux  cornsnand^Bitià  chacun  .d'èuxuMrid'Aidignéfi^ 
retooirna  en^jyendée  rapporter  ce:  qa'aL avait ^ vu.. 

La  dorée  -de  4ai suspension  d'armes  allait  expirer;: . 
Il  fallait  que  lesehefe  du  parti  royaliste,rOii  signassent  t« 
une  paix  dMnitive,  ou  se  décidassent  à  entreprendre  ; 
sir-le-champ  une  lutte  à  mort  avec  uae  armée  for-^- 
midable.  En  1793,  dans  le  premier  enthousiasme  de  i 
l'insurrection,  ils  n'avaient :pu^ vaincre  les. 16  milleit 
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réussi  qi(  a  livreEdea  combats  néroïqoes  et  saaglaiktsv 
P9«r .finir  par.jsuccooibec;  Que  pouvaiait^ils  afijoart'  • 
<lUimi\€OAtr6>60  milleliCHnineB.  de  troapes,  les  pre*-. 
imères  de  FËuropev  dooft  une  moitié  seulement  venaliu 
desoffire  pour  jeter  à  la  mer  les  Russes  et  les  Angla»  ?  ' 
RLea  évideixuBeut ,  et  cette  opinicdck  était  universelle  r 
dan&  les  provinces  insurgées  i  Toutefois  elle  était  plus 
ou  moÎBSi  partagée  dans  chacune  d'elles.  Sur  la;  rive 
gauche  de  la  Loire ,  entre  Saumura  Nantes  et  les  Sa^ 
blfts^  en  an  mot  dans  la  vieille  Vendée,  épuisée  d'honb 
n^QB et datouteschoses,  on éprouvait.une fatigue ext 
tréuie;;  on  y  jqg^ait  celte  dernière  psised'armesv  qui 
n\a¥ait  «été  amenée  que  par  la  faiblesse  et  les  rigueuc& . 
du  'DÎFeetoire^  pour  ce  qu'elle  valait ,  c'est-à-dire  pour; 
uuefolie^  Sur  larive  droite,  autour  du  Mans,  pays  qui'« 
aviaîti  été  aussi  le  théâtre  d'une  «lutte  désespérée,  ces 
seatiments  dominaâenti  En  Basse-Normandie ^  où  l'in-. 
sun:ection  était  de  date  plus  réœnte,  ou  M.  de  Frotté/ 
jeune <ehef,  actif,  rosé^  ambitieux,  menait  les  roya*^ 
listes,  on  montraitplus* de  disposition  à  continuer  la:;^ 
guerre^  Il  en. était  de  même  daus^  le  Morbihan ,  où  . 
rélôîgnement  de  Pacis^  ^e  ^voisinage  de  la  mer,  la., 
nature  des  lieux^  ofiraient  plus  de  ressources,  et  oui 
un  che£d'une  énergie  féroce  et  indomptable,  GeorgeS;^ 
Cadoudal ,  soutenait  les  courages.  Dans  ces  deux 
decnièries  provinces ,  les  communications  plus  frér?- 
qqentes  avec  tles  Anglais,  contribuaient  à  «rendre  la», 
résistance  pljos. opiniâtre. 

Di'un  bout  à  l'autre  de  la  Vendée  Bi  delà  Breta^  • 
gn/e,  on  conférait  sur  le  pqirti  à  prendrez  Les  émi^- 
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grés  payés  par  l'Angleterre,  dont  le  dévouement 
consistait  en  allées  et  venues  continuelles ,  et  qui 
des^i^és    ^'^^aieut  pas  à  souffrir  toutes  les  conséquences  de 
agente      l'insurrection ,  étaient  en  vive  contestation  avec  les 

de  l'Angle-  ,  .  ia  i       i 

terre,  pour  geus  du  pays ,  sur  lesquels  pesait  sans  relâche  le 
ia3l»tioii.  fardeau  de  la  guerre  civile.  Ceux-là  soutenaient 
qu'il  fallait  continuer  la  lutte,  et  ceux-ci  au  con- 
traire qu'il  fallait  y  mettre  fin.  Ces  représentants 
d'un  intérêt  plus  anglais  que  royaliste  disaient  que 
le  gouvernement  des  Consuls  allait  périr,  comme  les 
autres  gouvernements  révolutionnaires ,  après  quel- 
ques jours  d'apparence  trompeuse ,  qu'il  allait  périr 
par  le  désordre  des  finances  et  de  l'administration  ; 
que  les  armées  russes  et  anglaises  devaient  envoyer 
un  détachement  en  Vendée ,  pour  tendre  la  main  aux 
royalistes  français,  qu'il  ne  fallait  plus  à  ceux-ci  que 
quelques  jours  de  patience,  pour  recueillir  le  fruit 
de  huit  ans  d'efforts  et  de  combats ,  et  qu'en  per- 
sistant ils  auraient  probablement  l'honneur  de  con- 
duire à  Paris  les  Bourbons  victorieux.  Les  insur- 
gés qui  n'allaient  pas  habituellement  se  réfugier 
à  Londres ,  et  y  vivre  de  l'argent  anglais ,  qui  res- 
taient sur  les  lieux  avec  leurs  paysans ,  qui  voyaient 
leurs  terres  ravagées,  leurs  maisons  incendiées, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  exposés  à  la  faim  et 
à  la  mort ,  ceux-là  disaient  que  le  général  Bona- 
parte n'avait  jamais  échoué  dans  ce  qu'il  avait  en- 
trepris ;  qu'à  Paris ,  au  lieu  de  croire  que  tout  tom- 
bait en  dissolution ,  on  croyait  au  contraire  que  tout 
se  réorganisait  sous  la  main  heureuse  du  nouveau 
chef  de  la  République  ;  que  cette  République ,  qu'on 
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disait  épuisée ,  venait  de  leur  envoyer  une  année  de 
60  mille  hommes  ;  que  ces  Russes  et  ces  Anglais  tant 
vantés  venaient  de  poser  les  armes  devant  une  moi- 
tié de  cette  même  armée;  que  c'était  chose  facile 
de  faire  à  Londres  de  beaux  projets ,  de  parler  de 
dévouement ,  de  constance ,  quand  on  était  loin  des 
lieux ,  des  événements ,  et  de  leurs  conséquences  ; 
qu'il  fallait  à  cet  égard  ménager  ses  discours ,  en  pré- 
sence de  gens  qui ,  depuis  huit  années ,  enduraient 
seuls  les  maux  de  la  plus  afifreuse  guerre  civile. 
Parmi  ces  royalistes  épuisés ,  on  allait  jusqu'à  insi- 
nuer que  le  général  Bonaparte ,  dans  son  entraîne- 
ment vers  le  bien ,  après  avoir  rétabli  la  paix ,  fait 
cesser  la  persécution,  relevé  les  autels,  relèverait 
peut-être  aussi  le  trône  ;  et  on  répétait  les  fables  qui 
n'étaient  plus  admises  chez  les  principaux  royalis- 
tes, depuis  les  entrevues  de  MM.  d'Ândigné  et  Hyde 
de  Neuville  avec  le  Premier  Consul ,  mais  qui ,  dans  ^ 
les  derniers  rangs  du  peuple  insurgé ,  avaient  con- 
servé quelque  créance ,  et  contribuaient  à  rapprocher 
les  esprits  du  gouvernement. 

Il  y  avait  au  sein  de  la  vieille  Vendée,  un  simple  prê-      Labbé 
tre,  l'abbé  Bernier,  curé  de  Saint-Laud,  destiné  bien-  ^®"^^  d'^  ^^ 
tôt  à  prendre  part  aux  affaires  de  la  République  et  de    saint-Laud. 
l'Empire,  lequel,  par  beaucoup  d'intelligence  et  d'ha- 
bileté naturelle,  avait  acquis  un  grand  ascendant  sur 
les  chefs  royalistes.  Il  avait  vu  de  près  cette  longue 
insurrection  qui  n'avait  abouti  à  rien ,  qu'à  des  mal- 
heurs ;  il  jugeait  la  cause  des  Bourbons  perdue ,  pour 
le  moment  du  moins,  et  croyait  qu'on  ne  pouvait  sau- 
ver du  bouleversement  général  produit  par  la  Révo- 
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Iiitioa  finaçûse,  que  le  vieil  aotd  des.<duétiett&i:. 
Éelairé  sons  ce  dénier  rappcxt  pac  lesaidœdiiPre-é^ 
mîer  Grafiol ,  ei  par  des  comfiumicatioiis  finéqaeates  ; 
avec  le  géBéralflédoaville  ^  il  n'avait  plus  Redoute  ^ 
et  il  eoB4)taît  qu'en  se  soumettant,  on  obtiendraitla^ 
p^,  la  fin  des  persécutions,  et  la  tolérance  au  moînS)  . 
^on  la  protection  du  culte.  Il  conseilla,  donela  soih. 
mission  à  tous  ces  vieux  chefs  de  la  rive  gauche,  et. 
par  son  influence  fit  taire  les  porteurs  de  paroles, 
L'abbé      allant  et  venant  de  la*  Vendée  à  Londres.  Une  réunira  ■. 
S^^Te  eutlieaàMontfaucx,a,etlà,(laasua«««eaJesoffi,. 
ie^^ire    ^î^>^^^y^l^^9  Tabbé  Bemier  décida  IkL  d' Autichamp, 
mettre  bas  jeune  gentilhomme  plein /de  bravoure,  mais  docile  ^^ 
aux  lumières  d'autrui,  à  mettre  bas  les  armes,  pour  le 
compte  de  la. province.  La  capitulation  fut- .signée 
le  18  janvier  (28  nivôse).  La  R^ublique  promettait 
amnistie  entière  ^  respect  pour  le  culte,  abandont  de 
rimpôt  pourquelcfue  temps>dans.les  provinces  ram-  • 
Paix       8^9  radiation  de  tous  les  chefs  de  la  liste  des  émi?- 
grés.  Les. royalistes  promettaient,>enxetour^$oumisr 
siou  complète,  et  remise  immédiate  de  leurs  armes. 
Ce  même  jonr^8  janvi^,  Tabbé  Bemier  écidvit 
au  général  Bédouville  :  «  Vos  vœux  Aet^tles;  miens 
»  sont  aocomplifi.  Âujourd'huijià  deux  heures,  laipaix ^ 
»  a  été  acceptée  tavec  reconnaissance  à  JMitMitfaucon, 
»  par  tous.les  chefs,  et  officiers  de  la  rive  g^rache  de 
»  la  Loire.  La  rive  droite  va  sans  doute  suivre  .cet 
»  exempte^  et  ToUvier  de  la  paix  ^empJiacera  sus  les 
n  deux  bords  de  la  Loire  les  tristes  cyprès  que-rla. 
»  guerre  eût  fait  croître.  Je  charge  MM.  de  BauvolUer, 
»  DiibtocherebReaou,idevous«pQrter  cette/heuœuse 


de 
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»^ovveHéi'  Je^  ieë  recommande  à  la  bienfeissiïce  du 
»  -gouvernement  et  à  la=  v6*r&.'  Inscrits'  faussement 
»  «017  lal liste  &(tale  de  4793vils^Besont^  dépouti'-' 
»  1er  de  leurs  biens.  Ils  ont  fait  ce  sacrifice  à  la  né^^''- 
»  -eessité  *  de»  circonstances ,  et  n'en  ont  pas  minns 
»  :désiré  la'' paisL:  Cette  paix  esb^votre  ouvrage", 
»  imaintenez-la,  généraiv  par  la')astice  «fc  lai  bijenfied^» 
D^sanee.  Votre  gloire  et  votre  bonheur  y  sont  atta^+i  •  • 
Dichési  Je  fel-ai,  pour  rempUî^vos  vuessalcrtaiEesi  . 
»  tout  fee  qui  dépendra  de  md  :  la  sagesse  le  cohh-- 
». mande,  rhumanité  le  veut...  Mon  cœur  est  tout n 
»  entier  au  pays  quei  j'habite,  et  sa^^féMcité  est-  ie?^ 
»  -premder'de*'  mes  vcew». 

»  BEtannsR.  » 

Cet  exempte»  produisit  600  effet.  Deux  jouis  après jî,l^  „^e  droite 
les; insurgés  de  la  rive  droite,  commandés •i)ar  uftn^fP®*®*^*^* 

^  '  r  leg  armes. 

vieux  et  brave  gentilhomme',  Mw  de  Châtillon^  et  . 
dégoâté&'comme  lui  dei  servir  les  vues  de  F  Angle*- -^ 
terre  plûtèt  que  la  cause  du  •  royalisme ,  se  rendiT 
rent  :  toate»  l'ancienne  Vendée  se  trouva  ainsi  pa^~ 
cifi]ée.  La  joie  fut  extrême,  soil  dans  leà  campagnes  ^ 
où  régnait  le  royalisme,  soit  dans  les  villes  où  ré-, 
gnaitau  contraire  l'esjHritde  la  Révolution*  Enplur^i 
sieurs  villes ,  telles  quei Nantes  et  Angers,  les  chefs 
royalistes ,  portant  la.  cocarde  tricolore ,  furent  reçus 
eaîitriomphe,  et  fêtés  comme  des  frères.  De  toutes 
parts  on  commença  à  rendre  les  armes,  etàsesou*^. 
mettre  de  bonne  foi,  sous  l' influence  d'une  opinion  t. 
qui  peu  à  peu  devenait  générale^  c'est  que  laigueire,.. 
saais  ramener  les  Bourbons ,  n'abottAirait>qu'à  l'effu-.  • 
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sion  du  sang ,  au  ravage  du  pays  ;  et  que  la  soumis- 
sion ,  au  contraire ,  procurerait  repos ,  sécurité ,  réta- 
blissement de  la  religion ,  chose  de  toutes  la  plus 
désirée. 

Continuation       Cependant  la  pacification  rencontrait  plus  d'obsta- 

en  BreugSe!  ^^^  ^^  Bretagne  et  en  Normandie.  La  guerre  de  ces 
côtés  était  plus  récente ,  comme  nous  venons  de  le 
dire ,  et  avait  moins  épuisé  les  courages  ;  d'ailleurs 
elle  y  procurait  de  honteux  bénéfices ,  tandis  qu'en 
Vendée  elle  ne  rapportait  que  dessouflrances.  C'était 
dans  le  centre  de  la  Bretagne ,  et  vers  la  Normandie, 
que  s'étaient  réfugiés  tous  les  chouans,  c'est-à-dire  les 
hommes  que  l'insurrection  avait  habitués  au  brigan- 
dage, et  qui  ne  savaient  plus  s'en  passer.  Ils  faisaient 
beaucoup  plus  la  guerre  aux  caisses  des  comptables , 
aux  diligences ,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux , 
qu'à  la  République.  Ils  étaient  en  rapport  avec  une 
troupe  de  mauvais  sujets  établis  à  Paris,  et  recevaient 
d'eux  les  avis  qui  les  guidaient  dans  leurs  expéditions. 
Enfin ,  dans  le  Morbihan ,  où  était  le  siège  de  l'insur- 
rection la  plus  tenace ,  Georges ,  le  seul  implacable 
des  chefs  vendéens,  recevait  des  Anglais  l'argent,  les 
ressources  matérielles,  qui  pouvaient  seconder  sa  ré- 
sistance :  aussi  était-il  fort  peu  disposé  à  se  soumettre. 
Quelques         Mais  los  préparatifs  étaient  faits  pour  écraser  ceux 

en  Bretagne,  dos  chefs  royalistes  qui  ne  voudraient  pas  se  rendre. 
Le  21  [janvier  (  1  "  pluviôse),  le  général  Chabot,  rom- 
pant la  suspension  d'armes ,  marcha  sur  les  bandes 
du  centre  de  la  Bretagne,  commandées  par  MM.  de 
Bourmont  et  de  La  Prévalaye.  Près  la  commune  de 
Mélay,  il  joignit  M.  de  Bourmont  qui,  à  la  tête  de 
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4  mille  chouans,  se  défendit  avec  vigueur,  mais 
fut  cependant  obligé  de  céder  aux  républicains, 
habitués  à  vaincre  d'autres  soldats  que  des  paysans. 
Lui-même ,  après  avoir  couru  le  plus  grand  danger, 
ne  parvint  qu'avec  beaucoup  de  peine  à  se  sauver. 
Obligé  bientôt  de  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  plus  soumission 
rien  pour  sa  cause ,  il  rendit  les  armes  le  24  janvier  Bourmont. 
(  4  pluviôse  ) . 

Le  général  Chabot  marcha  ensuite  sur  Rennes , 
pour  se  porter  de  là  vers  le  fond  de  la  Bretagne ,  oh 
le  général  Brune  concentrait  de  grandes  forces.  Le 
25  janvier  (5  pluviôse),  plusieurs  colonnes  parties  de 
Vannes ,  d' Auray,  d'Elven ,  sous  les  généraux  Harty 
et  Gency,  rencontrèrent  à  Grandchamp  les  bandes  de 
Georges.  Les  deux  généraux  républicains  avaient 
acheminé  sur  Vannes  des  convois  de  grains  et  de 
bestiaux ,  qu'ils  avaient  enlevés  dans  les  campagnes 
insurgées.  Les  chouans  ayant  voulu  reprendre  ce 
convoi,  les  colonnes  d'escorte  les  enveloppèrent, 
et,  malgré  la  plus  vigoureuse  résistance,  leur  tuè- 
rent 400  hommes,  plusieurs  chefs,  et  les  mirent 
complètement  en  déroute.  Le  surlendemain  27,  un 
combat  très-violent  à  Hennebon  fit  encore  périr 
300  chouans ,  et  acheva  de  détruire  toutes  les  espé- 
rances de  l'insurrection.  Il  y  avait  tout  près  des  cô- 
tes un  vaisseau  anglais  de  80  et  quelques  frégates , 
qui  purent  voir  combien  étaient  chimériques  les 
illusions  dont  on  avait  bercé  le  gouvernement  bri- 
tannique. Du  reste,  on  s'était  trompé  réciproque- 
ment ,  le  gouvernement  britannique  en  promettant 
une  nouvelle  expédition  comme  celle  de  Hollande , 
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les  Bmtons .  en*. aanonQajit .  «ne  Je^^:  leof «lasseti  Des 
royalistes  récemment  débapqués  euFentquekpie  poiae 
à  rejoindre  en  chidoupeJa^  division.  ,s^glaiseretiia- 
rent  f/bçus  comme/ des  dé^iigrés^  ipii.<ont  rfaeaaoojip 
soamission  {UTomiset  peuiait.^GeQrgesse  vit  réduit i^'d^é^yaser 
(^Georges,   j^  arme^ ,  et  livra  2ft*«ûiUa. fusils  et^20.  çièeesride 

,xanon,[qu:!il  venait.de  .recevoir  des. Anglais. 

Dans  la  Basse-Normandie,  M.  de  Frotté ^rjenae 
chef  fort  dévoué  à. sa.  cause,  était  ^avec^Georgeç,  le 
plus  résolu  j  des  royalistes  à. .  continuée  :  la  ^aeme  »nll 
fut  pour6ULvi^.par  les  généraux -Gardanne «t.  jQham- 
barUiac,  détachés  de  1^  garnison;  der  Paris,  ëlufiîevffs 
rencontres. très-vdves.  eur^ent  lieu  sur. drversrfMsifils. 
Le. 25*.janvier(  ^.pluviôse),  Mi>de  Frotté^^u^cjoint 
.par  le.  général  jGacdanne.  aux  forges  de  Coss^if^près 
de  la  Motte-Fouquet  ^  .et  perdit  beaucoup  deimoEde. 

.Xe  26  (6. pluviôse), \un des.chefs ,s.nomméeDcibeis- 

..gny,'  fut  attaqué,  cdans.  soa/CbâtaaUtde  Dubei^^gny, 
près  Fougères ,  ^et  essuya^GomIne.M...de.  Frotté, une 
p^te .considérable «. Enûaie  27  C^tpluviâsçji.le  gé- 
néral Chambarlhac:  env,elqppa ,  dans  les.«nyiions]]de 

.  SaintrChnstophiev.nonJ€)indlAlençon,)que|quesr0om> 

.,;pagnie&dechouans ,! «t.left  fit  passer  pap. les  aianes.  î] 

.  M . .  de.  Frotté  ; .  voyant  y  conune  t  les .  autans  >  {mais 

malheureusement  .trop  lard,  );que.  toute  Jiési&tance 

était.iippossible.  devant  ..des:  .aaombreuses .  xolointôs 

,qui  aviaienLaâsailU.le^ySf  JMLde  Frott^^iensa  (foUl 
était  teinp&,de.se.readre.xU  écrivit  ,,paur^demaoder 
la  paix  y.  ao,  général  Hédouville ,« ^iji , ./dans»  le.^mo- 

.ment,  était  à  Angers^.et)  en  aUendanLla .réponse , 
il  proposa  une  sifspensiûn  d'armes  au,  géûécaljGham- 
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'torlhac;  Gelui-^^i^tépondit  que ,  n'aymt  pas  de  ptMi- 

vfoirsfonr  traiter,  il  allait  s'adresser  au  gouverae- 

^Wkefùt  pour  en^tenir;  mais  que  dans  t'itateryalle<  il  ne 

t  «poovai^^ppeildretsuriui  de^suspeildré  le^  hostilités ,  à 

MiDomsiqHdM.  de-Fvotté'iie  oonseuttl'  à^Hivrer  immé- 

il  diateiiietit  les  armes^de  ses  soldiatsr G^étài4;  justement 

'«cequè'M.^deFitittémdoutâit'le  plus»  Il'mnsentaitbten 

à  se  soumettre,  et  à  signer  une  pac^calion  moiselifta- 

*4iéerniais  à* eeikdi<îon  de-  rester lamé^ftfin» de  saisir 

*tpkis^4ard'la>prei!mère  occasion  -fdyomUetde'  rerom- 

inenoei^ia' guerre,  il'^cpivit  ^ème  à  ses  lieutenants 

'^^des  lettres  danslesquiôlles, ^ûileuri{M^scrivantde«e 

.  'rendre ,  iï*)ear  reoommandmt  de  gafder  leurs  fuÈils. 

>^ndant  ce^temps  /lé  Premîe#  Constal ,  irrité  contre 

* l^sttiiatîon  de  M^  de  Frotté ^««vaitolxionné  dene 

"lui  point  acoo^de^  de  quartier ',>iet''de*  faire  sur  sa  per- 

'*sonneun  e:remple.'  MJdë  Friotté  >  inquifet  de  ne  pas 

•^roeevoir  de  réponse»à  ses  propositions,  voulut  *Be 

«mettre-en  commwnidation  avec'^ le  généi^l Guidai, 

teomnandant  le  éépifrtement  dé  Wrne»,'^!  fat  aitôté 

'Bwoîsix  des^  siens  ;  tandis  qû^ilchertrliait  à  le  voir,    ^rrestatioi 

Les  lettres  qu'on  trouva  sur  lai,  lesquelles  oontenaietit     ®^  ^^^^ 

♦k)rdrèàses'genë^ese^reiidre;  miais'en' gardanMeurs  m.  deFrott 

anBes,passèrent'poiir  une  trahison. 'Il  fat  ooodîiità 

^  Verneûil ,  et  livi'é' à  une  commission  oliliiaire. 

la  nouvelle 'de  son  an'estàtion  étant  vewue  î  Pa- 
^  ris  '^unéfoule'de  stollieitetprs  entourèrent  lé  Premier 
>  GonsUl^  et  (^tinrent  u-ne  suspension^  de  "procédure , 
•  quî'équivklait  à  unegrâce.'  Mais- ie»courrier  qui  ap- 
'»pOTtaif' l?o#drédu 'gouvernementarriva  trop  tei'd:  La 
*  CoBlstitutîon -étant  s«spendue^dansf4es^  départements 
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insurgés,  M.  de  Frotté  avait  été  jagé  sommairement, 
et  quand  le  sursis  arriva ,  ce  jeune  et  vaillant  chef 
avait  déjà  subi  la  peine  de  son  obstination.  La  du- 
plicité de  sa  conduite ,  bien  que  démontrée ,  n'était 
cependant  point  assez  condamnable ,  pour  qu'on  ne 
dût  pas  regretter  beaucoup  une  telle  exécution ,  la 
seule ,  au  reste ,  qui  ensanglanta  cette  heureuse  fin 
de  la  guerre  civile. 

Dès  ce  jour  les  départements  de  l'Ouest  furent  en- 
tièrement pacifiés.  La  sagesse  du  général  Hédou ville, 
la  vigueur ,  la  promptitude  des  moyens  employés , 
la  fatigue  des  insurgés ,  le  mélange  de  confiance  et 
de  crainte  que  leur  inspirait  le  Premier  Consul, 
amenèrent  cette  pacification  si  rapide.  Elle  était 
complètement  terminée  à  la  fin  de  février  1800 
(premiers  jours  de  ventôse).  Le  désarmement  s'opé- 
rait partout;  il  restait  seulement  des  voleurs  de 
grande  route,  dont  une  justice  active  et  impitoya- 
ble devait  bientôt  venir  à  bout.  Les  troupes  em- 
ployées dans  l'Ouest  se  remirent  en  marche  vers 
Paris,  pour  concourir  aux  vastes  desseins  du  Pre- 
mier Consul. 

La  Constitution ,  suspendue  dans  les  quatre  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure,  d'Ule-et-Vilaine , 
du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord ,  fut  remise  en 
vigueur,  et  la  plupart  des  chefs  qui  venaient  de 
déposer  les  armes ,  furent  successivement  attirés  à 
Paris,  dans  l'intention  de  les  mettre  en  rapport  avec 
le  Premier  Consul.  Celui-ci  savait  bien  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  leur  arracher  les  armes  des  mains ,  mais 
qu'il  fallait  s'emparer  de  ces  âmes  portées  à  l'exal- 
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tation,  et  les  diriger  vers  un  noble  bat.  Il  voulait  en- 
traîner les  chefs  royalistes  avec  lai,  dans  Timmense 
carrière  ouverte  en  ce  moment  à  tous  les  Français , 
les  conduire  à  la  fortune ,  à  la  gloire ,  par  ce  che* 
min  des  dangers,  qu'ils  étaient  habitués  à  parcourir.. 
Il  les  fil  inviter  à  venir  le  voir.  Sa  renommée,  qui 
inspirait  un  vif  désir  de  l'approcher  à  tous  ceux  qui 
en  avaient  Toccasion;  sa  bien&isance,  très-vantée 
déjà  dans  la  Vendée ,  et  qu'on  avait  à  invoquer  en 
faveur  des  nombreuses  victimes  de  la  guerre  ci- 
vile, étaient  pour  les  chefs  royalistes  autant  de  mo- 
tifs honorables  de  le  visiter.  Le  Premier  Consul  re- 
çut et  accueillit  fort  bien ,  d'abord  l'abbé  Dernier, 
puis  MM.  de  Bourmont,  d'Autichamp,  de  Ghâtillon , 
et  enfin  Georges  Gadoudal  lui-même.  Il  distingua 
Tabbé  Bemier,  et  résolut  de  se  l'attacher  en  l'em- 
ployant aux  difficiles  affaires  de  l'Église.  Il  entretint 
fréquemment  les  chefs  militants,  les  toucha  par  son 
noble  langage ,  et  en  décida  quelques-uns  à  servir 
dans  les  armées  françaises.  Il  réussit  même  à  gagner 
le  cœur  de  M.  de  Ghâtillon.  Celui-ci  rentra  dans  sa 
retraite,  se  maria,  et  devint  l'intermédiaire  ordi- 
naire, et  toujours  écouté,  de  ses  concitoyens,  quand 
ils  avaient  quelque  acte  de  justice  ou  d'humanité  à 
solliciter  du  Premier  Consul.  C'est  avec  la  gloire» 
la  clémence  et  la  bienfaisance  qu'on  termine  les 
révolutions. 

Georges  seul  résista  à  cette  haute  influence.  Quand 
il  fut  conduit  aux  Tuileries ,  l'aide-de-camp  chargé 
de  l'introduire  conçut  à  son  aspect  de  telles  craintes, 
qu'il  ne  voulut  jamais  refermer  la  porte  du  cabinet 
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du  Premier  Consul,  et  qu'il  venait  à  chaque  instant 
jeter  à  la  dérobée  quelques  regards  pour  voir  œ 
qui  s'y  passait.  L'entrevue  fat  longue.  Le  général 
Bonaparte  fit  en  vain  retentir  les  mots  de  patrie, 
dé  gloire  mx  oreilles  de  Georges ,  il  essaya  même 
en  vain  Famorce  de  rambition  sur  le  cœur  de  ce 
farouche  soldat  de  la  guerre  civile;  il  ne  réussit 
point ,  et  fat  convaincu  lui-même  qu'il  n*avail  pas 
réussi ,  en  voyant  le  visage  de  son  interlocuteur. 
Georges,  en  le  quittant,  partit  pour  l'Angleterre 
avec  M.  Hyde  de  Neuville.  Plusieurs  fois,  racon- 
tant son  entrevue  à  son  compagnon  de  voyage, 
et  lui  montrant  ses  bras  vigoureux,  il  s'écria  :  Quelle 
faute  j'ai  commise  de  ne  pas  étouffer  cet  homme 
Attgttetbrttsf— 

Cette  prompte  pacification  de  îa  Vendit  pro- 
duisit un  gtand  eflét  str  les  esprits.  Quetqfoes  ma^ 
veillants ,  qui  ne  voulaient  pas  ^expliquer  par  ses 
causes  naturelles,  c'es^à-d^re  par  l'énergie  des 
moyens  physiques,  par  la  sagesse  des  moyens 
moraux ,  et  surtout  par  l'influence  du  grand  nom 
du  Premier  Consul,  prétendaient  qu'il  y  avait  eu 
avec  les  Vendéens  des  conventions  secrètes,  danà 
Besquelles  on  leur  promettait  quelque  importante 
M(Hiveaaz  satisfactiou.  Ou  ue  disait  pas  clairement,  on  insî- 
a  pacification  ûuait  quo  Ce  Serait  peut-être  beaucoup  plus  que 
»t  l^JSion^  *^  rétablissement  des  principes  de  l'ancien  régime , 
mais  celui  des  Bourbons  eux-mêmes.  Cétaient  les 
nouvellistes  du  parti  révolutionnaire  qui  débitaient 
ces  fables  ridicules  ;  mais  les  gens  sensés ,  appré- 
ciant mieux  les  actes  du  général  Bonaparte ,  se  dî- 
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sfiient  qu'on  ne  faisait  pas  de  si  grandes  choses  ponr 
aatnii ,  et  croyaient  que ,  s'il  ne  travaillait  pas  uni- 
q^uMit  pour  la  France,  c'était  du  moins  pour  lui- 
Blême,  et  non  pour  les  Bourbons.  Du  reste,  aux  yeux 
de  tout  le  monde ,  la  pacification  de  la  Vendée  était 
un  éy^iement  des  plus  heureux ,  présageant  use 
piBÛx  plus  importante  et  plkis  difficile ,  la  paix  avec 

Le  Premier  Consul  se  hâta,  avant  d'ouvrir  la  cwn-  pj^ 
pagne  de  cette  année ,  de  dore  la  session  du  Corps  ^?  !?  ■•^®' 
Législatif,  et  de  pressar  l'adoption  des  nombreux  pro- 
jets de  lois  qu'il  avait  présentés.  Quelques  membres 
dm  Tribunat  se  plaignaient  de  la  rapidité  avec  laqudle 
on  les  foîsaît  discuter  et  voter,  a  Noos  sommes,  di^ 
»  saitletriiannSeditiez,  homme  impartial  et  modéré, 
n  nous  sommes  entraînés  dans  un  taurbûlon  ^lur^ 
1»  gemjoBy  dont  le  mouvement  rapide  se  dirige  vers  le 
»  bi^de  nos  vœux.  Ne  vaut4t  pas  mieux  cédera  l'im^ 
»  pétuosité  de  ce  mouvanent,  que  de  s'exposer  à  en 
»  ^itraver  la  marche?  L'année  prochaine  nous  exan^ 
»  neroiui  avec  plus  de  maturité  les  projets  présentés» 
»  novs  rectifierons  ce  qui  aurait  besoin  de  l'être.  » 
Tout  mafTchait,  en  effet,  rapidement  vers  le  but  qœb 
PrNaier  Consul  s'était  pressé .  Les  lois  votées  étaMtt 
mises  à  exécution;  les  fonctionnaires  nommés  ae 
rendaient  à  lem*  poste.  Les  nouveaux  préfets  mé- 
traient en  charge ,  et  l'administoatton  reprenait  de 
toute  part  on  ensembte ,  une  activité  qu'on  ne  lui 
avait  jamaûs  tus.  Les  ccmtributiofis  aRxiérées  len^ 
traâent  dans  les  caisses  du  Trésor,  depuis  que  la  coor 
des  rôles  permettait  de  se  prés^iter  avec  ma 
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titre  légal  aux  contribuables.  Chaque  jour  de  nou- 
velles mesures  signalaient  plus  clairement  la  marche 
politique  du  gouvernement.  Une  seconde  liste  de 
proscrits  venait  d'obtenir  le  bienfait  du  rappel.  Les 
écrivains  y  figuraient  en  grand  nombre.  MM.'  de 
Fontanes ,  de  La  Harpe ,  Suard ,  Sicard ,  Michaud , 
Fiévée,  étaient  rappelés  de  leur  exil,  ou  autorisés  à 
sortir  de  leur  retraite.  Les  membres  de  l'Assemblée 
Constituante,  connus  pour  avoir  voté  l'abolition  des 
institutions  féodales,  étaient  exemptés  de  toutes  les 
rigueurs  dont  on  les  avait  frappés  sous  la  Convention 
et  le  Directoire.  Un  proscrit  fameux  du  1 8  fructidor, 
négociateur  et  signataire  du  premier  traité  de  paix 
de  la  République,  l'ex-directeur  Barthélémy,  était, 
sur  la  proposition  des  Consuls,  nommé  sénateur.  En- 
fin, un  autre  proscrit  de  la  même  date,  Carnot,  récem- 
ment tiré  de  l'exil,  puis  nommé  inspecteur  aux  re- 
vues, venait  d'être  appelé  au  ministère  de  la  guerre, 
à  la  place  du  général  Berthier,  partant  pour  prendre 
le  commandement  de  l'une  des  armées  de  la  Ré- 
publique. Le  nom  de  Carnot  était  alors  un  grand 
nom  militaire ,  auquel  se  rattachait  le  souvenir  des 
victoires  de  la  Convention  en  quatre-vingt-treize  ;  et, 
bien  que  le  nom  du  général  Bonaparte  fût  suffisant 
pour  faire  trembler  la  coalition,  celui  de  Carnot, 
s'ajoutant  au  sien,  produisit  encore  une  véritable 
sensation  sur  les  états-majors  étrangers. 

La  session  tendant  à  sa  fin,  l'opposition  du  Tri- 
bunat  fit  une  dernière  tentative,  qui  causa  quel- 
que agitation ,  bien  qu'elle  fftt  repoussée  par  une 
grande  majorité.  Le  Corps  Législatif  ne  devait  siéger 
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que  quatre  mois.  Il  n'y  avait  pas  de  terme  assigné 
aux  sessions  du  Tribunal.  Ce  dernier  pouvait  donc  se 
réunir,  bien  que  la  vacance  du  Corps  Législatif  le 
laissât  sans  ouvrage.  On  lui  proposa  de  se  créer  un 
emploi  de  son  temps,  au  moyen  des  pétitions  qu'il 
était  seul  chargé  de  recevoir,  et  des  vœux  qu'il 
était  autorisé  à  émettre  sur  les  objets  d'intérêt  gé- 
néral. M.  Benjamin  Constant  proposa  de  livrer  ces 
pétitions  à  des  commissions  distinctes ,  de  les  sou- 
mettre à  un  travail  continuel,  et  de  se  ménager 
par  ce  moyen ,  non-seulement  la  discussion  de  tous 
les  actes  du  gouvernement,  chose  en  soi  fort  légi- 
time, mais  leur  discussion  permanente  pendant  les 
douze  mois  de  l'année.  Cette  proposition  fut  repous- 
sée dans  ce  qu'elle  avait  de  grave.  Il  fut  décidé 
que  le  Tribunat  se  réunirait  une  fois  par  quinzaine, 
pour  entendre  un  rapport  de  pétitions,  et  que  ce 
rapport  serait  fait  par  le  bureau  de  l'assemblée, 
composé  du  président  et  des  secrétaires.  Réduite  à 
ces  termes,  la  proposition  n'avait  plus  rien  d'in- 
quiétant. 

Sauf  cette  dernière  tentative,  la  fin  de  la  session 
fut  parfaitement  paisible,  même  au  Tribunat.  Les 
projets  du  gouvernement  y  avaient  obtenu  une  telle 
majorité,  qu'il  fallait  une  bien  grande  susceptibilité, 
pour  en  vouloir  à  ce  corps  de  l'opposition  d'une 
vingtaine  de  ses  membres.  Le  Premier  Consul,  quel- 
que disposé  qu'il  fût  à  ne  rien  supporter,  prit  le  parti 
de  n'en  tenir  aucun  compte.  Aussi  cette  première  ses- 
sion, dite  de  l'an  viii,  ne  répondit-elle  aucunement 
aux  craintes  que  certains  propagateurs  de  mauvaises 
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nouvelles  affectaient  de  répandre.  Si  plus  tard  les 
choses  en  étaient  restées  là ,  on  se  serait  acœmmodé 
de  ce  dernier  simulacre  des  assemblées  délibérantes. 
Cette  génération  alarmée,  et  le  chef  qu'elle  avait 
adopté ,  les  auraient  également  supportées. 

Un  peu  avant  la  clôture  de  la  session ,  le  Premier 
Consul  prit,  à  T égard  de  la  presse  périodique,  une 
mesure  qui  aujourd'hui  ne  serait  rien  moins  qu'un 
phénomène  impossible,  mais  qui  alors ,  grâce  au  si- 
lence de  la  Constitation,  était  une  mesure  tout  à  fait 
légale,  et,  grâce  |i  l'esprit  du  temps,  à  peu  jM-ès  in- 
signifiante. La  Constitution,  en  effet,  ne  disait  rien 
à  l'égard  de  la  presse  périodique,  et  il  paraîtra  éton- 
nant qu'une  liberté  aussi  importante  que  celle  d'é- 
crire, n'eût  pas  même  obtenu  une  mention  spé- 
ciale dans  la  loi  fondamentale  de  l'État.  Mais  alors 
la  tribune ,  tant  celle  des  assemblées  que  celle  des 
clubs,  avait  été  pour  les  passions  révolutionnaires 
le  moyen  préféré  de  se  produire,  et  on  avait  tant 
usé  du  droit  de  parler,  qu'on  avait  tenu  peu  de 
compte  du  droit  d'écrire.  A  l'époque  du  i  8  fructi- 
dor, la  presse  fut  un  peu  plus  employée ,  mais  par- 
ticulièrement par  les  royalistes,  et  elle  excita  contre 
elle  un  tel  soulèvement  chez  les  révolutionnaires, 
qu'elle  leur  inspira  depuis  un  médiocre  int^t.  On 
souffrit  donc  qu'elle  fût  proscrite  au  1 8  fructidor,  et 
que,  dans  la  rédaction  de  la  Constitution  de  l'an  vm, 
elle  fût  omise,  et  livrée  dès  lors  à  l'arbitraire  du 
gouvernement. 

Le  Premier  Consul,  qui  avait  déjà  supporté  avec 
peu  de  patience  les  attaques  des  journaux  royalistes 
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lorsqu'il  était  simple  général  de  Tarmiée  d'Italie, 
commençait  à  s'inquiéter  aujourd'hui  des  indiscret 
tiens  que  la  presse  commettait  à  l'égard  des  opéra- 
tions militaires,  et  des  attaques  virulentes  qu'elle  se 
permettait  contre  les  gouvernements  étrangers.  S'ap- 
pliquant  d'une  manière  toute  particulière  à  réconci- 
lier la  République  avec  l'Europe,  il  craignait  que 
les  feuilles  républicaines ,  fort  déchaînées  contre  les 
cabinets,  surtout  depuis  le  refus  des  ofi&'es  de  la 
France^  ne  rendissent  vains  tous  ses  efforts  de  rap- 
prochement. Le  roi  de  Prusse,  notamment,  avait  eu 
à  se  plaindre  de  quelques  journaux  français ,  et  en 
avait  exprimé  son  déplaisir.  Le  Premier  Consul,  qui 
voulait  effacer  partout  Les  traces  de  la  violence ,  et 
qui  n'était  pas  retenu  d'ailleurs ,  à  l'égard  de  la  li-- 
berté  de  la  presse ,  par  une  opinion  publique  ferme 
et  arrêtée ,  telle  que  celle  qui  existe  aujourd'hui , 
prit  une  décision,  par  laquelle  il  supprima  una 
grande  quantité  de  journaux ,  et  désigna  ceux  qi|i 
auraient  le  privilège  de  continuer  à  paraître.  Ces' 
dispositions  devaient  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  la 
paix  générale.  Les  journaux  maintenus  étaient  au 
nombre  de  treize.  C'étaient  :  le  Moniteur  universel.       ^-^j^ 

—  Le  Journal  de^  Débats.  ~  Le  Journal  de  Paru.  A^^  joumau: 

aanig 

—  Le  Bien-informé.  —  Le  Publiciste.  —  VAmi  des     autorisés 
lois.  —  La  Clef  du  cabinet.  —  Le  Citoyen  français.      ^*" 

—  La  Gazette  de  France.  —  Le  Journal  des  hom- 
mes libres.  —  Le  Journul  du  soir.  -^  Le  Journal 
des  défenseurs  de  la  Patrie.  '-  La  Déoade  philoso- 
phique. 

Ces  journaux  favorisés  étaient  en  outre  avertis  que 
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ceux  qui  publieraient  des  articles  ôontre  la  Constitu- 
tion, contre  les  armées,  leur  gloire  ou  leur  intérêt, 
qui  publieraient  des  invectives  contre  les  gouverne- 
ments étrangers,  amis  ou  alliés  de  la  France,  se- 
raient immédiatement  supprimés. 

Cette  mesure  y  qui  paraîtrait  si  extraordinaire  au- 
jourd'hui, fut  accueillie  sans  murmure  et  sans  éton- 
nement,  car  les  choses  n'ont  de  valeur  que  par  l'es- 
prit qui  règne. 
Dépouille-        Les  votes  demandés  aux  citoyens ,  au  sujet  de  la 
d^wtes     nouvelle  Constitution,  avaient  été  recueillis  et  comp- 
dMs^toute    *^^*  ^®  résultat  de  ce  dépouillement  fut  communiqué 
te  France,    au  Sénat,  au  Corps  Législatif ,  au  Tribunat,  par  un 

à  l'occasion  ,  r         o  »  »  r 

de  te  nouvelle  mcssago  dcs  Cousuls.  Aucuue  des  constitutions  an- 
nstitution.  t^pj^m^gg  n'avait  été  acceptée  par  un  aussi  grand 

nombre  de  suffrages. 

On  avait  compté ,  en  1 793 ,  pour  la  Constitution 
de  cette  époque,  1,800  mille  suflfrages  favorables, 
et  H  mille  sufirages  contraires;  en  1795,  pour  la 
Constitution  directoriale,  un  million  57  mille  sufira- 
ges favorables,  et  49  mille  contraires.  Cette  fois  il 
se  présenta  plus  de  3  millions  de  votants ,  sur  les- 
quels 3  millions  adoptèrent  la  Constitution,  1 5  cents 
seulement  la  repoussèrent'.  Assurément,  ces  vaines 
fcn*malités  ne  signifient  rien  pour  les  esprits  sérieux. 
Ce  n'est  pas  à  ces  signes  vulgaires  et  souvent  men- 
songers, c'est  à  son  aspect  moral  qu'on  juge  de  la  vo- 

1  Void  les  nombres  exacts  :  en  1793,  1,801,918  suffrages  favorables 
et  ll;6t0  contraires;  en  1795,  1,057,390 suffrages  favorables  et  49,955 
contraires;  en  1800,  sur  3,012,569  votants,  3,011,007  favorables  et 
1,562  contraires. 
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lonté  d'one  société.  Mais  la  différence  dans  le  nombre 
des  votants  avait  ici  une  incontestable  signification. 
Elle  prouvait  au  moins  combien  était  général  le  sen- 
timent qui  appelait  un  gouvernement  fort  et  répa- 
rateur, capable  d'assurer  l'ordre,  la  victoire  et  la 
paix. 

Le  Premier  Consul,  avant  son  départ  pour  l'armée, 
se  décida  enfin  à  une  démarche  importante  :  il  alla 
s'établir  aux  Tuileries.  Avec  la  disposition  des  esprits 
à  voir  en  lui  un  César,  un  Cromwell ,  destiné  à  ter- 
miner le  règne  de  l'anarchie  par  le  règne  du  pouvoir 
absolu,  cet  établissement  dans  le  palais  dès  rois  était 
une  démarche  hardie  et  délicate ,  non  à  cause  des 
résistances  qu'elle  pouvait  provoquer,  mais  de  l'effet 
moral  qu'elle  était  dans  le  cas  de  produire. 

Le  Premier  Consul  la  fit  précéder  d'une  cérémonie 
imposante,  et  habilement  imaginée.  Washington  ve- 
nait de  mourir.  La  mort  de  cet  illustre  personnage , 
qui  avait  rempli  de  son  nom  la  fin  du  dernier  siècle, 
avait  été  un  sujet  de  regrets  pour  tous  les  amis  de 
la  liberté  en  Europe.  Le  Premier  Consul ,  jugeant 
qu'une  manifestation  à  ce  sujet  était  opportune, 
adressa  aux  armées  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Washington  est  mort!  Ce  grand  homme  s'est 
»  battu  contre  la  tyrannie  ;  il  a  consolidé  l'indépen- 
y>  dance  de  sa  patrie.  Sa  mémoire  sera  toujours  chère 
»  au  peuple  français,  comme  à  tous  les  hommes  li- 
»  bres  des  deux  mondes ,  et  spécialement  aux  sol- 
»  dats  français,  qui,  comme  lui  et  les  soldats  améri- 
»  cains,  se  battent  pour  l'égalité  et  la  liberté.  » 

En  conséquence,  dix  jours  de  deuil  furent  ordon- 
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nés.  Ce  deuil  devait  consister  en  un  crêpe  noir  sus- 
pendu à  tous  les  drapeaux  de  la  République.  Le 
Premier  Consul  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  fit  préparer  une 
fête  simple  et  noble  dans  F  église  des  Invalides, 
église  appelée,  dans  la  langue  fugitive  du  temps,  le 
temple  de  Mars.  Les  drapeaux  conquis  en  Egypte 
n'avaient  pas  encore  été  présentés  au  gouvernement. 
Le  général  Lannes  fut  chargé  de  les  remettre,  en 
cette  occasion,  au  ministre  de  la  guerre,  sous  le  dôme 
magnifique  élevé  par  le  grand  roi  à  la  vieillesse 
guerrière. 

Le  9  février  (20  pluviôse),  toutes  les  autorités 
étant  réunies  aux  Invalides,  le  général  Lannes 
présenta  au  ministre  de  la  guerre  Berthier  96  dra- 
peaux, pris  aux  Pyramides,  au  Mont-Tbabor,  à 
Aboukir.  Il  prononça  une  harangue  courte  et  mar- 
tiale. Berthier  lui  fit  une  réponse  du  même  genre. 
Celui-ci  était  assis  entre  deux  invalides  centenaires, 
et  il  avait  en  face  le  buste  de  Washington ,  ombragé 
des  mille  drapeaux ,  conquis  sur  TEurope  par  les 
armées  de  la  France  républicaine. 
Éloge  Non  loin  de  là  une  tribune  était  préparée.  On  y 

Washington  ^^^  i^ontcr  uu  proscrit,  qui  devait  sa  liberté  à  la  po- 
F^nt^w^  litique  du  Premier  Consul  :  c'était  M.  de  Fontanes , 
écrivain  pur  et  brillant,  le  dernier  qui  ait  fait 
usage  de  cette  langue  française,  autrefois  si  par&ite, 
et  emportée  aujourd'hui  avec  le  dix-huitième  siècle 
dans  les  abîmes  du  passé.  M.  de  Fontanes  prononça 
en  un  langage  étudié,  mais  superbe,  l'éloge  funèbre 
du  héros  de  l'Amérique.  Il  célébra  les  vertus  guer- 
rières de  Washington,  sa  valeur,  sa  sagesse,  son 
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désintéressement  ;  il  plaça  fort  au-dessus  du  génie 
militaire ,  qui  sait  remporter  des  victoires ,  le  génie 
réparateur  qui  sait  terminer  les  guerres  civiles,  fer- 
mer les  plaies  de  la  patrie ,  et  donner  la  paix  au 
monde.  A  côté  de  Tombre  de  Washington,  il  évoqua 
celles  de  Turenne,  de  Catinat,  de  Condé,  et,  parlant 
en  quelque  sorte  au  nom  de  ces  grands  hommes,  il 
donna ,  sous  la  forme  la  plus  délicate  et  la  plus  di- 
gne ,  des  louanges ,  qui  cette  fois  étaient  pleines  de 
nc^lesse,  parce  qu'elles  étaient  pleines  de  sages 
leçons. 

«  Oui ,  s'écriait-il  en  finissant ,  oui ,  tes  conseils 
»  seront  entendus ,  ô  Washington  !  6  guerrier  !  6  lé- 
»  gislateur!  ô  citoyen  sans  reproche  !  Celui  qui,  jeune 
»  encore  ,  te  surpassa  dans  les  batailles  ,  fermera  , 
K>  comme  toi ,  de  ses  mains  triomphantes ,  les  ble&- 
»  sures  de  la  patrie .  Bientôt,  nous  en  avons  pour  gages 
»  sa  volonté,  et  son  génie  guerrier,  s'il  était  malheu- 
»  reusement  nécessaire,  bientôt  l'hymne  de  la  paix 
»  retentira  dans  ce  temple  de  la  guerre  ;  alors  le  sen- 
»  timent  universel  de  la  joie  effacera  le  souvenir  de 
»  toutes  les  injustices  et  de  toutes  les  oppressions. .  • 
»  déjà  même  les  opprimés  oublient  leurs  maux ,  en 

»  se  confiant  à  l'avenir! Les  acclamations  de 

»  tous  les  siècles  accompagneront  le  héros  qui  don* 
»  nera  ce  bienfait  à  la  France ,  et  au  monde  qu'elle 
»  ébranle  depuis  trop  long-temps.  » 

Ce  discours  terminé ,  des  crêpes  noirs  furent  atta- 
chés à  tous  les  drapeaux,  et  la  République  française 
fut  censée  en  deuil  du  fondateur  de  la  République 
américaine,  comme  les  monarchies  qui  se  mettent 
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en  deuil ,  les  unes  pour  les  pertes  que  font  les  au- 
tres. Que  manquait-ii  à  cette  pompe  ,  pour  qu'elle 
eût  la  grandeur  de  ces  scènes  funèbres  ,  où 
Louis  XIV  venait  entendre  l'éloge  de  l'un  de  ses 
guerriers,  de  la  bouche  de  Fléchier  ou  de  Bos- 
suet?  Ce  n'était  pas  sans  doute  la  grandeur  des  cho- 
ses et  des  hommes ,  car  on  parlait  de  Washington 
devant  le  général  Bonaparte ,  on  parlait  au  milieu 
d'une  société  qui  avait  vu  aussi  des  Charles  I*'  mon- 
ter sur  l'échafaud ,  et  même  des  femmes  couronnées 
les  y  suivre  !  On  pouvait  y  prononcer  à  chaque  instant 
les  mots  de  Fleurus ,  d' Arcole ,  de  Rivoli ,  de  Zu- 
rich ,  des  Pyramides ,  et  ces  mots  magnifiques  pou- 
vaient as3urément  agrandir  un  discours  aussi  bien 
que  ceux  des  Dunes  et  de  Rocroy  !  Que  manquait-il 
donc  à  cette  solennité  pour  être  tout  à  fait  grande? 
Il  y  manquait  ce  que  le  plus  grand  des  hommes  lui- 
même  n'y  pouvait  mettre  :  il  y  manquait  la  religion 
d'abord ,  non  pas  celle  qu'on  s'efforce  d'avoir,  mais 
celle  qu'on  a  véritablement,  et  sans  laquelle  les 
morts  sont  toujours  froidement  célébrés  :  il  y  man- 
quait le  génie  des  Bossuet ,  car  il  est  des  grandeurs 
qui  ne  reviennent  pas  chez  les  nations,  et  si  les  Tu- 
renne  ,  les  Condé  ont  des  successeurs ,  les  Bossuet 
n'en  ont  pas  :  il  y  manquait  enfin  une  certaine  sin- 
cérité, car  cet  hommage  à  un  héros ,  renommé  sur- 
tout par  le  désintéressement  de  son  ambition ,  était 
trop  visiblement  affecté.  Cependant  n'allons  pas 
croire ,  avec  la  foule  des  interprétateurs  vulgaires , 
que  tout  fût  ici  de  l'hypocrisie  pure  :  sans  doute  il  y 
en  avait  ;  mais  il  y  avait  aussi  les  illusions  ordinal- 
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res  da  temps,  et  de  tous  les  temps!  Les  hommes,  

en  effet ,  se  trompent  plus  souvent  eux-mêmes  qu  ils 
ne  trompent  les  antres.  Beaucoup  de  Français , 
comme  les  Romains  sous  Auguste,  croyaient  encore 
à  la  République,  parce  qu'on  en  prononçait  soigneu- 
sement le  nom  ;  et  il  n'est  pas  bien  certain  que  Tpr- 
donnateur  de  cette  fête  funèbre,  que  le  général 
Bonaparte  lui-même ,  ne  s'abusât  en  célébrant  Was* 
hingtoH  ,  et  qu'il  ne  crût  eflFectivement  qu'on  pou- 
vait en  France  comme  en  Amérique,  être  le  premier, 
sans  être  roi  ou  empereur. 

Cette  cérémonie  était  le  prélude  de  l'installation      Travaux 

exécutés 

des  trois  Consuls  aux  Tuileries.  Depuis  long-temps  aux  luiienes 
on  faisait  à  ce  palais  les  réparations  nécessaires  ;  on  y  ^^oir 
effaçait  les  traces  que  la  Convention  y  avait  laissées,  ^*  consuls 
on  supprimait  les  bonnets  rouges  qu'elle  avait  fait 
placer  an  milieu  des  lambris  dorés.  Le  Premier  Con- 
sul devait  occuper  l'appartement  du  premier  étage, 
celui  même  que  la  famille  royale,  aujourd'hui  ré- 
gnante ,  occupe  pendant  les  réceptions  du  soir.  Sa 
femme  et  ses  enfants  devaient  être  logés  au-dessous 
de  lui,  à  l'entresol.  La  galerie  de  Diane  était,  comme 
à  présent,  le  vestibule  qu'il  fallait  traverser  pour 
arriver  à  la  demeure  du  chef  de  l'État.  Le  Premier 
Consul  la  fit  décorer  avec  des  bustes  représentant 
une  suite  de  grands  hommes,  et  s'attacha  à  marquer, 
par  le  choix  de  ces  bustes,  les  prédilections  de  son 
esprit  :  c'étaient Démosthène ,  Alexandre,  Annibal, 
Scipion,  Brutus,  Cicéron,  Caton,  César,  Gustave- 
Adolphe,  Turenne,  Condé,  Duguai-Trouin,  Marlbo- 
rough,  Eugène,  le  maréchal  de  Saxe,  Washington, 
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le  Grand-Frédéric,  Mirabeau,  Dugommier,  Dam- 

pierre,  Marceau,  Joubert;  c'est-à-dire  des  guerriers 
et  des  orateurs ,  des  défenseurs  de  la  liberté  et  des 
conquérants ,  des  héros  de  Tancienne  monarchie  et 
de  ta  République ,  enfin  quatre  généraux  de  la  Ré- 
volution, morts  au  feu.  Réunir  autour  de  lui  les 
gloires  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  comme 
autour  de  son  gouv^nemenl  il  voulait  réunir  tous 
les  partis ,  tel  était  à  chaque  occasion  le  penchant 
qu'il  aimait  à  manifester. 

Mais  il  ne  devait  pas  occuper  seul  les  Tuileries. 
Ses  deux  collègues  devaient  les  occuper  avec  lui. 
Le  Consul  Lebrun  fut  logé  au  pavillon  de  Flore. 
Quant  au  Consul  Cambacérès ,  qui  avait  rang  avant 
le  Consul  Lebrun,  3  refesa  de  prendre  phce  <kBS 
ce  palais  des  rois.  Ce  personnage ,  d'une  prudence 
consommée,  le  seul  peut^tre  des  hommes  de  ce 
temps  qui  ne  se  soit  livré  à  aucune  illusion,  ce 
personnage  dit  à  son  colique  Lebrun  :  C'est  une 
fttute  d'aller  nous  loger  aux  Tuileries  r  cela  ne  nous 
convient  point  à  nous,  et,  pour  moi ,  je  nlrai  pas. 
Le  gén^I  Bonaparte  voudra  bientôt  y  logar  seul  ; 
fl  faudra  alors  en  sortir.  Mieux  vaut  n'y  pas  entrer. 
^-11  n'y  alla  pas,  et  se  fit  donner  un  bel  l^tel  sur  la 
j^e  du  Carrousel ,  qu'il  a  gardé  aussi  long-temps 
que  Napoléon  a  gardé  l'Empire. 

Lorsque  tout  fut  disposé ,  et  quelques  jours  après 
la  cérémonie  funèbre  des  Invalides ,  te  Premier  Con- 
sul résolut  de  prendre  publiquement  possession  des 
Tuileries.  Il  le  fit  avec  une  grande  solennité. 

se  rendent        Lo  <  9  févricT  (30  pluviôsc),  il  quitta  le  Luxem- 
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hoiaarg ,  pour  de  rendre  à  sou  nouveau  palais ,  pré- 
cédé et  suivi  d'un  cortège  imposant.  Les  beaux  ré- 
giments qui  avaient  passé  de  Hollande  en  Vendée»  ^"  srand 
de  la  Vendée  à  Paris ,  et  qui  allaient  s'illustrer  pour  du 
ta  centième  fois  dans  les  plaines  de  FAllemagne  et  auriuiied^. 
de  rilalie ,  ces  régiments ,  commandés  par  Lannes  ^. 
Maraty  Bessières,  ouvraient  la  marché.  Puis  ve- 
naient dans  des  voitures,  presque  toutes  d'emprunt, 
les  ministres,  le  Conseil  d'État ,  les  autorités  puhli* 
qu6É,  enfin  dans  un  beau  carrosse,  attelé  de  six  che- 
vaux blancs,  les  trois  Consuls  eux-mêmes.  Ces  che- 
vaux avairat  un  à-propos  particulier ,  dans  cette 
circonstance  :  c'étaient  ceux  que  l'Empereur  d'Aile^ 
magne  avait  donnés  au  général  Bonaparte ,  à  l'occa- 
skm  de  la  paix  de  Campo-Formio.  Le  général  avait 
reçu  aussi  de  ce  prince  un  magnifique  sabre  dont  il 
eut  soin  de  se  parer  ce  jour-là.  Il  étalait  ainsi  autour 
de  lui  tout  ce  qui  rappelait  le  guerrier  pacificateur. 
La  foule  répandue  dans  les  rues ,  et  sur  les  quais 
qui  aboutissent  aux  Tuileries ,  accueillit  sa  présence 
avec  de  vives  acclamations.  Ces  acclamations  étaient 
smcères,  car  on  saluait  en  lui  la  gloire  de  la  France  y 
et  le  commencement  de  sa  prospérité.  Arrivée  au 
Carrousel ,  la  voiture  des  Consuls  fut  regue  par  la 
garde  coifêulaire  ,  et  passa  devant  deux  corps-de- 
gwde  construits,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche  de 
la  cour  du  palsis.  Sur  l'un  des  deux  était  restée 
eette  inscription  :  La  rotacté  em  Frange  est  aboub  , 

ST  T«  8S  KBIÈTBRA  JAMAIS. 

A  peine  entré  dans  la  cour ,  le  Premier  Consul 
BEionta  à  cheval ,  et  passa  en  revue  les  troupes  qui 
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étaient  rangées  devant  le  palais.  Arrivé  en  présence 
des  drapeaux  de  la  96%  de  la  43*  et  de  la  30'  demi- 
brigades  ,  drapeaux  noircis ,  déchirés  par  les  balles, 
il  les  salua ,  et  fut  salué  à  son  tour  par  les  cris  des 
soldats.  Après  avoir  parcouru  leurs  rangs ,  il  se 
plaça  devant  le  pavillon  de  Flore,  et  les  vit  défiler 
devant  lui.  Au-dessus  de  sa  tôte,  sur  le  balcon  du 
palais ,  se  trouvaient  les  Consuls ,  les  principales  au- 
torités ,  sa  famille  enfin ,  qui  commençait  à  avoir 
rang  dans  l'État.  La  revue  terminée,  il  monta  dans 
les  appartements  ;  le  ministre  de  l'intérieur  lui  pré- 
senta les  autorités  civiles,  le  ministre  de  la  guerre 
lui  présenta  les  autorités  militaires,  le  ministre  de 
la  marine  tous  les  ofiiciers  de  mer  se  trouvant  pour 
le  moment  à  Paris.  Dans  la  journée ,  il  y  eut  ban- 
quet aux*  Tuileries  et  chez  les  ministres. 

Le  service  du  palais  consulaire  fut  réglé  comme 
il  suit  :  un  conseiller  d'État ,  ancien  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Bénezech ,  était  chargé  de  l'adminis- 
tration générale  de  ce  palais.  Les  aides-de-camp,  et 
surtout  Duroc,  devaient  en  faire  les  honneurs,  et 
remplacer  cette  multitude  d'officiers  de  tout  genre, 
qtii  (Htlinairement  remplissent  les  vastes  apparte- 
ments des  royautés  européennes.  Tous  les  quinze 
jours ,  le  2  et  le  1 7  de  chaque  mois ,  le  Premier 
Consul  recevait  le  corps  diplomatique.  Une  fois  par 
décade ,  à  des  jours  différents  et  à  des  heures  dé- 
terminées, il  recevait  les  sénateurs,  les  meml»*es 
du  Corps  Législatif,  du  Tribunat,  du  Tribunal  de 
cassation.  Les  fonctionnaires  qui  avaient  à  l'entre- 
tenir, devaient  s'adresser  aux  ministres  dont  ils  dé- 
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pendaient,  pour  lui  être  présentés.  Le  2  ventôse 
(21  février),  deux  jours  après  son  installation  aux 
Tuileries,  il  donna  audience  au  corps  diplomatique. 
Entouré  d'un  nombreux  état-major,  et  ayant  les 
deux  Consuls  à  ses  côtés ,  il  reçut  les  envoyés  des 
États  qui  n'étaient  pas  en  guerre  avec  la  Republi- 
que. Introduits  par  M.  Bénezech,  présentés  par  le 
ministre  des  relations  extérieures ,  ils  remirent  leurs 
lettres  de  créance  au  Premier  Consul ,  qui  les  trans- 
mit au  ministre ,  à  peu  près  comme  font  les  souve- 
rains dans  les  gouvernements  monarchiques.  Les 
agents  étrangers  qui  figurèrent  à  cette  audience 
étaient  M.  de  Musquiz,  ambassadeur  d'Espagne; 
M.  de  Sandoz-RoUin ,  ministre  de  Prusse  ;  M.  de 
Schimmelpenninck,  ambassadeur  de  Hollande  ;  M.  de 
Serbelloni ,  envoyé  de  la  République  Cisalpine  ;  en- 
fin les  chargés  d'affaires  de  Danemark ,  de  Suède , 
de  Suisse,  de  Bade,  de  Hesse-Cassel,  de  Rome, 
de  Gênes,  etc.  {Moniteur  du  4  ventôse  an  vin). 

La  présentation  terminée,  ces  divers  ministres 
furent  introduits  auprès  de  madame  Bonaparte. 

Tous  les  cinq  jours,  le  Premier  Consul  passait 
en  revue  les  régiments  qui  travwsaîent  Paris  pour  Revues 
se  rendre  aux  frontières.  C'était  là  qu'il  se  laissait  J^^^^^ 
voir  aux  troupes  et  à  la  multitude ,  toujours  pressée 
d'accourir  sur  ses  pas.  Maigre,  pâle,  penché  sur 
son  cheval,  il  intéressait  et  frappait  à  la  fois,  par 
une  beauté  grave  et  triste ,  par  une  apparence  de 
mauvaise  santé  dont  on  commençait  à  s'inquiéter 
beaucoup,  car  jamais  la  conservation  d'un  homme 
n'avait  été  autant  désirée  que  la  sienne. 

TOM.  I.  ^5 
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Après  ces  revues,  les  officiers  des  troupes  étaient 
admis  à  sa  table.  Le&  niiDistres>  étrangers ,  les- mem- 
bres des  assemblées ,  les  magistrats  y  les  fonction- 
naires,  étaient  appelés  à  des  repas  où  régnsât  un 
luxe  décent.  Il  n'y  avait  encore  à  cette  coui  nais- 
sante ni  dames  d'honneur,  ni  chambellans  ;  la  tenue 
y  était  sévère,  mais  déjà  un  peu.  redbeircbée.  On 
a'y  gardait  volontiers  des  usages  du  Directoire,  sous 
lequel  une  imitation  ridicule  des  costumes  anti- 
ques, jointe  à  la  dissolution  des  mœurs,  avait  été 
tonte  dignité  à  la  représentation  extérieure  du  goii- 
vouement.  On  était  âlencieux ,  cm  s'observait ,  on 
suivait  des  yeux  le  personnage  extraordinaire  qm 
avait  déjà  exécuté  de  si  grandes  choses ,.  et  qui  en 
feisait  espérer  de  plus  grandes  exucore.  On  attendaâi 
ses  questions ,  on  y  répondait  avec  déférence. 

Le  lendemain  dui  jour  où  il  s'était  établi  aux  Tw- 
lerie»,  le  général  Bonapsffte,  les  parcourant  avec 
son  secrétaire,  M.  de  Bourrieime,  Im  dit  :  <v  Gh 
bien ,  Bourrienne ,  nous  voilà  donc  awx  Tuileries! . . . 
Maintenant  û  feoi  y  rest^.  % 
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Préparatifs  de  guerre.  —  Forces  de  la  coalition  en  1800.  —  Années  do 
baron  de  Mêlas  en  Ligurie,  du  maréchal  de  Kray  en  Soiabe.  —  Plan 
de  campagne  des  Autrichiens.  —  Importance  de  la  Suisse  dans  cette 
guerre.  —  Plan  du  général  Bonaparte.  —  Il  forme  la  résohition  de  se 
servir  de  la  Suisse  pour  déboucher  dans  le  flanc  de  M.  de  Kray,  et 
sur  les  derrières  de  M.  de  Mêlas.  —  Rôle  qu'il  destine  à  Moreau ,  et 
qu'il  se  destine  à  lui-même.  —  Création  de  l'armée  de  réserre.  — 
Instructions  à  Massêna.  —  Commencement  des  hostilités.  —  Le  baroo 
de  Mêlas  attaque  l'armée  de  Ligurie  sur  l'Apennin ,  et  la  sépare  en 
dem  moitiés,  dont  l'nne  est  rejetée  sur  le  Var,  l'antre  sur  Génet»  -— 
Masséna,  renfermé  dans  Gênes ,  s'y  prépare  à  une  résistance  opi- 
niâtre. —  Description  de  Gênes.  —  Combats  héroïques  de  Masséna. 

—  Instanoes  du  Premier  Consul  auprès  de  Moreai ,  pour  l'engager  à 
commencer  les  opérations  en  Allemagne ,  afin  de  pouToir  secourir 
Masséna  plus  têt.  —  Passage  du  Rhin  sur  quatre  points.  —  Moreau 
réassit  à  rénair  trois  corps  d'armée  sur  quatre,  et  tombe  à  Engem  et 
Stokach  sur  les  Autrichiens.  — Batailles  d'Ëngen  et  de  Mœsskirch.  — 
Retraite  des  Autrichiens  sur  le  Danube.  —  Affaire  de  Saint-Cyr  à  B(- 
berach.  —  M.  de  Kray  s'établit  dans  le  camp  retranché  d'Uim»  -» 
Moreau  manœuvre  pour  l'en  déloger.  —  Plusieurs  faux  mouvements 
de  Moreau,  qui  ne  sont  heureusement  suivis  d'aucun  résultat  ftcheox. 

—  Moreau  enferme  définitivement  M.  de  Kray  dans  Ulm ,  et  prend 
une  forte  position  en  avant  d'Augsbourg,afin  d'attendre  le  résultatdes 
événements  d'Italie.  —  Résumé  des  opérations  de  Morean.  —  Carac^- 
tère  de  ce  général. 


Après  avoir  adressé  à  l'Europe  de  vives  instances 
pour  obtenir  la  paix ,  instances  qui  n'étaient  coa- 
venables  que  de  la  part  d'wi  général  couvert  de 
gloire ,  il  ne  restait  au  Premier  Consul  qu'à  £adre  b 
guerre ,  préparée  du  reste  avec  une  grande  activité 
pendant  tout  Thiver  de  1799  à  1800  (an  viii).  Cette 
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guerre  fut  à  la  fois  la  plus  légitime ,  et  Tune  des  plus 
glorieuses  de  ces  temps  héroïques. 

L'Autriche ,  tout  en  observant ,  dans  les  formes , 
plus  de  mesure  que  l'Angleterre ,  avait  cependant 
abouti  aux  mêmes  conclusions,  et  refusé  la  paix.  Le 
vain  espoir  de  conserver  en  Italie  la  situation  avanta- 
geuse qu'elle  devait  aux  victoires  de  Suwarow,  les 
subsides  anglais ,  l'opinion  erronée  que  la  France , 
épuisée  d'hommes  et  d'argent ,  ne  pouvait  pas  four- 
nir une  campagne  de  plus,  mais  surtout  l'obstination 
fatale  de  M.  de  Thugut,  qui  représentait  le  parti 
de  la  guerre  à  Vienne  avec  autant  d'entêtement  que 
M.  Pitt  à  Londres ,  et  qui  apportait  dans  cette  ques- 
tion beaucoup  plus  de  passion  personnelle  que  de 
véritable  patriotisme,  toutes  ces  causes  réunies 
avaient  amené  le  cabinet  autrichien  à  commettre  une 
faute  politique  des  plus  graves ,  celle  de  ne  pas  pro- 
fiter d'une  bonne  situation  pour  négocier.  Il  fallait 
un  bien  grand  aveuglement  pour  croire  que  les  suc- 
cès qu'on  avait  dus  à  l'incapacité  du  Directoire ,  on 
les  obtiendrait  encore  en  face  d'un  gouvernement 
nouveau ,  déjà  complètement  réorganisé ,  actif  jus- 
qu'au prodige ,  et  dirigé  par  le  premier  capitaine  du 
siècle. 

L'archiduc  Charles,  qui  joignait  à  de^véritables  ta- 
lents militaires  beaucoup  de  modération  et  de  mo- 
destie ,  avait  signalé  tous  les  dangers  attachés  à  la 
continuation  de  la  guerre,  et  la  difficulté  de  tenir 
tête  au  célèbre  adversaire  qui  allait  rentrer  dans  la 
lice.  Pour  unique  réponse,  on  lui  avait  retiré  le  com- 
mandement des  armées  autrichiennes ,  et  on  s'était 
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ainsi  privé  du  seul  général  qui  pût  les  diriger  avec 
quelque  chance  de  succès.  Sa  disgrâce  avait  été  dis- 
simulée sous  le  titre  de  gouverneur  de  la  Bohème. 
L'armée  impériale  regrettait  ce  prince  amèrement , 
bien  qu'on  lui  eût  donné  pour  successeur  le  baron 
de  Kray,  lequel  s'était  fort  distingué  dans  la  der- 
nière campagne  d'Italie,  M.  de  Kray  était  un  oflScier 
brave ,  capable ,  expérimenté ,  qui  ne  se  montra  pas 
indigne  du  commandement  qu'on  venait  de  lui  con- 
fier. 

Pour  remplir  le  vide  laissé  par  les  Russes  dans 
les  rangs  de  la  coalition,  l'Autriche,  secondée  par  les 
subsides  de  l'Angleterre ,  obtint  des  Etats  de  l'Em- 
pire un  supplément  de  forces  assez  considérable.  Un 
traité  particulier,  signé  le  1 6  mars  par  M.  de  Wickham, 
ministre  britannique  auprès  de  l'électeur  de  Bavière, 
obligea  ce  prince  à  fournir,  outre  son  contingent 
légal  comme  membre  de  l'Empire ,  un  corps  supplé- 
mentaire de  1S  mille  Bavarois.  Un  traité  du  même 
genre ,  signé  le  20  avril  avec  le  duc  de  Wurtemberg , 
procura  un  autre  corps  de  6  mille  Wurtembergeois  à 
l'armée  coalisée.  Enfin ,  le  30  avril ,  le  même  négo- 
ciateur obtint  de  l'électeur  de  Mayence  un  corps  de 
4  à  6  mille  Mayençais ,  aux  mêmes  conditions  finan- 
cières. Outre  les  frais  de  recrutement,  d'équipement, 
d'entretien  de  leurs  troupes ,  l'Angleterre  garantis- 
sait aux  princes  allemands  coalisés ,  qu'on  ne  traite- 
rait pas  sans  eux  avec  la  France ,  et  s'engageait  à 
leur  faire  restituer  leurs  États ,  quel  que  fût  le  sort 
de  la  guerre  ;  elle  leur  faisait  promettre  en  retour 
de  n'écouter  aucune  proposition  de  paix  séparée. 
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De  ces  troupes  allemandes ,  les  bavaroises  étaient 
les  meilienres  ;  venaient  après  cellesdu  Wurtemberg  ; 
mais  les  troupes  mayengàises  étaient  des  milices  sans 
discipline  et  sans  valear.  Indépendamment  de  ces 
oonCingents  réguliers,  on  avait  excité  les  paysans  de 
la  Forêt-Noire  à  prendre  les  armes ,  en  les  effrayant 
des  ravages  des  Français ,  qui ,  à  cette  époque ,  dé- 
vastaient beaucoup  moins  que  les  Impériaux  les 
cbamps  cultivés  de  la  malheureuse  Allemagne. 

L'armée  impériale  de  Souabe ,  tous  ces  auxiliaires 
oottprk,  s'élevait  à  peu  près  à  1 50  mille  hcMnmes, 
dont  30  mille  enfermés  dans  les  places,  et  1 310  mille 
piéBents  à  Tarmée  active.  Elle  était  pourvue  d'une 
artillerie  nombreuse,  bonne  quoique  inférieure  à 
rartîllerie  française,  et  surtout  d'une  supeii)ecava- 
lerie,  comme  il  est  d'usage  d'en  avoir  dans  les  armées 
autrichiennes.  L'Empereur  avait  en  outre  i  SlO  mUle 
hommes  en  Lombardie ,  sous  le  baron  de  Mêlas.  Les 
flottes  an^ises,  réunies  en  nombre  considérable 
dans  la  Méditerranée ,  et  croisant  sans  cesse  dans  le 
goUé  de  Gènes ,  appuyaient  toutes  les  opératioas  dès 
Autrichiens  en  Italie.  Elles  devaient  leur  aj^xx^ter  un 
corps  auxiliaire  d'Anglais  et  d'émigrés,  réuni  alors 
àMahon,  et  qui  s'élevait,  disait-on,  à  %0  mille 
bomnes.  U  était  convenu  que  ce  corps  serait  déposé 
à  Toulon  même ,  dans  le  cas  où  l'armée  impériale 
charge  d'opérer  contre  l'Apennin ,  aurait  réussi  à 
franchir  la  ligne  du  Yar. 

On  avait  e^éré  joindre  quelques  troupes  rasses  à 
quelques  troupes  anglaises ,  et  les  déposer  sur  les 
côtes  de  France ,  pour  exciter  des  soulèv^nents  en 
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Belgique ,  en  Bretagne ,  en  Vendée.  L'inaction  très^ 
volontaire  des  Russes ,  et  la  paoûcsUiodi  de  la  Ven- 
dée ,  avai^it  fait  manquer  cette  opération ,  sur  la* 
quelle  les  alliés  comptaient  beaucoup. 

C'était  donc  mne  liasse  de  30i0  mille  hon»nes  à  toui 
peu  près ,  1  âô  mille  en  Souabe ,  1 20  mUle  en  Italie ,  ^^^^^ 
^  mille  à  Mahon ,  secondés  par  toute  la  marine  an* 
glaise,  qui  devait  poursuivre  la  guerre  contre  la 
France.  Cette  force,  il  faut  le  dire ,  eût  été  bien  ici- 
suffisante  contre  la  France  réorganisée  et  en  posses- 
sion de  tous  ses  moyens  ;  mais  contre  la  France  à 
peine  sortie  du  chaos  où  Tavait  jetée  la  faiblesse  du 
Directoire ,  c'était  une  force  considérable ,  et  avec 
la<|iielle  on  aurait  pu  obtenir  de  grands  résultats ,  «d 
on  avait  &a  l'employer.  Il  faut  ajouter  que  c'était  une 
{(xce  réelle ,  exposée  à  suinr  peu  de  dédhet ,  parce 
que  les  3(H)  mille  hommes  dont  elle  se  composait 
étaient  rompus  aux  fatigues ,  et  transportés  sur  la 
frontière  même  qu'ils  devaient  attaquer  :  circonstance 
imputante,  car  toute  armée  qui  débute  résiste  diffi- 
cilement aux  {»^eniières  épreuves  de  la  guerre ,  et , 
si  elle  a  de  plus  un  long  trajet  à  faire  pour  alla: 
combattre ,  dimimie  en  propcH^tion  des  distances  à 
parcourir. 

Il  faut  foire  connaître  la  distribution  des  troupes 
coalisées ,  et  le  plan  d'après  lequel  elles  devaieot 
agir. 

M.  de  Eray ,  à  la  tête  des  1 50  mille  hommes  qu'il       pian 
commandait,  occupait  la  Souabe,  placé  au  mili^i  de  <^«i*<^a^^*i<>° 
l'angle  que  le  RMii  forme  en  cette  contrée,  lorsque, 
après  avoir  coulé  de  Test  à  l'ouest,  depuis  Constance 
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jusqu'à  Bâle,  il  se  détourne  brusquement  pour  couler 
au  nord,  de  Bâle  à  Strasbourg.  (Voir  la  carte  n^  1  •) 
Dans  cette  situation ,  M.  de  Kray,  ayant  sur  son  flanc 
gauche  la  Suisse,  sur  son  flanc  droit  F  Alsace,  obser- 
vait tous  les  débouchés  du  Rhin  par  lesquels  les  armées 
firançaises  pouvaient  pénétrer  en  Allemagne.  Un  avait 
pas  la  prétention  de  franchir  ce  fleuve  pour  envahir 
le  sol  de  la  République  ;  son  rôle ,  pour  le  début  de 
la  campagne ,  devait  être  moins  actif.  L'initiative  des 
opérations  était  réservée  à  l'armée  d'Italie,  forte  de 
ISO  mille  hommes,  et  transportée,  par  suite  des 
avantages  qu'elle  avait  obtenus  en  1799,  jusqu'au 
pied  de  l'Apennin.  Elle  devait  bloquer  Gènes ,  l'en- 
lever s'il  était  possible ,  franchir  ensuite  l'Apennin 
et  le  Var,  et  se  présenter  devant  Toulon ,  où  les  An- 
glais ,  les  émigrés  du  Midi ,  dirigés  par  le  général 
Willot,  l'un  des  proscrits  de  fructidor,  avaient  ren- 
dez-vous avec  les  Autrichiens.  Une  nouvelle  inva- 
sion dans  la  province  de  France  qui  contenait  notre 
plus  grand  établissement  maritime,  était  fort  du  goût 
des  Anglais  ;  et  c'est  à  eux  que  doit  être  attribué ,  en 
grande  partie,  ce  plan  si  fort  critiqué  depuis.  Quand 
l'armée  autrichienne  d'Italie ,  laquelle ,  grâce  au  cli- 
mat de  la  Ligurie ,  pouvait  commencer  la  campa- 
gne avant  celle  de  Souabe ,  aurait  pénétré  en  Pro- 
vence ,  on  supposait  que  le  Premier  Consul  dégarni- 
rait le  Rhin  pour  couvrir  le  Var,  et  que  le  maréchal 
de  Kray  aurait  alors  le  moyen  d'entrer  en  action.  La 
Suisse ,  se  trouvant  ainsi  débordée  et  comme  étran- 
glée entre  deux  armées  victorieuses ,  devait  tomber 
naturellement,  sans  qu'on  eût  besoin  de  renouveler 
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contre  elle  les  efforts  impuissants  de  la  campagne 
précédente.  Les  exploits  de  Lecourbe  et  de  Masséna 
dans  les  Alpes  avaient  fort  dégoûté  les  Autrichiens 
de  toute  grande  opération  spécialement  dirigée  con- 
tre la  Suisse.  On  voulait,  à  Tégard  de  cette  contrée, 
se  borner  à  la  simple  observation.  L'extrême  gauche 
du  maréchal  de  Kray  devait  se  charger  de  ce  soin 
en  Souabe  ;  la  cavalerie  du  baron  de  Mêlas ,  inutile 
dans  r Apennin ,  devait  se  charger  du  même  soin  en 
Lombardie.  Le  plan  dés  Autrichiens  consistait  donc 
à  temporiser  en  Souabe ,  à  opérer  de  bonne  heure 
en  Italie ,  à  s'avancer  de  ce  côté  jusqu'au  Var,  puis, 
quand  les  Français  attirés  sur  le  Var  dégarniraient 
le  Rhin ,  à  franchir  ce  fleuve ,  à  s'avancer  alors  ^i 
deux  masses,  l'une  à  l'est  par  Bâle,  l'autre  au  midi 
par  Nice ,  et  à  faire  tomber  ainsi ,  sans  l'attaquer, 
la  formidable  barrière  de  la  Suisse. 

Les  juges  en  fait  d'opérations  militaires  ont  beau- 
coup blâmé  l'Autriche  d'avoir  négligé  la  Suisse  ;  ce 
qui  permit  au  général  Bonaparte  d'en  déboucher  pour 
se  jeter  sur  le  flanc  du  maréchal  de  Kray  et  sur  les 
derrières  du  baron  de  Mêlas.  Nous  croyons,  comme 
on  pourra  en  juger  bientôt  par  l'exposé  des  faits , 
qu'aucun  plan ,  tout  à  fait  sûr,  n'était  possible ,  en 
présence  du  général  Bonaparte ,  et  avec  l'inconvé- 
nient irréparable  de  la  Suisse  restée  aux  mains  des 
Français. 

Pour  bien  saisir  cette  mémorable  campagne,  et 
juger  sainement  les  déterminations  des  parties  bel- 
ligérantes ,  il  faut  se  figurer  exactement  la  position 
de  la  Suisse ,  et  l'influence  qu'elle  devait  avoir  sur 
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les  opérations  militaires ,  au  poi;^  sortooit  où  ces 
opéral;k)QS  en  étaient  arrivées. 
Description       C'est  vers  les  frontières  orientales  de  la  France 

de  la  chaîne  iai  ^>  «im*! 

des  Alpes,  que  les  Alpes  commencent  a  snrgir  a<a  miiien  da 
q^^uvent  contincnt  earopéen.  Elles  se  prolongent  ensaite  vers 
'êtriufrich^  l'est,  «éparant  l'Allemagne  de  l'Italie,  jetant  d'un 
des  deux  côtés  côté  le  Danubc  et  ses  affluents,  de  l'autre  le  Pô  et 

de  • 

cette  chaîne,  toutes  les  rivières  dont  ce  grand  fleuve  se  compose. 
La  partie  de  ces  Alpes  la  plus  voisine  de  la  France 
e^  celle  qui  forme  la  Suisse.  Leur  prolongement 
constitue  le  Tyrol ,  appartenant  depuis  des  aèdes  à 
r Autriche.  (Voir  la  carte  nM .) 

Quand  les  années  autrichiennes  s'avancent  vers  la 
France,  elles  «ont  obligées  de  remonter  la  vallée  du 
Danube  d'un  côté ,  la  vallée  du  Pô  de  l'autre ,  sépa- 
rées «n  deux  masses  agissantes  par  la  longue  diaîne 
des  Alpes.  Tant  qu'elles  sont  en  Bavière  et  en  Lom- 
bardîe ,  ces  deux  masses  peuvent  communiquer  à 
travers  les  Alpes  par  le  Tyrol,  qui  est  à  l'Eiirpereur  ; 
mais  quand  elles  arrivent  en  Souabe  sur  le  haut  Da- 
nube ,  on  Piémont  sur  ie  Pô  supérieur,  elles  se  trou- 
vent séparées  l'une  de  l'autre;  sans  comRwinica- 
tion  possible  à  travws  les  Alpes,  parce  que  la  Suisse, 
indépea(kmte  et  neutre ,  leur  est  ordinairement  in- 
terdite. 

Cette  neutralité  de  la  Suisse  est  un  obstacle ,  que 
la  politique  de  l'Europe  a  sagement  placé  entre  la 
France  et  l'Autriche ,  pour  diminuer  les  pœnts  d'at- 
taque entre  ces  deux  redoutables  puissances.  Si ,  en 
effet,  la  Suisse  est  ouverte  à  l'Autriche,  celle-ci 
peut  s'avancer  avec  ses  armées,  en  communiquant 
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librement  de  la  vallée  du  Danube  à  la  vallée  du  Pô ,  

'     Mars  (1800. 

et  en  menaçant  les  frontières  de  la  France  depuis 
Bâle  jusqu'à  Nioe.  Cest  pour  la  France  un  immense 
danger,  car  elle  est  obligée  d'être  en  mesure  par- 
tout ,  dopais  lies  bouches  du  Rhin  jusqu'aux  bouches 
du  fihône;  tandis  que,  si  les  Alpes  Suisses  sont  fer- 
mées, eUe  peut  concentrer  toutes  ses  forces  sur  le 
Rhin  ^  négligeant  l'attaque  qui  viait  par  le  midi ,  vu 
<;ue  jamais  une  opération  sur  le  Yar  n'a  réussi  aux 
fanpériaux^  à  cause  de  la  longueur  du  détour.  L'a- 
vantage de  la  iteutralité  suisse  est  dioaic  grand  pour 
la  France. 

Mais  il  n'est  pas  moins  grand  pour  l'Autriche;  il  importance 
l'est  peut-être  davantage.  Si ,  en  efiet ,  la  Suisse  ^e  u'^sdsse. 
devient  le  théâtre  des  hostilités,  l'armée  française 
peut  l'envahir  la  première ,  et ,  comme  ses  fisntassins 
sont  inieUigents ,  agiles ,  iraves ,  et  aussi  prennes  à 
la  guerre  de  montagnes  qu'à  celle  de  plaine ,  elle  a 
beaucoup  de  chances  de  s'y  maintenir.  La  preuve  en 
est  dans  la  campagne  même  de  1799.  Si ,  en  effet, 
les  Alpes  sont  attaquées  par  la  grande  chaîne ,  du 
côté  de  l'Italie,  elle  oppose  la  résistance  que  Lecourbe 
opposa  à  Suwarow  dans  les  gorges  du  Saint-Go- 
thao-d  ;  si  elles  sont  attaquées  du  côté  de  T  Allema- 
gne ,  par  la  partie  basse ,  elle  oppose  derrière  les 
lacs  et  les  fleuves  la  résistance  que  Masséna  opposa 
derrière  le  lac  de  Zurich ,  et  qui  se  termina  par  la 
mémorable  bataille  de  ce  mHn.  Or,  quand  l'armée 
française  est  restée  maîtresse  de  la  Suisse,  elle  a  une 
position  des  plus  menaçantes ,  et  de  laquelle  on  peut 
profiter  pour  amener  des  résultats  extraordinaires , 
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comme  on  va  le  voir  bientôt ,  par  le  récit  des  opéra- 
tions du  général  Bonaparte. 

En  effet ,  les  deux  armées  autrichiennes,  qui  sont, 
r  une  en  Souabe ,  l'autre  en  Piémont ,  séparées  par  le 
massif  de  la  Suisse ,  n'ont  aucun  moyen  de  commu- 
niquer entre  elles,  et  les  Français,  débouchant  par  le 
lac  de  Constance  d'un  côté ,  par  les  grandes  Alpes 
de  l'autre,  peuvent  se  jeter,  ou  sur  les  flancs  de 
l'armée  de  Souabe ,  ou  sur  les  derrières  de  l'armée 
d'Italie.  Ce  danger  est  impiossible  à  éviter,  quelque 
plan  qu'on  adopte ,  à  moins  de  revenir  à  cinquante 
lieues  en  arrière ,  de  rétrograder  jusqu'en  Bavière 
d'un  côté,  jusqu'en  Lombardie  de  l'autre. 
Des  II  aurait  donc  fallu  que  les  Autrichiens  fissent 

que^ies'^Autri-  l'^^^o  des  chosos  quo  voici  :  ou  que ,  perdant  les 
^^hmendrt^  avantages  de  la  dernière  campagoe ,  ils  nous  aban- 
donnassent à  la  fois  la  Souabe  et  le  Piémont;  ou 
que ,  se  refusant  à  un  tel  sacrifice ,  ils  essayassent 
d'enlever  la  Suisse  par  une  attaque  principale,  ce 
qui  ne  pouvait  pas  leur  réussir,  car  c'était  attaquer 
de  front  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable ,  con- 
tre lequel  on  avait  déjà  échoué  ;  ou  enfin  qu'ils  se  di- 
visassent en  deux  grandes  armées,  comme  ils  firent, 
restant  séparés  par  la  Suisse,  qui  se  trouvait  ainsi  pla- 
cée sur  leurs  flancs  et  sur  leurs  derrières.  Ils  auraient 
pu ,  il  est  vrai ,  en  suivant  ce  dernier  parti ,  diminuer 
beaucoup  l'une  des  deux  armées  pour  grossir  l'autre, 
et  par  exemple  ne  laisser  au  baron  de  Mêlas  que  peu 
de  moyens,  assez  seulement  pour  contenir  Masséna, 
et  porter  à  200  mille  hommes  l'armée  de  Souabe  ; 
ou  faire  le  contraire ,  en  réunissant  leurs  principales 
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forces  en  Piémont.  Mais,  dans  un  cas,  c'était  livrer 
ritalie,  ritaiie,  but  unique  et  prix  ardemment  désiré 
de  la  guerre  ;  dans  l'autre ,  c'était  abandonner  sans 
combat  le  Rhin ,  la  Forêt-Noire ,  les  sources  du  Da- 
nube, et  abréger  d'autant  pour  les  Français  la  route 
de  Vienne;  c'était  enfin,  dans  les  deux  cas,  faire  la 
chose  du  monde  la  plus  avantageuse  pour  nous,  car 
en  portant  l'une  des  deux  armées  à  2100  mille  hom- 
mes ,  on  donnait  la  victoire  à  celle  des  deux  puis- 
sances qui  avait  le  général  Bonaparte  pour  elle.  Il 
était  en  effet  le  seul  général  qui  pût  alors  commander 
200  mille  hommes  à  la  fois. 

Il  n'y  avait  donc  aucun  plan  parfaitement  sûr 
pour  l'Autriche ,  quand  les  Français  étaient  maîtres 
de  la  Suisse,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
prouve  que  la  neutralité  suisse  est  très-bien  inventée, 
dans  l'intérêt  des  deux  puissances.  Elle  ajoute,  en 
effet,  à  leurs  moyens  défensifs  en  diminuant  leurs 
moyens  offensifs  ;  c'est-à-dire  qu'elle  donne  à  leur 
sûreté  tout  ce  qu'elle  enlève  à  leur  puissance  agres- 
sive. On  ne  saurait  mieux  faire  dans  l'intérêt  de  la 
paix  générale. 

Les  Autrichiens  n'avaient  donc  pas  beaucoup  de 
partis  à  prendre ,  et ,  quoi  qu'on  ait  dit ,  ils  prirent 
peut-être  le  seul  possible,  en  se  décidant  à  tempori- 
ser en  Souabe,  à  opérer  vivement  en  Italie ,  restant 
séparés  par  l'obstacle  de  la  Suisse,  qu'il  leur  était 
impossible  de  faire  disparaître.  Mais  dans  cette  posi- 
tion il  y  avait  plus  d'une  manière  de  se  conduire, 
et  il  faut  reconnaître  qu'ils  n'adoptèrent  pas  la  meil- 
leure, qu'ils  ne  surent  même  prévoir  aucun  des 
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dangers  qui  les  menaçaient.  S'obstinant  à  crom  tes 
années  françaises  épuisées*;  ne  supposant  pas  que 
celle  d'Allemagne  fût  capable  de  prendre  Toiei^We 
et  de  passer  le  Rhin  devant  1 50  mille  ÀQtridkiens 
postés  dans  la  F(»^t-Noire;  supposant  encore  moins 
qu'on  pût  franchir  les  Alpes,  sans  route,  et  dans  ta 
saison  des  neiges;  ne  voyant  pas  d'aiUeors  la  troi- 
sième armée  qui  pourrait  être  tentée  de  les  franchir/ 
ils  s'abandonnèrent  à  une  confiance  qui  leur  devint 
fetale.  H  faut  reconnaître  encore,  pour  être  juste,  que 
bien  des  gens  y  auraient  été  trompés  comme  eux,  car 
leur  sécurité  reposait  sur  des  obstacles  en  apparence 
invincibles.  Mais  Texpérience  leur  ap^nrit  lûentôt  que, 
devant  un  adversaire  tel  que  le  général  Bonaparte, 
toute  sécurité,  même  fondée  sur  des  barrières  insur- 
montables,  fleuves  ou  montagnes  de  glaces,  était 
trompeuse ,  et  pouvait  devenir  mortelle. 

La  France  avait  deux  armées  :  celle  d'Allemagne, 
portée,  par  la  réunion  (tes  armées  du  Rhin  et  d'Hd* 
vétie,  à  1 30  mille  hommes;  celle  de  Ligurie,  réduite 
à  40  mille  au  plus.  Il  y  avait  dans  les  troupes  de  Hot- 
lande,  de  Vendée  et  de  l'intérieur,  les  élémeiite 
épars ,  éloignés ,  d'une  trmème  «mée  ;  mais  une 
habileté  administrative  supérieure  pouvait  seule  la 
réunira  temps,  et  surtout  à  l'imjMroviste,  sur  le  point 
où  sa  présence  était  nécessaire.  Le  général  Boish- 
parte  imagina  d'employer  ces  divers^  moyens  comme 
il  suit. 
Vaste  projet  Masséua,  avcc  Farméo  de  Ligurie,  pwnt  augmen- 
BoMparte.  *^  >  secourue  seulement  en  vivres  et  en  munitions, 
avait  ordre  de  tenir  sur  l'Apennin  entre  Gênes  et  Nice, 
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et  d'y  tenir  comme  aux  Thermopyles.  L'armée  d'Al- 
lemagne, sons  Moreau,  accrue  le  plus  possible,  de- 
vait faire  sur  tous  les  bords  du  Rhin,  de  Strasbourg 
à  Bâle,  de  Bâle  à  Constanee,  des  démonstrations 
trompeuses  de  passage,  puis  marcher  rapidement 
derrière  le  rideau  que  forme  ce  fleuve,  le  remonter 
jusqu'à  Schaffouse ,  jeter  là  quatre  ponts  à  la  km , 
déboucher  en  masse  sur  le  flanc  du  maréchal  de 
Eray,  le  surprendre ,  le  pousser  en  désordre  sur  le 
haut  Danube,  le  gagner  de  vitesse  s'il  était  possible, 
le  couper  de  la  route  de  Vienne,  l'envelopper  peut- 
être,  et  lui  faire  subir  l'un  de  ces  désastres  mémo- 
rables, dont  il  y  a  eu  dans  ce  siècle  plus  d'an  exeao^ 
pie.  Si  l'armée  de  Moreau  n'avait  pas  ce  bonheur, 
elle  pouvait  toutefois  pousser  M.  de  Kray  sur  Ulm  et 
Ratisbonne,  l'obliger  ainsi  à  descendre  le  Danube, 
et  l'éloigner  des  Alpes,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pût 
jamais  y  envoyer  aucun  secours.  Cela  fait ,  elle  avait 
ordre  de  détacher  son  aile  droite  vers  la  Suisse,  po«r 
y  seconder  la  périlleuse  opération  doikt  le  général 
Bonaparte  se  réservait  l'exécution.  La  troisième  ar- 
mée, dite  de  réserve,  dont  les  éléments  existaient 
à  peine,  devait  se  former  entre  G^enève  et  Dijon,  et 
attendre  là  l'issue  des  premiers  événements,,  prête 
à  secourir  Moreau,  s'il  en  avait  besoin.  Mais  si 
Moreau  avait  réussi ,  dans  une  partie  au  moins  de 
son  plan ,  cette  armée  de  réserve ,  se  portant ,  sous 
le  général  Bonaparte,  à  Genève,  de  Genève  dans  le 
Valais,  dbnnant  la  main  au  détachement  tiré  de  l'ar- 
mée d'Allemagne ,  passant  ensuite  le  Saint-Bernard 
sur  les  glaces  et  les  neiges,  devait,  par  un  prodige 
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plus  grand  que  celui  d'Âanibal,  tomber  en  Piémont, 
prendre  par  derrière  le  baron  de  Mêlas ,  occupé  de- 
vant Gênes,  l'envelopper,  lui  livrer  une  bataille  dé- 
cisive, et,  si  elle  la  gagnait,  l'obliger  à  mettre  bas 
les  armes. 

Assurément,  si  l'exécution  répondait  à  un  tel  plan, 
jamais  plus  belle  conception  n'aurait  honoré  le  génie 
d'aucun  homme  de  guerre,  ancien  ou  moderne.  Mais 
c'est  l'exécution  seule  qui  donne  aux  grandes  com- 
binaisons militaires  leur  valeur,  car  privées  de  ce 
mérite,  elles  ne  sont  que  de  vaines  chimères. 

L'exécution,  ici,  consistait  dans  une  infinité  de 
difficultés  à  vaincre  :  dans  la  réorganisation  des  ar- 
mées du  Rhin  et  de  Ligurie,  dans  la  création  de 
l'armée  de  réserve ,  dans  le  secret  à  garder  sur  la 
création  et  la  destination  de  celle-ci;  enfin,  dans 
le  double  passage  du  Rhin  et  des  Alpes ,  le  second 
égal  à  tout  ce  que  l'art  de  la  guerre  a  jamais  tenté 
de  plus  extraordinaire. 

Le  premier  soin  du  général  Bonaparte  avait  été 
d'abord  de  recruter  l'armée.  Les  désertions  à  l'in- 
térieur, les  maladies,  le  feu,  l'avaient  réduite  à 
S50  mille  hommes,  ce  que  l'on  croirait  à  peine,  dans 
un  moment  oh  l'on  tenait  tête  à  une  coalition  gé- 
nérale ,  si  des  documents  certains  ne  l'attestaient. 
Heureusement  c'étaient  2150  mille  hommes  parfaite- 
ment aguerris,  tous  capables  de  lutter  contre  un  en- 
nemi double  en  nombre.  Le  Premier  Consul  avait 
demandé  100  mille  conscrits  au  Corps  Législatif, 
qui  lui  avaient  été  accordés  avec  un  véritable  em- 
pressement patriotique.  La  guerre  était  si  légitime. 
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si  évidemment  nécessaire,  après  les  offres  de  paix 
refusées ,  qu'une  simple  hésitation  eût  été  crimi- 
nelle. Il  n'y  avait  du  reste  pas  à  la  craindre,  et 
l'empressement  du  Corps  Législatif  et  du  Tribunat 
alla  jusqu'à  l'enthousiasme.  Ces  100  mille  jeunes 
conscrits,  combinés  avec  250  mille  vieux  soldats, 
devaient  former  une  composition  d'armée  excellente. 
Les  préfets  nouvellement  institués,  et  déjà  rendus 
à  leur  poste,  imprimaient  au  recrutement  une  acti- 
vité qu'il  n'avait  jamais  eue.  Mais  ces  conscrits  ne 
pouvaient  être  présents  à  leurs  corps,  instruits, 
propres  à  servir  avant  cinq  ou  six  mois.  Le  Pre- 
mier Consul  prit  le  parti  de  retenir  dans  l'intérieur 
les  corps  épuisés  par  la  guerre,  et  de  les  employer 
comme  des  cadres,  dans  lesquels  il  placerait  la  nou- 
velle levée.  Il  achemina  au  contraire  vers  la  fron- 
tière, les  corps  capables  d'entrer  en  campagne, 
en  ayant  soin  de  verser,  des  rangs  de  ceux  qui  de- 
vaient rester  à  l'intérieur,  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  allaient  combattre,  tous  les  soldats  en  état  de 
servir.  C'est  à  peine,  si,  en  agissant  ainsi,  il  pouvait 
trouver  200  mille  hommes  à  porter  immédiatement 
en  ligne.  Mais  cela  suffisait  sous  sa  main  puissante  et 
habile. 

Il  fit  appel  en  même  temps  aux  sentiments  patrio-  ^pp^i 
tiques  de  la  France.  S'adressant  aux  soldats  des  pre- 
mières réquisitions^  que  le  découragement  général, 
suite  de  nos  revers,  avait  ramenés  dans  leurs  foyers, 
il  fit  rejoindre  forcément  ceux  qui  étaient  partis  sans 
congés ,  et  s'efforça  de  réveiller  le  zèle  de  ceux  qui 
avaient  des  congés  réguliers.  Il  tâcha  d'exciter  les 
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goûts  militaires  chez  tous  les  jeunes  gens,  dont  l'ima- 
gination était  enflammée  par  le  nom  du  général  Bo- 
naparte. Bien  que  l'enthousiasme  des  premiers  jours 
de  la  Révolution  fût  refroidi,  la  vue  de  l'ennemi  sur 
nos  frontières  ranimait  les  cœurs;  et  ce  n'était  pas 
un  secours  à  dédaigner  que  celui  qu'on  pouvait  tirer 
encore  du  dévouement  des  volontaires. 

A  ces  soins  donnés  au  recrutement ,  le  Premier 
Consul  ajouta  quelques  réformes  utiles  sous  le  rap- 
port de  l'administration  et  de  la  composition  de  l'ar- 
mée. D'abord  il  créa  des  inspecteurs  aux  revues, 
chargés  de  constater  le  nombre  des  hommes  pré- 
sents sous  les  armes,  et  d'empêcher  que  le  trésor  ne 
payât  des  soldats  qui  n'étaient  présents  que  sur  le 
papier.  Il  fit  dans  Tartillerie  un  changement  de  la 
plus  grande  importance.  Les  voitures  d'artillerie 
étaient  traînées  alors  par  des  charretiers  appartenant 
à  Ides  compagnies  de  transports,  lesquels,  n'étant 
pas  retenus  par  le  sentiment  de  l'honneur,  comme  les 
autres  soldats,  coupaient,  au  premia*  danger,  les 
traits  de  leurs  chevaux,  et  s'enfuyaient,  laissant 
leurs  canons  aux  mains  de  l'ennemi.  Le  Premier 
GcHàSul  pensa  que  le  conducteur  chargé  d'amener  la 
pièce  au  lieu  du  combat,  rend  un  service  aussi  grand 
que  le  canonnier  chargé  d'en  faire  usage,  qu'il  court 
le  même  danger,  et  a  besoin  du  même  mdlHle  mo- 
ral, c'est-à-dire  l'honneur.  Il  convertît  donc  les  char- 
retiers d'artillerie  en  soldats  revêtus  de  l'uniforme,  et 
faisant  partie  des  régiments  de  cette  arme.  C'étaient 
dix  ou  douze  mille  cavaliers,  qui  devaient  apporter 
autant  de  zèle  à  conduire  leurs  pièces  devant  l'en- 
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nemi,  ou  à  les  enlever  rapidement,  que  les  servants 
en  mettaient  à  les  charger,  à  les  pointer,  à  les  tirer. 
Cette  réforme  n'était  que  commencée,  et  ne  pouvait 
donner  que  plus  tard  toutes  ses  conséquences  utiles. 

L'artillerie  et  la  cavalerie  avaient  aussi  besoin  de 
chevaux.  Le  Premier  Consul,  n^ayant  ni  le  temps  ni 
les  moyens  d'exécuter  des  achats,  ordonna  une  levée 
forcée  et  extraordinaire  du  trentième  cheval.  C'était 
une  dure  mais  inévitable  nécessité.  Les  armées  de- 
vaient se  pourvoir  d'abord  autour  d'elles,  et  puis,  de 
proche  en  proche,  dans  les  provinces  environnantes* 

Le  Premier  Consul  avait  envoyée  Masséna  les  fonds 
dont  on  pouvait  disposer  pour  venir  au  secours  de  la 
malheureuse  armée  de  Ligurie.  De  60  mille  hommes 
dont  elle  se  composait  par  la  réunion  de  l'armée  dé 
Lombardie  et  de  celle  de  Naples,  après  la  sanglante 
bataille  de  la  Trebbia,  elle  était,  par  la  misère,  ré- 
duite à  40  mille  hommes  au  plus,  ne  présentant  que 
30  et  quelques  mille  combattants.  Les  blés,  ne  pou-^ 
vant  venir  ni  du  Piémont,  occupé  par  les  Autrichiens, 
ni  de  la  mer,  gardée  par  les  Anglais,  étaient  fort 
rares.  Ces  malheureux  soldats  n'avaient^  pour  se 
nourrir,  que  les  récoltes  de  l'Apennin,  à  peu  près 
nulles,  comme  tout  le  monde  le  sait.  Ils  ne  voulaient 
pas  entier  dans  les  hôpitaux,  où  l'on  manquait  ^^  pre« 
miers  aliments  ;  et  on  les  voyait,  sur  la  route  de  Nice 
à  Gênes,  dévorés  par  la  faim  et  la  fièvre,  présentant  le 
plus  douloureux  des  spectacles,  celui  de  braves  gen^ 
que  la  patrie  qu'ils  défendent  laisse  mourir  de  mi$èf  e^ 

Masséna,  muni  des  fonds  envoyés  par  le  gouver* 
nemeni,  avait  passé  quelques  marchés  à  Marseille, 
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acquis  tous  les  blés  que  contenait  celte  ville,  et  les 
avait  dirigés  sur  Gênes.  Malheureusement,  pendant 
cet  hiver,  les  vents  aussi  rigoureux  que  l'ennemi, 
ne  cessaient  de  contrarier  les  arrivages  de  Marseille  à 
Gênes,  et  remplaçaient  en  quelque  sorte  le  blocus,  que 
les  Anglais  ne  pouvaient  continuer  dans  la  mauvaise 
saison.  Cependant,  quelques  cargaisons  ayant  réussi  à 
passer,  le  pain  venait  d'être  rendu  aux  troupes  de  la 
Ligurie.  On  leur  avait  envoyé  des  armes,  des  souliers, 
quelques  vêtements,  et  des  espérances.  Quantàl'éner- 
gie  militaire,  rien  n'était  à  faire  pour  la  leur  inspirer  ; 
car  jamais  la  France  n'avait  vu  des  soldats  endurer  de 
tels  revers  avec  une  telle  fermeté.  Ces  vainqueurs  de 
Castiglione,  d'Arcole,  de  Rivoli,  avaient  supporté 
sans  s'ébranler  les  défaites  de  Cassano,  de  Novi,  de 
la  Trebbia  ;  la  trempe  qu'ils  avaient  acquise  n'avait  pu 
s'altérer  sous  les  coups  de  la  fortune.  Au  surplus,  la 
présence  du  général  Bonaparte  à  la  tête  du  gouverne- 
ment et  du  général  Masséna  à  la  tête  de  l'armée,  leur 
aurait  remonté  le  cœur  s'ils  en  avaient  eu  besoin.  Il 
ne  fallait  que  les  nourrir,  les  vêtir,  les  armer,  pour  en 
tirer  les  plus  grands  services.  On  fit  à  cet  égard  le 
mieux  qu'on  put.  Masséna,  par  quelques  actes  de 
sévérité,  rétablit  la  discipline,  ébranlée  parmi  eux, 
et  réunit  30  et  quelques  mille  hommes,  impatients  de 
retrouver  sous  ses  ordres  la  route  de  la  fertile  Italie. 
Conduite  Le  Premier  Consul  lui  prescrivit  une  conduite  ha- 

à^Mi^Téll  bileiïïent  conçue.  Trois  passages  étroits  conduisaient 
à  travers  l'Apennin,  du  versant  continental  sur  le 
versant  maritime  .  c'était  le  passage  de  la  Boc- 
chetta,  débouchant  sur  Gênes;  celui  de  Cadibona, 
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sur  Savone;  celui  de  Tende,  sur  Nice.  (Voir  la  carte 
n"*  3.)  Le  Premier  Consul  enjoignit  à  Masséna  de  ne 
laisser  que  de  faibles  détachements  au  col  de  Tende 
et  au  col  de  Cadibona,  tout  juste  assez  pour  les  ob- 
server, et  de  se  concentrer,  avec  25  ou  30  mille 
hommes,  sur  Gênes.  Cette  ville  étant  fortement  oc- 
cupée ,  l'invasion  du  midi  de  la  France  était  peu 
présumable,  et,  en  tout  cas,  peu  à  craindre;  car  les 
Autrichiens  ne  seraient  pas  assez  téméraires  pour 
s'avancer,  au  delà  du  Var,  sur  Toulon  et  les  Bouches- 
du-Rhône,  en  laissant  Masséna  sur  leurs  derrières. 
Masséna  pouvait  d'ailleurs  tomber  avec  ses  30  mille 
hommes  réunis  sur  les  corps  qui  auraient  franchi  les 
défilés  de  l'Apennin.  Il  était  difficile,  vu  la  nature 
des  lieux  étroits  et  escarpés,  qu'il  rencontrât  plus 
de  30  mille  hommes  à  la  fois.  II  avait  donc  le  moyen 
de  faire  partout  face  à  l'ennemi.  Ce  plan  excellent 
n'était  malheureusement  exécutable  que  par  un  gé- 
néral qui  aurait  eu  la  prodigieuse  dextérité  du  vain- 
queur de  Montenotte.  Le  Premier  Consul  était,  du 
reste,  assuré  d'avoir  dans  Masséna  un  défenseur  opi- 
niâtre des  hauteurs  de  l'Apennin,  et  de  préparer  au 
baron  de  Mêlas  des  occupations  qui  le  retiendraient 
en  Ligurie,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  aux  sa- 
vantes combinaisons  du  plan  de  campagne. 

Néanmoins,  il  faut  le  dire,  l'armée  de  Ligurie  fut  un 
peu  traitée  en  armée  sacrifiée  ;  on  ne  lui  envoya  pas 
un  homme  de  plus,  on  ne  lui  donna  que  du  matériel, 
et  même,  sous  ce  rapport,  le  nécessaire  seulement. 
C'est  ailleurs  que  se  dirigeaient  les  principaux  efforts 
du  gouvernement,  parce  que  c'est  ailleurs  que  de- 
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vaient  se  porter  les  grands  coops.  L'armée  de  Ligorie 
était  exposée  à  périr,  pour  donner  à  d'antres  le  temps 
d'être  YÎctorienses.  Telle  est  cette  dore  fiaitalité  de  la 
gnerre,  qui  passe  de  la  tête  des  uns  sur  la  tête  des 
antres,  obligeant  cenx-ci  à  mourir  pour  que  ceux**  là 
vivent  et  triomphent. 

L'année  L'armée  traitée  avec  nn  soin  tont  particulier  fut 
celle  qui,  sous  les  CNrdres  de  Moreau,  était  destinée 
à  opérer  en  Souabe.  On  lui  envoya  tont  ce  qu'on  put 
en  hommes  et  en  matériel.  On  fit  les  plusjgrands 
eStirts  pour  lui  assurer  une  artillerie  complète  et  de 
grands  moyens  de  passage,  afin  qu'elle  se  trouvât  en 
mesure  de  franchir  le  Rhin  à  l'iminrovisle,  et,  s'il  était 
possible,  sur  un  seul  point.  Le  g^éral  Moreau,  dont 
OdA  a  dit  le  Premier  Consul  si  jaloux,  allait  donc  avoir 

Raisons  ^^^ios  SCS  ordros  la  plus  belle ,  la  plus  nombreuse  armée 
S  m*mmê  ^®  ^  République,  cent  trente  mille  hommes  envircm, 

J»«n™««      tandis  ciue  Masséna  n'en  devait  avdr  que  trente-six, 

tu  général 

Moreau.  et  le  Premier  Consul  tout  au  plus  quarante.  Ce  n'était 
point,  au  surplus,  une  vaine  caresse  adressée  à  l'or- 
gueil de  Moreau.  Des  motifs  plus  sérieux  avaient 
déterminé  cette  distribution  des  forces.  L'opération 
destinée  à  jeter  M.  de  Kray  sur  Ulm  et  Ratisbonne, 
était  de  la  plus  haute  importance  pour  le  succès  gé- 
néral de  la  campagne;. car  en  présence  de  ces  deux 
puissantes  armées  autrichiennes  qui  s'avançaient  vers 
nos  frontières,  il  fallait  d'abord  avoir  éloigné  Tune, 
pour  pouvoir  franchir  les  Alpes  sur  les  derrières  de 
rautre.  Cette  première  opération  devait  donc  être 
tentée  par  des  moyens  décisife,  qui  en  rendissent  la 
réussite  infaillible.  Le  Premier  Consul,  tout  en  es- 
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Umant  Moreau,  s'estimait  lui-même  beaucoup  plus  ; 
et,  s'il  allait  que  Tun  des  deux  se  passât  de  grands 
moy^as,  il  croyait  pouvoir  s'en  passer  plus  que  Mo- 
reau. Le  sentiment  qui  le  dirigeait  dans  cette  occa- 
sion était  un  sentiment  meilleur ,  dans  les  grandes 
affaires  de  l'État,  que  la  générosité  elle-même,  c'était 
l'amour  de  la  chose  publique  ;  il  la  mettait  au-dessus 
de  tout  intérêt  particulier,  que  ce  fût  celui  des  autres 
ou  le  sien. 

Cette  armée  du  Rhin ,  quelque  portant ,  comme 
les  autres  armées  de  la  République,  les  haillons  de  la 
misère,  était  superbe.  Quelques  conscrits  lui  avaient 
été  envoyés,  mais  en  petit  nombre,  tout  juste  assez 
pour  la  rajeunir.  Elle  se  composait  en  immense  ma- 
jorité de  ces  vieux  soldats ,  qui ,  sous  les  ordres  de 
Pichegru,  Kléber,  Hoche  et  Moreau,  avaient  con- 
quis la  Hollande ,  les  rives  du  Rhin ,  franchi  plu- 
sieurs fois  ce  fleuve  et  paru  même  sur  le  Danube. 
On  n'aurait  pas  pu  dire,  sans  injustice,  qu'ils  étaient 
plus  braves  que  ceux  de  l'armée  d'Italie;  mais  ils 
jwéseataient  toutes  les  qualités  de  troupes  acc(Mn- 
plies  :  ils  étaient  sages,  sobres,  disciplinés,  instruits 
et  intrépides.  Les  chefs  étaient  dignes  des  soldats. 
La  formation  de  cette  armée  en  divisions  détachées, 
complètes  en  toutes  armes  ^  et  agissant  en  corps  sé- 
parés, y  avait  développé  au  plus  haut  point  le  ta- 
lent des  généraux  divisionnaires.  Ces  divisionnaires 
avaient  des  mérites  égaux ,  mais  divers.  C'était  Le- 
courbe,  le  plus  habile  des  officiers  de  son  temps  dans 
la  guerre  des  montagnes,  Lecourbe,  dont  les  échos 
des  Alpes  répétaient  le  nom  gl<H*ienx  :  c'était  Riche*    Ridiepaiise. 
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panse ,  qui  joignait  à  une  bravoure  audacieuse  une 
intelligence  rare ,  et  qui  rendit  bientôt  à  Moreau , 
dans  les  champs  de  Hohenlinden ,  le  plus  grand  ser* 
vice  qu'un  lieutenant  ait  jamais  rendu  à  son  général  : 
c'était  Saint-Cyr,  esprit  froid,  profond,  caractère  peu 
sociable,  mais  doué  de  toutes  les  qualités  du  général 
en  chef  :  c'était  enfin  ce  jeune  Ney,  qu'un  courage 
héroïque,  dirigé  par  un  instinct  heureux  de  la  guerre, 
avait  déjà  rendu  populaire  dans  toutes  les  armées  de 
la  République.  A  la  tête  de  ces  lieutenants  était  Mo- 
reau ,  esprit  lent ,  quelquefois  indécis ,  mais  solide , 
et  dont  les  indécisions  se  terminaient  en  résolutions 
sages  et  fermes ,  quand  il  était  face  à  face  avec  le 
danger.  La  pratique  avait  singulièrement  formé  et 
étendu  son  coup  d'œil  militaire.  Mais,  tandis  que 
son  génie  guerrier  grandissait  chaque  jour  au  milieu 
des  épreuves  de  la  guerre,  son  caractère  civil,  faible, 
livré  à  toutes  les  influences,  avait  succombé  déjà,  et 
devait  succomber  encore  aux  épreuves  de  la  poli- 
tique, que  les  âmes  fortes  et  les  esprits  vraiment 
élevés  peuvent  seuls  surmonter.  Du  reste ,  la  mal- 
heureuse passion  de  la  jalousie  n'avait  point  encore 
altéré  la  pureté  de  son  cœur  et  corrompu  son  pa- 
triotisme. Par  son  expérience,  son  habitude  du  com- 
mandement, sa  haute  renommée,  il  était,  après  le 
général  Bonaparte,  le  seul  homme  capable  alors  de 
commander  à  cent  mille  hommes. 

Le  plan  de  détail  que  lui  avait  prescrit  le  Premier 
Consul,  consistait  à  déboucher  en  Souabe  par  le  point 
qui  lui  permettrait  le  mieux  d'agir  sur  l'extrême 
gauche  du  maréchal  de  Kray,  de  manière  à  déborder 


MarsISOO. 


ULM  ET  GÊNES.  219 

celui-ci,  à  le  couper  de  la  Bavière,  à  renfermer  eulre 
le  haut  Danube  et  le  Rhin  ;  auquel  cas  l'armée  au- 
trichienne de  Souabe  était  perdue.  Pour  y  réussir,  il 
fallait  passer  le  Rhin  ,  non  pas  sur  deux  ou  trois 
points,  mais  sur  un  seul,  le  plus  près  ix)ssible  de 
Constance  ;  opération  singulièrement  hardie  et  diffi- 
cile, car  il  s'agissait  de  mettre  au  delà  d'un  fleuve, 
et  en  présence  de  l'ennemi ,  cent  mille  hommes  à 
la  fois,  avec  tout  leur  matériel  ;  et  on  doit  avouer 
qu'avant  Wagram ,  aucun  général  n'avait  passé  un 
fleuve  avec  cet  ensemble  et  cette  résolution.  Aussi 
fallait-il  beaucoup  d'adresse  pour  tromper  les  Au- 
trichiens sur  le  lieu  qu'on  choisirait;  avec  beau- 
coup d'adresse,  beaucoup  d'audace  dans  l'exécution 
du  passage,  et  enfin,  ce  qu'il  faut  toujours,  du  bon- 
heur. Le  Premier  Consul  avait  oi-donné  de  réunir- 
dans  les  affluents  du  Rhin ,  dans  l' Aar  particulière- 
ment, une  masse  considérable  de  bateaux,  pour 
jeter  trois  ou  quatre  ponts  à  la  fois,  à  la  distance  de 
quelques  cents  toises  les  uns  des  autres.  Restait  à  faire 
entrer  de  telles  combinaisons  dans  Tesprit  froid  et 
peu  audacieux  de  Moreau. 

Après  ces  soins,  donnés  avec  un  zèle  de  tous  les 
moments  aux  troupes  de  Ligurie  et  d'Allemagne,  le 
Premier  Consul  s'était  appliqué  à  tirer  du  néant  une 
armée,  qui  bientôt  accomplit  les  plus  grandes  choses, 
sous  le  titre  d'armée  de  réserve. 

Pour  qu'elle  remplit  son  objet ,  il  fallait  non-seu-      création 
lement  la  créer,  mais  la  créer  sans  que  personne    ^erésmt^ 
voulût  y  croire.  On  va  voir  de  quelle  manière  il  s'y 
prit,  pour  obtenir  ce  double  résultat. 
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Le  Premier  Consul  avait  su  trouver  en  Hollande , 
et  dans  les  forces  accumulées  à  Paris  par  le  Directoire, 
les  moyens  de  pacifier  la  Vendée  en  temps  utile  : 
il  sut  trouver  dans  la  Vendée  pacifiée  les  ressources 
nécessaires  pour  créer  une  armée,  qui,  jetée  à  Tim- 
proviste  sur  le  théâtre  des  opérations  militaires,  y  de- 
vait changer  les  destinées  de  la  campagne  <  En  écri- 
vant au  général  Brune,  commandant  supérieur  dans 
rOuest,  il  lui  adressait  ces  belles  paroles,  qui  expri- 
maient si  bien  sa  manière  d'opérer,  et  celle  des 
grands  maîtres  en  fait  d'administration  et  de  guerre  : 
a  Faites-moi  connaître  si,  indépendamment  des  cinq 
»  demi-brigades  que  je  vous  ai  demandées  par  mon 
A  dernier  courrier ,  vous  pouvez  encore  disposer 
»  d'une  ou  deux  demi-brigades,  sauf  à  les  faire  r^- 
»  venir  dans  trois  mois.  E  faut  nous  résoudre  à  ar- 
y>  penter  la  France  comme  autrefois  la  vallée  de 
»  VAdiye;  ce  n  est  jamais  que  le  rapport  des  décades 
»  auœ  jours.  »  (1 4  ventôse  an  vm.  —  5  mars  4800. 
Dépôt  de  la  Secrétairerie  d'État.) 

Quoique  les  Anglais  dussent  être  dégoûtés  de  nou- 
velles descentes  sur  le  continent  depuis  leur  aven- 
ture du  Texel,  et  surtout  depuis  la  séparation  des 
Russes  de  la  coalition ,  on  ne  pouvait  leur  livr^  la 
vaste  étendue  de  nos  côtes,  du  Zuiderzée  jusqu'au 
golfe  de  Gascogne ,  sans  aucun  moyen  de  défense , 
la  pacification  de  la  Vendée  étant  d'ailleurs  si  récente. 
Le  Premier  Consul  laissa  donc  en  Hollande  une  force 
moitié  française,  moitié  hollandaise,  pour  garder  ce 
pays  si  précieux;  il  en  donna  le  commandement  à 
Augereau.  Elle  était  formée  en  divisions  actives. 


ULM  ET  GÊNES.  351 

complètes  en  toutes  armes,  et  prêtes  à  marcher. 
Lorsqu'on  serait  bien  assuré ,  par  la  suite  des  opé- 
rations ,  qu'on  n'avait  pas  de  descente  à  craindre , 
ce  corps  d'Augereau  devait  remonter  le  Rhin ,  et 
couvrir  les  derrières  de  Moreau ,  en  Allemagne.  Dans 
les  soixante  mille  hommes  réunis  depuis  les  côtes 
de  la  Normandie  jusqu'à  celles  de  la  Bretagne  et  du 
Pdtou,  le  Premier  Consul  choisit  les  demi-brigades  les 
plus  épuisées,  et  les  chargea  de  veiller  sur  le  pays 
insurgé.  Il  eut  soin  d'en  réduire  encwe  l'efiFectif ,  en 
faisant  passer  à  l'armée  active  les  soldats  capables  de 
servir,  et  les  rendit  ainsi  propres  à  recevoir  un  plus 
grand  nombre  de  conscrits ,  qu'elles  devaient  in- 
struire tout  en  gardant  les  côtes.  Il  les  forma  en 
cinq  petits  camps,  réunissant  artillerie,  cavalerie,  in- 
fanterie ,  pouvant  marcher  au  premier  signal ,  et 
commandés  par  de  bons  officiers.  Il  y  avait  deux  de 
ces  camps  en  Belgique ,  un  à  Liège ,  un  autre  à 
Maëstricht,  tous  deux  destinés  à  contenir  cette  con- 
trée travaillée  par  les  prêtres ,  et  à  concourir,  s'il 
était  besoin ,  à  la  défense  de  la  Hollande.  Il  y  en 
avait  un  à  Lille ,  prêt  à  se  jeter  sur  la  Somme  et  la 
Normandie ,  un  à  Saint*Lô ,  un ,  enfin ,  à  Rennes.  Ce 
derBÎer  était  le  plus  nombreux  :  il  comptait  de  7  à 
8  mille  sddats.  Les  autres  étaient  de  4  à  5  mille. 
Ces  camps  employaient  environ  30  mille  hommes. 
Us  allaient  être  portés  au  double  au  moins,  par  l'arri- 
vée de  la  conscription.  Ils  devaient  faire,  à  la  fois, 
la  police  dans  les  pays  récemment  conquis ,  tels  que 
la  B^gique ,  et  dans  les  pays  récemment  pacifiés , 
tels  que  la  Normandie,  la  Bretagne,  le  Poitou.  Le 
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Premier  Consul  avait  ordonné  de  fouiller  les  bois 
pour  y  chercher  les  armes  cachées.  II  avait  com- 
mencé à  former,  par  Tappât  d'un  traitement  avan- 
tageux ,  trois  ou  quatre  bataillons ,  composés  de  tous 
les  individus  qui  avaient  contracté  dans  la  guerre 
civile  des  habitudes  aventureuses,  et  il  voulait,  sans 
le  dire ,  les  envoyer  en  Egypte.  Quant  aux  chefs , 
il  leur  avait  assigné  à  tous  des  résidences  éloignées 
du  théâtre  de  la  guerre  civile ,  et  avait  adouci  l'a- 
mertume de  cet  exil ,  par  des  pensions  très-suffi- 
santes pour  leur  procurer  un  véritable  bien-être. 

Ces  dispositions  faites ,  il  restait,  sur  les  soixante 
mille  hommes  réunis  pour  la  pacification  de  l'inté- 
rieur, environ  30  mille  soldats  excellents ,  encadrés 
dans  les  demi-brigades  qui  avaient  le  moins  souffert. 
Les  uns  étaient  revenus  à  Paris  après  l'opération 
exécutée  en  Normandie  contre  M.  de  Frotté.  Les 
autres  étaient  en  Bretagne  et  en  Vendée.  Le  Pre- 
mier Consul  en  forma  trois  belles  divisions  de 
guerre ,  deux  en  Bretagne ,  à  Rennes  et  à  Nantes ,  la 
troisième  à  Paris.  Ces  divisions  devaient  se  complé- 
ter en  toute  hâte ,  se  pourvoir  du  matériel  qu'elles 
auraient  sous  la  main ,  et  se  procurer  le  reste  en 
route,  par  les  moyens  que  nous  allons  faire  connaître. 
Elles  avaient  ordre  de  se  rendre  à  la  frontière  dé 
l'est ,  arpentant  la  France ,  suivant  le  langage  du 
Premier  Consul,  comme  autrefois  l'armée  d'Italie  ar- 
pentait la  vallée  de  l'Adige.  Leur  arrivée  en  Suisse 
était  certaine  pour  le  mois  d'avril. 

II  existait  une  autre  ressource ,  c'étaient  les  dé- 
pôts de  l'armée  d'Egypte ,  stationnés  dans  le  midi  de 
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la  France,  et  n'ayant  jamais  pu  envoyer  des  recrues 
à  leurs  corps  par  l'impossibilité  de  traverser  la  mer, 
toujours  gardée  par  les  Anglais.  On  pouvait,  en 
versant  dans  ces  dépôts  quelques  conscrits,  en  tirer 
quatorze  bataillons  très-beaux,  très-propres  à  faire 
la  guerre.  L'ordre  fut  donné  de  les  acheminer  vers 
Lyon,  dès  qu'ils  seraient  complétés.  C'était  une  qua- 
trième division  excellente,  et  capable  de  rendre  de 
bons  services. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile,  de  plus  long  dans  la 
composition  d'une  armée,  c'est  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie :  le  Premier  Consul,  voulant  former  cette 
armée  de  réserve  à  l'est ,  avait ,  dans  les  dépôts 
d'Auxonne ,  de  Besançon ,  de  Briançon ,  les  moyens 
de  réunir,  en  personnel  et  en  matériel,  une  force  de 
soixante  bouches  à  feu.  Deux  officiers  d'artillerie 
très-habiles,  et  qui  lui  étaient  dévoués,  les  généraux 
Marmont  et  Gassendi,  furent  dépêchés  de  Paris,  avec 
ordre  de  préparer  ces  soixante  bouches  à  feu  dans 
ces  divers  dépôts ,  sans  dire  où  elles  seraient  con- 
centrées et  réunies. 

Restait  à  indiquer  un  lieu  de  rendez-vous  à  toutes 
ces  forces  éparses.  Si  on  avait  cherché  à  cacher  par 
le  silence  de  tels  préparatifs,  on  aurait,  au  contraire, 
donné  l'éveil.  Le  Premier  Consul  voulut  tromper 
l'ennemi  par  le  bruit  même  qu'il  allait  faire.  Il  in- 
séra au  Moniteur  un  arrêté  des  Consuls,  portant  créa- 
tion d'une  armée  de  réserve,  qui  devait  être  formée 
à  Dijon,  et  se  composer  de  soixante  mille  hommes. 
Berthier  partit  en  poste  pour  Dijon ,  afin  d'en  commen- 
cer r organisation.  On  doit  se  souvenir,  en  eflfet,  que 
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Berthier  était  devenu  libre  par  rentrée  de  Camot  au 
ministère  de  la  guerre.  Un  appel  chaleureux  fut  fait 
aux  anciens  volontaires  de  la  Révolution,  qui,  après 
une  ou  deux  campagnes,  étaient  revenus  dans  leurs 
foyers.  On  les  engageait  à  se  rendre  à  Dijon.  On  y 
envoya  avec  beaucoup  d'ostentation  un  peu  de  ma- 
tériel et  quelques  conscrits.  De  vieux  ofiBciers,  dirigés 
sur  ce  point,  présentèrent  une  apparence  de  cadres 
pour  commencer  l'instruction  de  ces  conscrits.  Les^ 
journalistes,  à  qui  la  mention  des  affaires  militaires 
n'était  permise  qu'avec  beaucoup  de  sobriété ,  eu- 
rent carrière  sur  l'armée  qui  s'organisait  à  Dijon,  et 
purent  remplir  leurs  feuilles  des  détails  qui  la  con- 
cernaient. C'en  était  assez  pour  attirer  là  les  espions 
de  toute  l'Europe,  qui  ne  manquèrent  pas,  en  effet, 
d'y  accourir  en  grand  nombre. 

Si  les  divisions  formées  à  Nantes ,  Rennes  et  Paris 
avec  les  troupes  tirées  de  )a  Vendée  ;  si  la  division 
formée  à  Toulon,  Marseille ,  Avignon ,  avec  les  dé- 
pôts de  l'armée  d*Égypte  ;  si  l'artillerie  préparée  à  Be- 
sançon ,  Auxonne ,  Briançon ,  avec  les  ressources  de  ces 
arsenaux,  eussent  été  réunies  à  Dijon,  c'en^  était  fait 
du  secret  du  Premier  Clonsul  ;  tout  le  monde  croyait 
à  l'existence  de  l'armée  de  réserve.  Mais^il  se  garda 
lâen  d'en  agir  aina.  Ces  divisions  furent  acheminées 
sur  Genève  et  Lausanne  par  des  routes  différentes , 
de  telle  manière  que  l'attention  pmblique  ne  fat  par- 
ticulièrement attirée  sur  aucun  point.  Elles  passaient 
pour  des  renforts  destinés  à  l'armée  du  Rhin  »  la- 
quelle, étant  répandue  depuis  Strasbourg  jusqu'à 
Constance ,  pouvait  Uen  paraître  le  but  vers  lequel 
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marchaient  ces  renforts.  Ces  préparatifs  ëû  matériel, 
ordonnés  dans  les  arsenaux  d'Auxonne  et  de  Be- 
sançon ,  passaient  pour  un  supplément  d'artillerie , 
destiné  à  la  même  armée.  Ceux  qui  se  faisaient  à 
Briançon  étaient  censés  appartenir  aux  troupes  de 
Ligurie.  Le  Premier  Consul  fit  envoyer  des  eaux-de- 
vie  à  Genève  ;  envoi  qui  n'indiquait  pas  mieux  son 
but,  puisque  notre  armée  d'Allemagne  avait  sa  base 
d'opérations  en  Suisse.  Il  fit  fabriquer  dans  les  dépar- 
tements riverains  du  Rhône  deux  millions  de  rations 
en  biscuit,  destinées  à  nourrir  l'armée  de  réserve  au 
milieu  de  la  stérilité  des  Alpes.  1 ,800  mille  rations 
remontèrent  secrètement  le  Rhône  vers  Genève  ;  200 
mille  furent  envoyées  avec  ostentation  à  Toulon, 
pour  faire  supposer  que  ces  fabrications  inusitées 
avaient  été  faites  pour  le  compte  de  la  marine.  En- 
fin ,  les  diAâsions  en  marche ,  conduites  lentement , 
et  sans  les  fatiguer,  vers  Genève  et  Lausanne  (elles 
arraient  en  effet  la  moitié  de  mars  et  tout  avril  pour 
feire  le  trajet) ,  recevaient  pendant  la  route  même 
ce  qui  leur  manquait ,  en  souliers ,  vêtements , 
fusils,  chevaux.  Le  Premier  Consul  ayant  arrêté 
dans  son  esprit  la  route  qu'elles  devaient  suivre,  et 
constaté  soigneusement  la  nature  de  leurs  besoins, 
faisait  trouver  sur  chaque  lieu  qu'elles  avaient  à 
traverser,  tantôt  une  espèce  de  secours,  tantôt  une 
autre,  en  se  gardant  bien  d'éveiller  l'attention  par 
une  grande  réunion  de  matières  sur  un  seul  point. 
La  correspondance  relative  à  ces  préparatifs  avait 
été  soustraite  aux  bureaux  de  la  guerre.  Elle  était 
renfermée  entre  lui  et  les  chefe  de  corps ,  et  portée 
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par  des  aides-de-camp  sûrs ,  qui  allaient ,  venaient 
en  poste,  voyaient  tout  de  leurs  yeux,  faisaient  tout 
directement ,  armés  des  ordres  irrésistibles  du  Pre- 
mier Consul ,  et  ignorant  d'ailleurs  le  plan  général 
auquel  ils  concouraient. 

Le  secret ,  renfermé  entre  le  Premier  Consul , 
Berthier,  et  deux  ou  trois  généraux  du  génie  et  de 
l'artillerie,  qu'on  avait  été  forcé  d'initier  au  plan 
de  campagne,  était  profondément  gardé.  Aucun 
d'eux  ne  l'aurait  comprotois,  parce  que  le  secret 
est  un  acte  d'obéissance  qu'obtiennent  les  gouverne- 
ments, en  proportion  de  l'ascendant  qu'ils  exercent. 
A  ce  titre ,  celui  du  Premier  Consul  n'avait  aucune 
indiscrétion  à  craindre.  Les  espions  étrangers  ac- 
courus à  Dijon ,  n'y  voyant  que  quelques  conscrits, 
quelques  volontaires,  quelques  vieux  officiers,  se 
crurent  bien  fins,  en  découvrant  qu'il  n'y  avait  là 
rien  de  sérieux ,  que  le  Premier  Consul  évidemment 
ne  faisait  tout  ce  bruit  que  pour  effi*ayer  le  baron  de 
Mêlas,  pour  l'empêcher  de  pénétrer  par  les  bouches 
du  Rhône ,  et  lui  persuader  qu'il  trouverait  dans  le 
raidi  de  la  France  une  armée  de  réserve  capable  de 
l'arrêter.  La  chose  fut  ainsi  comprise  de  tous  les  gens 
qui  se  croyaient  bons  juges  en  cette  matière,  et  les 
journaux  anglais  se  remplirent  bientôt  de  mille  et 
mille  railleries.  Les  dessinateurs  de  caricatures  en 
firent  une  sur  l'armée  de  réserve  :  elle  représentait 
un  enfant  donnant  la  main  à  un  invalide  à  jambe 
de  bois. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  au  Premier  Consul  : 
être  raillé  était,  dans  le  moment,  son  unique  désir. 
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En  attendant,  ses  divisions  marchaient,  son  ma- 
tériel se  préparait  Ters  les  ifroBtières /de  l'est,  et, 
dans  les  [derniers  jours  de  -mai,  une  armée  impro- 
Tisée  était  prête,  on  à  seeoDder  Mcn^eau,  ou  à  se 
jeterau  delà  des  Alpes^  pour  y  changer  la  faee  des 
événements. 

Le  Premier  Consul  n'avait  pas  négligé  la  marine. 
Bepnis  lacourse  que  l'amiral  finûx  avait  faite  Tannée 
«précédente  dans  la  Méditerranée ,  avec  les  forces 
eondHméeS' de  Fruce  et  d'Espagne,  la  grande  flotte 
qu'il  avait  xlirigée >était  rentrée. dans  Brest.  Elle  se 
composait  de  'quinze  vaisseatix  espagnols  et  d'une 
vingtaine  de  .vaisseaux  ifrançais ,  en  :tout  pas  loin 
deK]parante.  ^Vangt  vaisseaus  ang^is  la  Moquaient 
idans  le  ïjaomwH.  Le  Premier  Consul  {»t]£iajdes  pre- 
.mièces  resaources  ûnancièresqu'ilavait  r^éussià  enéer, 
.pottr  icnvoyer  quelques  ^vivi^es,  et  une  ?pairtie  de  la 
sdde  arciépée ,  à  cette  flotte.  U  lui  enjoignit  de  ne 
pas  se  tlaifiser  bloquer,  quand  on  serait  trente  conti^ 
<viBgt;  de  ^rtir  à  la  première  occasion,  fallûtnil 
livrer  >ba<£dlle  ;  et ,  si  on  pouvait  tenir  la  mer , 
^e  passer  ie  détroit,  de  pso^altre  devant  Toulon , 
d'y  railiar  quelques  bâtiments  chargés  de  seeonvs 
pour  l'Egypte,  d'aller  ensuite  débk)quer  Malte 
et  Alex;^ndria.  Les  routes  ouvertes,  il  suffisait 
du  eomma^ce  seul  pour  ravitailler  les  garnisons 
françaises  répi^^lues  sur  les  bords  de  la  Méditer^ 
ranée. 

Tels  Iwent  ieç  soins  consaei^és  aux  affinres  mili- 
taires par  le  Premier  Consul,  tandis  qu'il  était,  avec 
MM,  Sieyès,  Gamibacérès,  Talleyrand,  Gaudin,  et 
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autres  collaborateurs  de  ses  travaux,  occupé  à  réor- 
ganiser le  gouvernement ,  à  rétablir  les  finances ,  à 
créer  une  administration  civile  et  judiciaire,  à  né- 
gocier enfin  avec  T Europe.  Mais  ce  n'était  pas  tout 
que  de  concevoir  des  plans,  d'en  préparer  Texécu- 
tion  ;  il  lui  fallait  faire  entrer  ses  idées  dans  la  tète  de 
ses  lieutenants,  qui ,  quoique  soumis  à  son  autorité 
consulaire ,  n'étaient  pas  toutefois  aussi  complète- 
ment subordonnés  alors  qu'ils  le  furent  plus  tard , 
lorsque,  sous  le  titre  de  maréchaux  d'Empire,  ils 
obéissaient  à  un  Empereur.  Le  plan  prescrit  à  Mo- 
reau,  surtout,  avait  bouleversé  cette  tête  froide  et 
timide.  Ce  général  était  effrayé  de  la  hardiesse  de 
l'opération  qui  lui  était  ordonnée.  Nous  avons  déjà 
parlé  du  pays  sur  lequel  il  devait  opérer.  (Voir  la 
carte  n*  2.  )  Le  Rhin,  avons-nous  dit,  coule  de  l'est 
à  l'ouest ,  de  Constance  à  Bâle ,  se  redresse  à  Bâle 
pour  couler  au  nord ,  passant  par  Brisach ,  Stras- 
bourg et  Mayence.  Dans  l'angle  qu'il  décrit  ainsi 
se  trouve  ce  qu'on  appelle  la  Forêt-Noire,  pays 
boisé  et  montagneux ,  coupé  de  défilés  qui  condui- 
sent de  la  vallée  du  Rhin  à  celle  du  Danube.  L'ar- 
mée française  et  l'armée  autrichienne  occupaient  en 
quelque  sorte  les  trois  côtés  d'un  triangle  :  Tarmée 
française  en  occupait  deux ,  de  Strasbourg  à  Bâle , 
de  Bâle  à  Schaffouse;  l'armée  autrichienne  un 
seul,  de  Strasbourg  à  Constance.  Celle-ci  avait  donc 
l'avantage  d'une  concentration  plus  facile.  M.  de 
Kray,  ayant  sa  gauche  sous  le  prince  de  Reuss, 
aux  environs  de  Constance,  sa  droite  dans  les  dé- 
filés de  la  Forêt-Noire  jusque  vers  Strasbourg ,  son 
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centre  à  Donau-Eschîngen ,  au  point  d'intersection  de 
toutes  les  routes,  pouvait  se  concentrer  rapidement 
devant  Tendroit  même  que  Moreau  choisirait  pour 
passer  le  Rhin,  que  ce  fût  de  Strasbourg  à  Bâle  ou 
de  Bâle  à  Constance.  C'était  là  le  sujet  des  inquié- 
tudes du  général  français.  Il  craignait  que  M.  de 
Kray,  se  présentant  en  masse  au  point  du  passage, 
ne  rendît  ce  passage  impossible ,  peut-être  même 
désastreux. 

Le  Premier  Consul  n'appréhendait  rien  de  pareil. 
11  croyait,  au  contraire ,  que  l'armée  française  pou- 
vait très-facilement  se  concentrer  sur  le  flanc  gau- 
che de  M.  de  Kray,  et  l'enfoncer.  Pour  cela  il  dési- 
rait ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  que ,  profitant 
du  rideau  qui  la  couvrait,  c'est-à-dire  du  Rhin, 
elle  remontât  ce  fleuve  à  l'improviste ,  qu'elle  se 
réunît  entre  Bâle  et  Schaflbuse,  qu'avec  des  ba- 
teaux secrètement  disposés  dans  les  affluents,  elle 
jetât  quatre  ponts  en  une  matinée ,  et  qu'elle  dé- 
bouchât, au  nombre  de  80  ou  100  mille  hommes, 
entre  Stokach  et  Donau-Eschingen ,  donnant  dans 
le  flanc  de  M.  de  Kray,  le  coupant  de  ses  réserves 
et  de  la  gauche ,  précipitant  ses  débris  sur  le  haut 
Danube.  Il  pensait  que,  cette  opération  exécu- 
tée avec  promptitude  et  vigueur,  l'armée  autri- 
chienne d'Allemagne  pouvait  être  écrasée.  Ce  qu'il 
a  fait  plus  tard  en  partant  d'un  point  différent,  mais 
dans  les  mêmes  lieux ,  autour  d'Ulm ,  ce  qu'il  fit 
cette  année  même  par  le  Saint-Bernard,  prouve 
que  ce  plan  n'avait  rien  que  de  très- praticable.  Il 
croyait  que  l'armée  française,  n'opérant  pas  sur  le 
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sol  ennemi,  puisqu'elle  remontait  par  la  rive  gauohe, 
l^'ayant  qu'à  marcher  sans  combattre,  pourrait,  avec 
•pertaines  précautions,  dérober  deux  ou  trois  mar- 
ges .à  M.  4e  Kray ,  et  qu'elle  serait  au  'Ueu  du  pas- 
3C^e  .a;VQ9Et  quç  ce  général  eût  réuni  assez  de  moyens 
{K>ur  l'empècber. 

C'est  là  te  plan  qui  avait  troublé  l'esprit  de  Mo- 
<reau ,  peu  habitué  à  ces  hardies  combinaisons.  ]1 
craignait  que  M.  de  Kray,  averti  à  temps,  ne  se 
j^rtât  avec  Ja  masse  de  ses  forces  à  là  rencontre 
4e  l'armée  française ,  et  ne  la  jetât  dans  le  fleuve. 
J){oi>eau  aimait  mieu^  profiter  des  ponts  existants  à 
Str^bourg,  Brisach  et  Bâle,  pour  déboucher  en 
|ibisj0urs  colonnes  sur  la  mve  droite,  il  voulait 
^ainsi  diviser  fattantion  Aesé^rtn^im^,  dmj^ltiiier 
^incjipalemeat  vers  les  défilés  de  Ja  JForôl-Noire 
xorrespondants  aux  fmt»  4b  Straqbwrg  .et  )de  fiSri-r 
^ch ,  puis ,  après  les  avoir  amenés  daii»^  rce»  dé- 
filés, se  dérober  tout  à  coup,  longier  (e  i^hin  jav^ 
les  colonnes  qui  auraient  tr^avei^sé  oe  fleuve ,  .et  ve- 
mr  se  placer  devant  Sdiaffouse  pow*  y  ^OQttVFÎr  le  4é- 
i)Ouché  du  reste  de  l'armée. 

he  plan  de  Moreau  n'était  pas  san^s  ^mérite ,  ^mai& 
il  n'était  pas  non  plus  sans  de  graves  inconvénients, 
ear,  s'il  tendait  à  éviter  le  danger  d'un  seul  passage 
exécutéen  masse,  ilavait,  en  divisant  cetteopération, 
l'inconvénient  de  diviser  les  forces ,  de  jeter  sur  le 
:&ol  ennemi  deux  ou  trois  colonnes  détadiées,  de  leur 
faire  exécuter  une  marche  de  flanc  dangereuse  jus- 
qu'à Schaflbuse,  où  elles  devaient  xîouvrjr  le  dernier 
et  le  plus  grand  passage  du  ;fleuve.  Enfin  ce  plan 
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avait  le  désavantage  de  donner  peu  ovL  point  de  ré- 
sultats, car  il  ne  jetait  pas  F  armée  fratxçaisé  tout 
entière  et  toute  à  la  fois ,  sur  le  flanc  gauche  an 
maréchal  de  Eray  ;  ce  qui  eût  été  le  seul  moyen  de 
débcn-der  le  général  autrichien ,  et  de  le  couper  d& 
la  Bavière. 

C'est  un  spectacle  digne  des  regards  de  l'histoire 
que  celui  de  ces  deux  hommes,  opposés  l'un  à^Tâulra 
dans^  mie  circonstaii(5e  intéressante',  laquelle  feîsiAi 
si  bien«  ressortir  les  diversités  de  leur  espt^il  et  dé 
leur  c^actènei  Le  plan  de  Moreau,  oômmeif  arrivé 
souvent  au«  {Aans  des  hommes  de  *cdnd  ordre,^ 
n'avait  que  les  apparences  de  la  prudencef;-  mslis  U» 
pouvait  réussir  par  l'exécution ,  car,  il  Mut  le  rediris 
sans  cesse,  l'exécution  rachète  tbut  :  elle  feiti  quel-^ 
quefois  échouer  les  meilleures  combinaisons;  etrétis^ 
sir  les  plus  mauvaises.  Moreau  persistait  donc  dans 
ses  idées.  Le  Premier  Consul,  voulant  le  pek^uader 
par  le  moyen  d'un  interinédiaii^  bieii  dioisi;  fit  venir 
à  Paris  le  général  Dessoles ,  chef  d -ëtirti^majop  d»  j^^  ^^^^^ 
l'armée  d'Allemagne,  esprit  fin,  pénélraiit,  digne  Dessoi^ 
de  servir  de  lieU'  entre  deux  homnies  puissants  el^  à  Paris, 
susceptibles;  car  il  avait  lé  goût  dë^  concilier  se^ 
supérieurs,  que  n^ont  pas  toujours  tes  subordonné»; 
Le  Premier  Consui  Fàppteta  dorie  à  Paris  \«rs  te  mi*^ 
lieu  de  mars  (fin  de  ventôse)  et  l'yreltwt  plusieurs 
jours.  Après  lui  avoir  expliqué-  ses  idées v  il»leS  tai 
fit  parfaitement  comprendre ,  et  in%ie'  pi>éférter  à 
celles  de  Moreau.  IVfaig  le  généfwil  BeSsoleS'  n'en 
persista  pas  moins  à  conseiller  au  Preffâéf»  Consul- 
dîadôpter  le'  plan»  de  Moi^u ,  fterc^  quMt  fallait, 
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■  suivant  lui ,  laisser  le  général  qui  opère  agir  selon 

Msrs  4800a 

ses  idées  et  son  caractère,  lorsque  c'était  d'ailleurs 
un  homme  digne  du  commandement  qu'on  lui 
avait  confié.  — Votre  plan,  dit-il  au  Premier  Con- 
sul, est  plus  grand,  plus  décisif,  probablement 
même  plus  sûr;  mais  il  n'est  pas  adapté  au  génie 
de  celui  qui  doit  l'exécuter.  Vous  avez  une  ma- 
nière de  faire  la  guerre  qui  est  supérieure  à  toutes  ; 
Moreau  a  la  sienne ,  qui  est  inférieure  sans  doute 
à  la  vôtre,  mais  excellente  néanmoins.  Laissez-le 
agir  ;  il  agira  bien ,  lentement  peut-être ,  mais  sû- 
rement; et  il  vous  procurera  autant  de  résultats 
qu'il  vous  en  faut  pour  le  succès  de  vos  combinai- 
sons générales.  Si,  au  contraire,  vous  lui  imposez 
vos  idées,  vous  le  troublerez,  vous  le  blesserez 
même ,  et  vous  n'obtiendrez  rien  de  lui ,  pour  avoir 
voulu  trop  obtenir.  —  Le  Premier  Consul,  aussi 
versé  dans  la  connaissance  des  hommes  que  dans 
oelle  de  son  art,  apprécia  la  sagesse  des  avis  du 
général  Dessoles,  et  se  rendit.  —  Vous  avez  raison , 
lui  dit-il;  Moreau  n'est  pas  capable  de  saisir  e 
d'exécuter  le  plan  que  j'ai  conçu.  Qu'il  fasse  comme 
il  voudra,  pourvu  qu'il  jette  le  maréchal  de  Kray 
sur  Ulm  et  Ratisbonne ,  et  qu'ensuite  il  renvoie  à 
temps  son  aile  droite  sur  la  Suisse.  Le  plan  qu'il 
ne  comprend  pas,  qu'il  n'ose  pas  exécuter,  je  vais 
l'exécuter,  moi,  sur  une  autre  partie  du  théâtre 
îeiies  paroles  de  la  guerre.  Ce  qu'il  n'ose  pas  faire  sur  le  Rhin, 
^^"consu/^^  je  vais  le  faire  sur  les  Alpes.  Il  pourra  regretter 
à  loccMion  (Jans  quelque  temps  la  gloire  qu'il  m'abandonne.  — 
de  Moreau.    Parole  superbo  et  profonde ,   qui  contenait  toute 
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une  prophétie  militaire ,  comme  on  pourra  en  juger  

bientôt'.  ^''""''"- 

La  manière  de  franchir  le  Rhin  laissée  ainsi  à  Mo- 
reau ,  il  restait  un  autre  point  à  régler.  Le  Premier 
Consul  aurait  fort  souhaité  que  l'aile  droite,  comman- 
dée par  Lecourbe ,  restât  en  réserve  sur  le  territoire 
suisse ,  toute  prête  à  seconder  Moreau  si  celui-ci  en 
avait  besoin ,  mais  ne  pénétrât  pas  en  Allemagne  si 
sa  présence  n'y  était  pas  indispensable ,  afin  de  n'a- 
voir pas  à  revenir  en  arrière  pour  se  reporter  vers  les 
Alpes.  Il  savait  d'ailleurs  combien  c'est  chose  diffi- 
cile d'arracher  à  un  général  en  chef  un  détachement 
de  son  armée ,  lorsque  les  opérations  sont  une  fois 
commencées.  Moreau  insista  pour  avoir  Lecourbe, 
s'engageant  à  le  rendre  au  général  Bonaparte  dès 
qu'il  aurait  réussi  à  pousser  le  maréchal  de  Kray 
sur  Ulm.  Le  Premier  Consul  se  rendit  à  ce  désir,  ré- 
solu à  tout  concéder  pour  maintenir  la  bonne  har- 
monie ;  mais  il  voulut  que  Moreau  signât  une  con- 
vention ,  par  laquelle  il  promettait ,  après  avoir  jeté 
les  Autrichiens  sur  Ulm ,  de  détacher  Lecourbe  avec 
20  ou  25  mille  hommes  vers  les  Alpes.  Cette  con-  convention 
vention  fut  signée  à  Bâle  entre  Moreau  et  Berthier,  *^<^^  ^<>'®«" 
ce  dernier  considéré  officiellement  comme  général 
en  chef  de  Tarmée  de  réserve. 

Le  général  Dessoles  était  parti  de  Paris  après       vives 
avoir  complètement  réglé  avec  le  Premier  Consul  les    ^îT  pte^er 
points  en  discussion.  On  était  d'accord;  tout  était  consul auprè 

.  .  do  Moreau 

prêt  pour  l'entrée  en  campagne ,  et  il  importait  de       pour 

le  décider 

•  J'ai  eu  rhonneur,  dans  ma  jeunesse ,  de  recueillir  ce  récit  de  la    .  t^HHH^l.^ 

'  '  '  la  campagne 

bouche  même  du  général  Dessoles. 
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•  commencer  i  mmédia tement  les  opérations ,  ponr  cnie^ 

Moreau  ayant  exécuté  de  bonne  heure  la  partie  du 
plan  qui  le  concernait  y  le  Premier  Consul  pût  se  jeter 
au  delà  des  Alpes,  et  dégager  Masséna  avant  que 
œluirci  fût  écrasé,  car  il  luttaitavec 36  mille  hom- 
mes contre  i%0  mille.  Le  Premier  Consul  voulait 
que  Moreau  agit  à  la  mi-avril,  ou^  an  plus  tard,  à 
la  fin  de  ce  mois.  Mais  ses  instances  étaient  vaines  ; 
Moreau  n'était  pas  prêt ,  et  n'avait  ni  Tactivité  ^  ni 
Fesprit  de  ressources  qui  aippléent  à  Tinsuffisanee 
des  moyens.  Tandis  qu'il  différait,  les  Autrichiens^, 
fidèles:  à  leur  plan  de  prendre  l'initiative  en  Italie , 
se  jetaient  sur  Masséna ,  et  commençaient  avec  ce 
général  une  lutte ,  que  la  disproportion  des  forces  a 
rendue  digne  d-une  mémoire  immortdle. 
Commence-        L'armée  de  Ligurie  présentait  tout  au:  plus'  36 

des  hostilités  mille  hommes  en. état  de  servir  activement,  etctis^ 
eu  Ligurie.    jnibuéside  la  mranière  suiifaate  (Voir  1»  carte  n**^  3.) 

Treize  on  4  4  mille  hommes,,  sous  le  général  Sif 
oket, formant  la  gaufshe-de  l'armée,  occupaient  le 
col  de  l^de,  IMîoe  et  lai  ligne  du  ¥ar.  Ha;  corpB 
détaché'  de  cette- aile,  fort  de  4  mille  hommes  envi^ 
r(Hi,.soH5  les:OF<h:es  du:  général  Thmneau ,  éfôdt  posté 
sur  le  moB;t£enis.  C'étaient  par  conséopient  ^%  mille 
hommes  consacrés  à  garder  la  frontière  de  France 
dxh  mont  Cenis  aoi  col  de  Tende. 

Distribution        Dix  OU  12  milfe  hommes ,  sous  le  général  Soalt  ^ 

aittêès leioog*  fermant  le  œntre^de  l'armée,  déTèndaient  les  deux 

Atmm- 

Apeuifais.  I» iniei^ux.  débouchés  de  F Apaosiin ,  celui  qui ,  par 
la  haute  Bormida,  tombe  sur  Savone  et  Finale,  celui 
de  la  Bocchetta,  qui  tombe  sur  Gênes. 
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Sept  OU'  8  mille  hommes  à  peu  près,  sous  l'intré- 
pide MioUis ,  gardaient  Gènes ,  et  un  col  qui  débou^ 
ehe  près  de  cette  ville,  sur  le  côté  opposé  à  celui  de 
la  Bocchetta.  Ainsi ,  la  seconde  moitié  de  cette  ar** 
mée ,  4  8  mille  hommes  à  peu  près ,  sous  les  gêné  ^ 
raux  Soult  et  MioUis ,  défendaient  l'Apennin  et  la 
Ligurie.  Le  danger  d'une  séparation  entre  ces  deux 
portions  de  l'armée,  celle  qui  occupait  Nice  et  celle 
qui  occupait  Gênés ,  était  évident. 

Ces  36  mille  Français  avaient  en  présence  lesi 
1 20  mille  ANitrichiens  du  baron  de  Mêlas ,  parfaite- 
ment r^osés,  nourris,  ravitaillés,  grâce  à  l'abon- 
dance de  toutes  choses  en  Italie,  grâce  aux  subsides 
que  l'Angleterre  fournissait  à  l'Autriche.  Lé  générab 
Kaim  ,^  avec  la  grosse  artillerie ,  la  cavalerie  et  \\w 
corps  d'infanterie ,  en  tout  50  mille  hommes ,  avait 
été  laissé  en  Piémont,  pour  y  servir  d'arrière^gaide; 
et  observer  les  débouchés  de  la  Suisse,  Lé  baron  de 
Mêlas  avec  70  mille  hommes ,  la  plus  grande  partie 
en  infanterie ,  s'était  avancé  sur  les  débouchés  de 
l'Apennin.  Il  avait ,  outre  la  supériorité  du  nom- 
bre, l'avantage  de  la  position  concentrique  ;  car 
Masséna  était  obligé,  avec  30  mille  hommea  (le 
surplus  occupant  le  mont  Cenis),.  de! garder  le  demi^ 
cercle  que  forment  les  Alpes  maritimes  et  rA^nnin^ 
de  Nice  à^  Gênes,  demi-<^rcle  qui  n'a  pas  moins  de 
quarante  li^es  de  circonférence.  Le  général  dé  Mé*' 
las,  au'  contraire,  placé  de  l'autre  côté  des  monts,, 
au  centre  de  ce  demi-cercle,  entre  Goni,  Cevà,  Gavi,. 
n^'avaît  que  peu  de  chemin  à  parcourir  p&av  se  porter 
à  Uuiï  OQ' Hsrtïtbe  des  pointe  qp'ilî  voulaifc  attaquer-  Il 
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pouvait  facilement  faire  de  fausses  démonstrations 
sur  l'un  de  ces  points,  pour  se  reporter  rapidement 
sur  l'autre,  et  y  agir  en  masse.  Masséna,  menacé  de 
la  sorte ,  avait  quarante  lieues  à  faire  pour  aller  de 
Nice  au  secours  de  G>nes ,  ou  de  Gênes  au  secours 
de  Nice. 

C'est  sur  l'ensemble  de  ces  circonstances  qu'é- 
taient fondés  les  conseils  donnés  par  le  Premier 
Consul  à  Masséna,  conseils  déjà  raj)portés  plus 
haut  d'une  manière  générale ,  mais  qu'il  faut  faire 
connaître  ici  avec  un  peu  plus  de  détail.  Trois 
routes  propres  à  l'artillerie  conduisaient  d'un  re- 
vers des  monts  à  l'autre  :  celle  qui,  par  Turin, 
Coni  et  Tende ,  débouche  sur  Nice  et  le  Var  ;  celle 
qui,  remontant  la  vallée  de  la  Bormida,  donne 
par  le  col  de  Cadibona  sur  Savone  ;  enfin  celle 
de  la  Bocchetta,  qui,  par  Tortone  et  Gavi,  des- 
cend sur  la  gauche  de  Gênes ,  dans  la  vallée  de  la 
Polcevera.  Le  danger  était  de  voir  le  baron  de  Mêlas 
se  porter  en  masse  sur  le  débouché  du  milieu,  cou- 
per l'armée  française  en  deux,  et  la  jeter  moitié  sur 
Nice ,  moitié  sur  Gênes.  Apercevant  ce  danger,  le 

leaoxoonseiis  Premier  Consul  adressait  à  Masséna,  dans  des  lettres 
cot^i^^    pleines  d'une  admirable  prévoyance  (5  et  4 2  mars) , 

h  Masséna.  j^g  instructions  dont  voici  la  substance  :  —  Gardez^ 
vous,  lui  disait-il,  d'avoir  une  ligne  trop  étendue.  Ayez 
peu  de  monde  sur  les  Alpes,  et  au  col  de  Tende,  où 
les  neiges  vous  défendent.  Laissez  quelques  déta- 
chements sur  Nice  et  les  forts  environnants  ;  ayez  les 
quatre  cinquièmes  de  vos  forces  à  Gênes  et  aux  en- 
virons. L'ennemi  débouchera  sur  votre  droite  vers 


ULM  ET  GÈNES.  267 

Gènes,  sur  votre  centre  vers  Savone,  probablement 
sur  ces  deux  points  à  la  fois.  Refusez  une  des  deux 
attaques,  et  jetez-vous  avec  toutes  vos  forces  réunies 
sur  Tune  des  colonnes  de  Tennemi.  Le  terrain  ne  lui 
permettra  pas  d'user  de  sa  supériorité  en  artillerie  et 
en  cavalerie ,  il  ne  pourra  vous  attaquer  qu'avec  de 
l'infanterie;  la  vôtre  est  infiniment  supérieure  à  la 
sienne ,  et ,  favorisée  par  la  nature  des  lieux ,  elle 
pourra  suppléer  au  nombre.  Dans  ce  pays  accidenté, 
si  vous  manœuvrez  bien,  vous  pouvez  avec  30  mille 
hommes  en  battre  60  mille  ;  et  pour  porter  60  mille 
fantassins  en  Ligurie,  il  faut  que  M.  de  Mêlas  en  pos- 
sède 90  mille,  ce  qui  suppose  une  armée  totale  de  1 20 
mille  hommes  au  moins.  M.  de  Mêlas  n'a  ni  votre  ac- 
tivité ni  vos  talents  ;  vous  n  avez  aucune  raison  de 
le  craindre.  S'il  paraît  vers  Nice,  vous  étant  à  Gènes, 
laissez-le  marcher,  ne  vous  ébranlez  pas  :  il  n'osera 
pas  cheminer  bien  loin  quand  vous  resterez  en  Li- 
gurie, prêt  à  vous  jeter  ou  sur  ses  derrières,  ou  sur 
les  troupes  laissées  en  Piémont.  — 

Diverses  causes  empêchèrent  Masséna  de  suivre  ces 
sages  conseils.  D'abord  il  fut  surpris  par  la  brusque 
irruption  des  Autrichiens,  avant  qu'il  eût  pu  rectifier 
l'emplacement  de  ses  troupes ,  et  arrêter  ses  dispo- 
sitions définitives;  secondement  il  n'avait  pas  assez 
d'approvisionnements  dans  la  ville  de  Gênes  pour  y 
concentrer  toute  son  armée.  Craignant  d'y  dévorer 
les  vivres  dont  la  place  avait  grand  besoin  en  cas 
de  siège,  il  voulait  se  servir  des  ressources  de  Nice, 
qui  étaient  beaucoup  plus  abondantes.  Enfin ,  nous 
devons  le  dire,  Masséna  ne  comprenait  pas  assez 
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toute  la  profondeur  des  instructions  de  son  chef, 
pour  passer  par-dessus  les  inconvénients ,  d'ailteur» 
Irès-réels ,  d'une  concentration  générale  sur  6énes; 
Masséna  était  peut-être  le  premier  des  généraux 
contemporains  sur  le  champ  de  bataille;  il  était, 
sons  le  rapport  du  caractère,  l'égal  des  plue  fermes^ 
généraux  de  tous  les  temps;  mais,  quoiqn^it  eût 
beaucoiq)  d'esprit  naturel ,  l'étendue  des  vues  n'ék 
galait  pas  ches  lui  la  promptitude  du  coup  d'œilefi 
l'énergie  de  l'âme.  ^ 

.  Ainsi,  faute  de  temps,  faute  de  vivres,  faute 
aussi  d'en  sentir  assez  l'importance,  il  ne  se  oonceu- 
tra  pas  assez  tôt  sur  Gènes ,  et  fut  surpris  par  les 
Autrichiens.  Ceux-ci  entrèrent  en  action  le  S  avril 
{15  germinal),  c'esl^ànlire  bien  avant  Fépoque 
qu'on  aumit  cru  pouvoir  résigner  à  la  reprise  des 
hostilités.  Le  baron  de  Mêlas  s'avança  aved  70^  ou^ 
73  mille  hommes  environ,,  pour  forcer  la  chatee  de' 
l'Apennin.  Ses  lieutenants  Ott  et  HohenzoUern^  fti-' 
rent  dirigés  avec  25  mille  hommes  sur  Gènes.  Eé 
général  Ott,  avec  45  mille,  remontant  la  Trebbia\  se 
présenta  par  les  cols  de  ScoflFéra  et  de  Moirte-CretOv 
qui  débouchent  sur  la  droite  de  Gènes  ;  le  géûéi^l' 
Hohenzdlerni,  avec  10  mille  hommes,  menaça  la< 
Bocehetta,  qui  débouche  sur  la  gauche  de  cette 
place .  Le  baron  de  Mêlas ,  avec  3<>  milte  hommes , 
remonta  la  Bormida,  et  attaqua  sinïultauém^nt 
toutes  les  positions  de  la  route  qm  nom  avone^ 
fi^^Tée  route  du  milieu,  laquelle,  par  Cadibona, 
aboutit  ai  âavone.  Son?  intention,  cortiibe*  l'a^^it 
prévu   le  Premier  Consul,    était  de  fbrcer  ôotrê 
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centre ,  et  de  séparer  le  général  ^uobet  eu  générsd  ■ — 

Souit,  (qui  ise  éoimment  la  laoïdin  ivers  ce  ^sÀsA. 
JDwIlttlte  violente  rs'eiàgajg[€a  doue ,  depws  Jes  sour«-  ^^f^^ 
é^es  du  T^tparo  ^t  4e  la  iBormida ,  î^Bqu'aux  Bomr  Bormida. 
•mets  lesfcwpés  qui  d(miineiit  ^Génes.  J^  ;géaéfiajyi£ic  frânçal!^ 
Mlssàtz  0t  Méla^  soutiweaat  des  oooiibaits  iB^^^imiftée  ^^^ 
eosÉi^  le  géaéiral  Suchet,  à  Bocoa-Sap]i)eoa,  à  Sette^ 
Pani,  à  M€^0O,  à  Saint-Jaieques  ;  contre  le  gè^ 
^émlSîoult,  à  Montele^no,  à  Stella,  à  Cadibonm, 
à  SarvM^.  (Les  soldats  de  te  République,  pn^t^ 
(de  iOB  fiays  montagneux ,  se  couvrant  de  tous  lies 
•acaid^jDLt^  .du  iteirain ,  se  défendir^it  avec  ^m  bra-^ 
voure  Incomparable ,  foent  perdre  à  Tennew  im^ 
fois  ipbis  de  monde  qu'ils  «'en  perdirent  eux-*- 
imêmes ,  car  leur  feu  plongent  me  des  masses  épaijs^ 
^s  et  :profondes  ;  mais ,  obligés  de  combattre  ne^ 
icesse  'Contre  des  troupes  toujows  renouvelées ,  ijbs 
se  vinent  forcés  de  céder  le  terrain»  vain^cuç  par  ré- 
^pittiisem^t  et  la  fatigue  plus  que  par  les  Autri^iens. 
{«es  généraux  Sucl^t  eit  SouJLt  fureut  contraints  d^ 
se  fiépar^,  et  de  se  retirer,  l'un  sw  Borghetto,  l'w- 
tee  sur  Savone.  La  ligne  française  se  t|?ouva  donc 
'jcoupée,  cpmme  il  était  fecile  de  le  prévoir  ;  moitié 
de  î'aiwée  *de  Liguriie  lut  jetée  sur  ^m,  moitié  fut 
condamnée  à  s'enfermer  dans  Gênes. 

J)u  e(&Aé  do  Gènes  mi^m  t^s  ^ccès  avaient  été 
Jaatoaés.  L'attî^e  de  h  Socebette ,  tentée  p^  i^ 
joomte  d'HobenzoUer»  avec  is<^  peu  de  lorces  pow 
minciîe  les  Fwmçais,  c'eist-à-cïre  «bvec  iO  mïU^ 
Imimï^e^  à  pe»  piès  (K»tne  &  mille ,  &i,t  ireppu^s^ 
par  la  divisk)n  Qd^n,  Mais,  h  la  droite  de  Gèpi^&, 
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c'est-à-dire  vers  les  positions  du  Monte-Creto  et  de 

ScofiFera ,  qui  donnent  accès  dans  la  vallée  du  Bisa- 

gno ,  le  général  Ott ,  vainqueur  de  la  division  Miol- 

lis,  qui  n'avait  pas  4  mille  hommes  à  opposer  à  1 5 

mille,  descendit  sur  les  revers  de  l'Apennin,  et,  en- 

invesUsse-    veloppant  tous  les  forts  qui  couvrent  la  ville,  mon- 

Oe  6^*68.     tra  les  couleurs  autrichiennes  aux  Génois  épouvantés. 

I^^^l     L'escadre  anglaise,  se  déployant  au  même  instant, 

daoê  la  pUce  leur  fit  voir  le  pavillon  britannique.  Si  les  habitants 

avec  48  mille 

hommes,  de  la  viUc  étaient  patriotes  et  partisans  des  Fran- 
çais ,  les  paysans  des  vallées  voisines ,  attachés  au 
parti  aristocratique ,  comme  les  Calabrais ,  dans  le 
royaume  de  Naples ,  l'étaient  à  la  reine  Caroline , 
comme  les  Vendéens,  en  France,  l'étaient  aux 
Bourbons ,  se  soulevèrent  à  la  vue  des  soldats  de  la 
coalition.  Ils  sonnaient  le  tocsin  dans  tous  les  vil- 
lages. Un  certain  baron  d'Aspres,  attaché  au  service 
impérial ,  et  jouissant  de  quelque  influence  dans  la 
contrée,  les  excitait  à  la  révolte.  Le  6  avril  au  soir, 
les  malheureux  bourgeois  de  Gênes ,  voyant  sur  les 
montagnes  environnantes  les  feux  des  Autrichiens , 
sur  la  mer  le  pavillon  déployé  des  Anglais,  en 
étaient  à  craindre  que  l'oligarchie,  déjà  folle  de 
joie ,  ne  rétablît ,  sous  peu  de  jours ,  son  empire  ab- 
horré. 

Mais  l'intrépide  Masséna  était  au  milieu  d'eux. 
Bien  que  séparé  du  général  Suchet  par  l'attaque 
dirigée  sur  son  centre ,  il  comptait  encore  1 5  à  1 8 
mille  hommes  ;  et ,  appuyé  sur  une  telle  garnison , 
il  pouvait  défier  quelque  ennemi  que  ce  fAt,  d'en- 
foncer sous  ses  yeux  les  portes  de  Gênes. 
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Pour  faire  comprendre  les  opérations  que  le  gé- 
néral français  exécuta  pendant  ce  siège  mémora- 
ble, il  faut  décrire  le  théâtre  sur  lequel  il  était  ^^f"^^^"" 
placé.  (Voir  la  carte  n"*  4.)  Gênes  est  située  au 
fond  même  du  beau  golfe  qui  porte  son  nom, 
au  pied  d'un  contrefort  de  l'Apennin.  Ce  contre- 
fort, en  s'avançant  du  nord  au  sud,  au  milieu 
des  eaux ,  se  partage ,  avant  d'y  plonger,  en  deux 
arêtes,  l'une  dirigée  au  levant,  l'autre  au  cou- 
chant, et  forme  ainsi  un  triangle  incliné,  dont 
le  sommet  est  lié  à  l'Apennin ,  dont  la  base  s'ap- 
puie à  la  mer.  C'est  vers  la  base  de  ce  triangle , 
et,  bien  entendu,  avec  l'irrégularité  ordinaire  à 
la  nature,  que  Gênes  se  déploie  en  rues  allon- 
gées, bordées  de  palais  magnifiques.  La  nature 
et  l'art  avaient  beaucoup  fait  pour  sa  défense.  Du 
côté  de  la  mer  deux  môles ,  se  dirigeant  l'un  vers 
l'autre  presque  jusqu'à  ^e  croiser,  formaient  le 
port,  et  le  défendaient  contre  les  escadres  en- 
nemies. Du  côté  de  la  terre,  une  première  en- 
ceinte bastionnée  enveloppait,  en  la  serrant  de 
près,  la  partie  bâtie  et  peuplée  de  la  ville.  Une  se- 
conde enceinte  plus  vaste,  et  bastionnée  comme 
la  précédente ,  était  tracée  sur  ces  hauteurs ,  qui 
décrivent ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  une 
figure  triangulaire  autour  de  Gênes.  Deux  forts, 
disposés  en  étage  l'un  au-dessus  de  l'autre,  les 
forts  de  l'Éperon  et  du  Diamant ,  étaient  placés  au 
sommet  de  cette  figure  triangulaire,  et  couvraient 
de  leur  feu  dominateur  tout  l'ensemble  de  la  forti- 
fication. 
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Mais  eç  n'était  pas  tout  ce  qu'on  avait  ii»t  pour 
lenir  Tennemi  à  une  grande  âistaoee.  Si  on  tourne 
le  dos  à  la  mer,  et  si  on  regarde  ^èses,  €n  a  le 
devant  à  droite,  le  couchant  à  gauche.  Deux  petites 
rivières ,  celle  du  Bisagno  au  levant  ou  à  droite , 
celle  de  la  Polcevera  au  couchant  ou  à  gauôhe,  bai- 
gnent les  deux  côtés  de  Teoceinte  ^extérieure.  iLe 
Bisagno  descend  de  ces  hauteurs  mô^jnes  idu  Monte*- 
Greto  et  de  Scoffera ,  ^u'il  faut  franchir  quaad  mt 
ment  du  revers  d&  TÂpemain  en  remontant  la  Qjie]>- 
hia.  Le  côté  de  la  vaUée  du  Bisagno,  qui  test  :op- 
,posé  à  Ja  ville,  s'afipetle  le  Mosle^Bal^li ,  et  tppéaente 
diverses  positions,  du  «ommet  desquelles 4m  aurait 
pu  causer  de  grands  domnaj^es  àGiônes,  6i  «elles 
li'ava^ieitft  été  'oeoupées.  Èiium$i  4Wdii*mi'€Q  gnoad 
soin  de  les  >60wooner  par  trois  forts,  ceux  de 
<^uezzi,  4e  ^l^dhelieu,  de  Sainte-Tèeh.  La  «vallée 
de  la  Polce¥ei;a ,  au  contraire ,  qui  est  placée  à  gau- 
che de  Glénes ,  et  descend  dies  ^faafiteHr&  de  la  fiocr- 
chetia ,  n'offi*e  aucune  position  dominante  que  ir'art 
eât  à  occuper  pour  protéger  la  ville.  Mais  un  long 
faubourg ,  placé  au  bond  de  la  luer,  celui  de  Saint- 
Pierre-d'Apena,  composait  un  amas  de  maisons, 
utile  et  facile  à  défendre. 

Ainsi 'la  foi^tification  de  Gênes  préseiriait  im  trian'- 
g;le,  indiné  de  15  degrés  à  rh(H*izoo.,  ayant  neuf 
mille  toises  de  développement,  se  rattachant  par 
son  sommet  à  TApeanin ,  baigné  à  sa  base  par  la 
>mer,  et  bordé  sur  ses  deux  côtés  par  ie  Sisagno  au 
4evant,  par  la  Polcevera  au  couchant.  'Le  id^pt  de 
rÉperon ,  et  au-dessus  de  l'Éperon  celui  éa  Dia- 
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mant ,  couvraient  soa  sommet.  Les  forts  de  Riche- 
lieu,  de  Saiffte-Tècle ,  deQuezzi  empêehaiesit  ^e, 
des  flancs  du  Moute-Ratti  ^  des  feu^x  destraeteiur»  «e 
fuseeut  dirigés  sur  la  cité  aux  palais  de  miurlN^ 

Telle  était  Gènes  alors;  telles  étaient  ses^  dé«* 
fettses ,  que  l'art ,  lie  tasif» ,  les  contributioas  im- 
posées à  la  France,  ont  beaucoup  perfiectiomiées 
depuid. 

Ms^séfta  pouvait  réunk  encore  1 8  mille  hoouxies. 
Si  y.  avec  une  pareille  garnison ,  dans  «ine  si  forte 
place  y  il  avait  eu  des  vivres  en  suffisante  quantité, 
ii  eût  été  invincible.  On  va  voir  ce  que  le  caractère 
peut  feire  à  la  guerre ,  pour  réparer  une  faute  da 
combinaison  ou  de  prévoyance. 

Masséna ,  résolu  à  opposer  à  Teaiiemi  une  résis*- 
tance  énergit^e,  voulut  sur-le*châffîfp  faire  deux 
choses  fort  importantes  :  la  première  consistait  à  re- 
jeter ai»  delà  de  TApennin  les  Autrichiens,,  qui  ser- 
raient Gênes  de  trop  près  ;  k  seconde  con^tait  à 
se  rd^ier  au  général  Suchet ,  par  un  mouvement 
combmé  avec  ce  général ,  le  k>ng  de  la  route  de 
la  domidie. 

Pour  exécuter  son  premier  dessein ,.  il  fallait  qu'tt 
ramenât  les  Autridiiens  le  long  du  Bis€^no  d'un 
côté ,  de  la  Poleevera  de  Vautre ,  et  qu'il  les  ren-^ 
voyât ,  par  le  Monte-Creta,  par  la  Boeciaetta  ^  sur  le 
revers  des  moots  d' où  ils  étaient  ve^uô.  Sâ^s  perdre 
un  jour ,  le  lendemain  même  de  teur  prem^re  ap* 
psrition,  c'estr-à-dire  le  7  avril  (17  germinal),  il 
s(^tit  de  Gènes  par  le  côté  du  levant,  et  traversa  la 
vallée  du  Bisagno,  suivi  de  la  brave  diri&ieto  MioUis^ 

TQI|.I.  48 


Avnl4S0^. 


Pian 

de  défense 

du  général 

Masaéna. 


If  asséna 
par  une  pre< 
mière  sortit 
rejette  les  Au- 
trichiens loin 
de  Gènes. 


Avril  4800. 


274  LIVRE  III. 

celle  qui  avait  été  obligée  Tavanl-veille  de  se  retirer 
devant  les  forces  trop  supérieures  du  général  Ott.  Il 
la  renforça  d'une  partie  de  la  réserve,  et  se  mettant  à 
sa  tète  marcha  sur  deux  colonnes  :  celle  de  droite , 
sous  le  général  d'Arnaud ,  longeait  la  mer  et  se  diri- 
geait vers  Quinto  ;  celle  de  gauche ,  sous  MioUis ,  se 
dirigeait  sur  les  escarpements  du  Monte-Ratti.  Une 
troisième  colonne ,  sous  le  général  Petitot ,  suivait , 
en  la  remontant ,  le  fond  de  la  vallée  du  Bisagno , 
qui  circule  au  pied  du  Monte-Ratti.  La  précision  de 
ipouvement  de  ces  trois  colonnes  fut  telle,  que  leur 
feu  se  fit  entendre  au  même  instant  sur  tous  les 
points  à  la  fois.  Le  général  d'Arnaud  par  un  revers, 
le  général  MioUis  par  l'autre,  abordèrent  les  hauteurs 
du  Monte-Ratti,  avec  la  plus  grande  vigueur.  La  pré- 
sence de  Masséna  lui-même ,  le  désir  de  se  venger 
de  la  surprise  de  la  veille,  animaient  les  soldats.  Les 
Autrichiens  furent  culbutés  dans  les  torrents ,  et  per- 
dirent toutes  leurs  positions.  Le  général  d'Arnaud 
passa  outre ,  et,  en  suivant  la  crête  des  hauteurs ,  se 
porta  au  sommet  même  de  l'Apennin,  au  col  de 
Scoffera.  Masséna,  suivi  de  quelques  comipagnies^ 
de  réserve,  descendit  dans  la  vallée  du  Bisagno 
pour  joindre  la  colonne  Petitot.  Cette  dernière  co- 
lonne ,  ainsi  renforcée ,  repoussa  partout  l'ennemi , 
et,  remontant  la  rivière,  vint  seconder  le  mouve- 
ment du  général  d'Arnaud  sur  Scoffera.  Précipités 
dans  ces  vallées  tortueuses,  les  Autrichiens  laissèrent 
à  Masséna  1 ,500  prisonniers,  et  à  leur  tête  ce  ba- 
ron d'Aspres,  l'instigateur  de  la  révolte  des  paysans- 
de  la  Fonte-Buona. 
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Quand,  le  soir  du  même  jour,  Masséna  rentra  — ; 

dans  Gênes  après  avoir  délivré  les  Génois  de  la  vue 
des  ennemis ,  et  amenant  prisonnier  Tofficier  dont 
on  annonçait  la  prochaine  arrivée  triomphale ,  la  joie 
de  la  population  patriote,  qui  était  la  plus  nom- 
breuse ,  fut  extrême.  On  le  reçut  avec  des  acclama^ 
tions.  Les  habitants  avaient  préparé  des  brancards 
pour  porter  les  blessés,  du  vin  et  des  bouillons 
pour  les  nourrir.  Partout  on  se  disputait  Thonneur 
de  les  recevoir. 

Après  cet  acte  de  vigueur  du  côté  du  levant ,  le 
plus  important  à  dégager,  parce  que  de  ce  côté  seu- 
lement les  Autrichiens  serraient  la  ville  de  près, 
Masséna  voulut  profiter  du  répit  que  lui  assurait  le     opération 
dernier  avantage  obtenu,  pour  faire  un  effort  au    parlill^én. 
couchant ,  c'est-à-dire  vers  Savone ,  et  rétablir  par        p^*°^,. 

'  '  *^  86  remettre 

ce  moyen  ses  communications  avec  le  général  Su-  en  communi 

1  à  n       1  •     -m  A  1  cation  arec 

chet.  Afin  de  garantir  Gênes  de  toute  attaque  pen-  le  générai 
dant  son  absence ,  il  divisa  les  troupes  qui  lui  res- 
taient en  deux  corps  :  Tun  de  droite ,  sous  le  gé- 
néral Miollis,  Tautre  de  gauche,  sous  le  général 
Soult.  Le  corps  du  général  Miollis  était  destiné  à 
garder  Gênes  avec  deux  divisions.  La  division  d'Ar- 
naud devait  défendre  le  côté  du  levant ,  faisant  face 
au  Bisagno  ;  la  division  Spital ,  celui  du  couchant , 
faisant  face  à  la  Polcevera.  Le  corps  de  gauche,  sous 
le  général  Soult,  était  chargé  de  tenir  la  campagne 
avec  les  deux  divisions  Gardanne  et  Gazan.  C'est 
avec  cette  force ,  d'environ  1 0  mille  hommes ,  que 
Masséna  projeta  de  se  rapprocher  de  Savone ,  en 
ordonnant  à  Suchet ,  par  un  avis  secret ,  de  tenter 
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cm'  mouvement  simaltané  sur  le  même  point.  La  di- 
vision Gardanne  fat  dirigée  le  long  de  ta  mer,  et  te 
division  Gazan  sur  les  crèfes  de  rApennin,  daais: 
rintention  d'amener  Tennemi ,  par  la  vnede  dea% 
colonnes  séparées,  à  se  diviser  Ini-même.  Man^o^ 
vrant  ensnite  avec  rapidité  snr  ee  terrain,  dont  it 
avait  une  grande  connaissance,  Masséna  vouisrif, 
seton  les  circonstances ,  réunir  ses  deux  divisions 
en  une  seufe ,  de  manière  à  écraser,  ou  sur  tes  hm- 
teurs  de  F  Apennin  ou  le  long  de  la  mer ,  te  corps^ 
ennemi  qui  serait  le  plus  exposé  à  ses  coups<.  Il 
commandait  en  personne  la  division  Gardanne.  Il 
avait  confié  au  général  Soult  la  division  Gazan. 
Son  projet  étarl  de  suivre  te  littoral  par  Vottri , 
Yaraggio ,  Savone  ;  soa  Betftenatt* ,  le  générât 
Soult,  avait  ordre  de  s'élever,  par  Aqua-B^ivea' et 
San-Pfetro-del-Alba ,  sur  Sgesello.  (Voir  la  carte 
n'a.) 

Le  9  avril  aff  matiu ,  noi»  troupes  coimneneè^' 
rent  leur  mouvement.  Le  baroA  de  Mêlas ,  après^ 
avoir  coupé  en  deux  l'armée  française ,  vowMt  ren- 
fermer Masséna  dans  Gênes,  et  resserrer  eu  mAme 
temps  sa*  propre  ligne ,  qui  était  U^  étendue;  csr 
^e  emliH'assait ,  dtepms  là  vallée  du  Tanaro  jusqu'à 
celle  de  lia  Trebbia ,  un  espace  de  quinze  Mewsf^  am 
moins.  Les  èdxtx  armées- se  rencontrèrent  èsoB  te«r 
SKMPvement ,  eV  ii  en^  résuUlaf  sur  ce  levraiii  &  aeci-- 
denté  la  hitHe  à  la  fois^b  pins  vire  e0  lapiw  osafoMf^ 
Taidis  que  Masséna  marchail  sur  dei»x  colonnes ,  te 
baroA  de  Mêlas  maarchait  sur  troiè ,  et  le-  comte  ék 
ffohenzollern ,  en  formant  une  qoatriême  ^  esanjorît 
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liAe  uaawéDe  attaque  8ur  la  Boochetta.  i  0  mille  Fran- 
igaîs  allaîeikt  pencoAtrer  plus  de  40  mille  ^anemis. 

Le  géoécal  Soalt  ^  filant  par  Voltri ,  aperçut  mr  m 
dnoite  les  AtttriciiÂeM,  ^î  ai^at  dépassé  la  Stoc- 
cbâlta^  et  couroaBaieot  leg  hauteurs  envtf^DRaftteB. 
Arxhrés  à  «a  lieu  uoiuiué  Aqua-JSaota^  ils  pou- 
v^iient  meuaoer  les  derrières  <les  coIonneB  françai- 
ses «  «el  leur  iutendire  le  retour  «rur  Géues.  Le  géoéral 
JSouU  'Crut  prudent  de  les  repouss(ër  ;  il  leur  livra , 
>eu  oQBséquenoe ,  un  combat  lH*illdnt ,  dans  lequel  le 
oc^oael  Mootott ,  depuis  oxiaréchal  et  comte  Lobau , 
coisouaudant  la  3*  demi-brigade ,  se  conduisit  avec 
la  plus  grande  valeur.  Le  général  Soult  prit  du  ca- 
non, fit  des  prisonniers  4  et  psyrviut,  à  trav^s  une 
auée  d'eanemis ,  à  gagner  la  route  montagneuse  de 
Sassello.  Cependant,  le  temps  employé  à  ce  comb^vt,, 
qui^  du  reste,  n'empêcha  point  les  progrès  uUérieui!S 
des  Autricbians  sur  les  derrières  de  nos  colooœs,  fiit 
cause  que  le  général  Soult  ne  put  arriver  à  Saasello, 
de  Tautre  côté  de  1* Apennin^  au  moment  où  le  gé- 
Béral  Masséna  Ty  attejidait.  Celui-ci  ^vait  marché  le 
long  de  la  mer,  et  le  lendemain,  1 0  avrils  il  était  aux 
enviix>ns  de  Varaggio^  formé  sur  deux  colonnes ,  et 
chericbant  à  entrer  ea  communication  par  les  hau- 
teurs avec  le  corps  du^néral  Soult ^  qu'il  ^g«pp0i»ait 
à  SasseUo.  L'^enn^mi  dont  les  forces  étaient  décuples 
des  aôlres ,  essaya  d'envelopper  les  deux  petites  c(0- 
loones  de  Mmsénai ,  et  ]M)taœment  celle  de  gauebe, 
qu'il  commandait  en  personne.  Masséna ,  comptant 
^r  sa  colonise  de  droite  et  sur  le  neK)uvenaent  du 
géuéral  Soult  vers  SasseUo ,  résista  long4emps  avec 
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i  ,200  hommes  à  un  corps  de  8  à  1 0  mille,  et  déploya 
en  cette  occasion  une  fermeté  extraordinaire.  Obligé 
de  battre  en  retraite ,  et  ayant  perdu  de  vue  sa  co- 
lonne de  droite,  qui' était  restée  en  arrière  par  suite 
d'une  distribution  tardive  de  vivres ,  il  se  jeta  pour 
la  chercher  à  travers  des  précipices  affreux  et  des 
bandes  de  paysans  révoltés.  Ayant  réussi  à  la  re- 
joindre ,  il  la  ramena  vers  le  reste  de  la  division 
Gardanne ,  qui  n'avait  cessé  de  suivre  la  mer  par 
Varaggiô  et  Cogoletto.  La  diflSculté  de  concerter  ses 
mouvements  au  milieu  de  cette  foule  d'ennemis, 
et  dans  un  pays  aussi  accidenté ,  ayant  empêché  la 
rencontre  en  temps  utile  du  corps  du  général  Soult 
avec  le  corps  du  général  Masséna ,  celui-ci  résolut 
de  rallier  ses  troupes,  de  gravir  par  sa  droite  la  crête 
de  l'Apennin ,  de  se  réunir  à  son  lieutenant ,  et  de 
tomber  ainsi  sur  les  corps  autrichiens  dispersés  dans 
ces  vallées.  Mais  nos  troupes  harassées  s'étaient  ré- 
pandues sur  les  routes ,  et  ne  pouvaient  pas  être 
ralliées  à  temps.  Masséna  prit  alors  le  parti  d'en- 
voyer au  général  Soult  tout  ce  qui  était  en  état  de 
marcher,  pour  lui  servir  de  renfort  ;  et  avec  le  reste, 
qui  était  composé  de  blessés  et  de  soldats  épuisés,  il 
regagna ,  toujours  en  suivant  le  bord  de  la  mer ,  les 
approches  de  Gênes ,  afin  de  couvrir  la  retraite  du 
corps  d'armée,  et  d'en  assurer  la  rentrée  dans  la  place. 
Réduit  à  une  poignée  d'hommes ,  il  eut  à  soutenir 
plusieurs  fois  les  combats  les  plus  disproportionnés  ; 
et  dans  une  de  ces  rencontres,  un  bataillon  français 
surpris ,  ayant  cédé  devant  une  charge  des  hussaixls 
de  Seckler,  il  chargea  lui-même  ces  hussai*ds  avec  30 
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cavaliers,  et  les  ramena.  Il  vint  enfin  se  placer  à 
Voltri  pour  y  attendre  le  retour  du  général  Soult. 
Celui-ci ,  jeté  dans  les  montagnes ,  au  milieu  de  dé- 
tachements ennemis  cinq  ou  six  fois  supérieurs  en 
nombre ,  y  courut  de  grands  dangers ,  et ,  après  les 
efforts  les  plus  glorieux ,  aurait  fini  par  succomber , 
.sans  le  secours  que  Masséna  lui  avait  envoyé  si  à 
propos.  Renforcé  à  temps,  il  put  regagner  la  route 
de  Gênes,  après  avoir  soutenu  avec  avantage  la  lutte 
la  plus  diSicile  et  la  plus  inégale.  Il  rejoignit  enfin 
son  général  en  chef,  et  tous  deux  rentrèrent  dans 
Gênes ,  en  se  faisant  jour  ,  et  en  ramenant  devant 
eux  4  mille  prisonniers.  Le  général  Suchet  avait  es- 
sayé de  son  côté  de  rejoindre  son  général  en  chef  ; 
mais  il  n'avait  pu  percer  la  masse  énorme  de  l'ar- 
mée autrichienne. 

Les  Génois  furent  transportés  d'admiration  à  la      Rentrée 
vue  du  général  français ,  rentrant  pour  la  seconde   danf Gén(^ 
fois  dans  lejir  ville ,  précédé  par  des  colonnes  de 
prisonniers.  Son  ascendant  était  devenu  tout-puis- 
sant. L'armée  et  la  population  lui  obéissaient  avec 
la  plus  parfaite  soumission. 

Masséna  devait ,  dès  ce  moment ,  se  considérer 
comme  définitivement  renfermé  dans  Gênes.  Mais  iJ 
n'entendait  pas  s'y  laisser  serrer  de  trop  près.  'Son 
projet  était  de  tenir  l'ennemi  toujours  éloigné  des 
murs,  de  l'épuiser  dans  des  combats  continuels,  de 
l'occuper  tellement  qu'il  ne  pût  ni  forcer  le  Var ,  ni 
retourner  en  Lombardie ,  ni  s'opposer  à  la  marche 
projetée  du  Premier  Consul  à  travers  les  Alpes. 

A  peine  rentré,  le  18  avril  (28  germinal),  il  s'oc-  ^ISÎsgSms 
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cttpa  de  k  poliee  intérieure ,  e^  de  l^approvîsionne- 
ment  de  la  plaoe.  Graignaat  tes  trahisons  que  pou- 
inû^it  pratiquer  les  m^les  génois ,  il  prit  ses  [»*é- 
cautions  contre  toute  sarprtse  de  leur  part.  La  garde 
Mtioiiale,  composée  des  patrîcrtes  liguriens,  soutenue 
par  une  fyœe  frança^ ,  qui  campait  sur  la  princi- 
|)ile  pteee  de  la  ville ,  ayant  la  iinèche  de  ses  canons 
aUamée  ,  la  garde  naitionale  devait  se  réunir  dès 
4pie  la  ^éfiérale  serait  battue.  A  ce  signal ,  les  liaibi- 
tants  q«  m'en  faiaasent  point  parine  avaient  ordre 
de  se  retirer  dans  leurs  maisons.  La  troixpe  armée 
<^t  seule  tut(»iséeà  circuler  dans  les  n»es.  En  temps 
t^dinaire ,  les  hâtants  <kva^t  être  rentrés  dans 
leurs  demeures  à  dix  heures  du  soir,  et  ne  pouvaient 
jamais  se  permettre  aucun  rassemblement. 

Masséna  avait  fait  recueillir  les  blés  existœts 
dans  G^nes ,  offrant  de  les  payer ,  et  les  payant  en 
effet,  quand  on  les  apportait  de  bonne  volonté  ;  s'^n 
emparant,  au  moyen  de  visites  domiciliaires,  quand 
tm  refusait  de  les  livrer.  A^s  «s'être  saisi  de  tous^ 
les  grains ,  il  avait  mis  l'armée  et  le  peupte  à  la  ra- 
tion ,  et  s'était  ainsi  procuré  de  quoi  «outenir  ses 
soldats  et  les  habitants  pauvres ,  pendant  les  qmnze 
premiers  jours  éa  siège.  Ces  quinze  jours  étaient 
d^yx  presque  écoulés  ;  mais  il  restait  enccwre  des  vi- 
vres, que  l'or  des  riches  faisait  sortir  à  grand  prix  de 
certains  dépôts  cachés ,  et  pour  leur  seul  usage. 
&ir  l'ordre  de  Masséna,  de  nouvelles  recherches 
ftH-ont  faites ,  et  on  trouva ,  en  menus  grains  de 
toute  espèce,  seigle,  avoine  et  autres,  de  quoi  nour- 
rir le  peuple  et  l'armée  avec  de  mauvais  pain ,  peu- 


àwn\iM(^. 


ULM  £T  GÊNES.  m 

da&t  quinze  autres  jours.  On  se  flattait  de  quelque 
heureux  orap  de  vent,  qui,  éloignant  les  Anglais^ 
aoiènerait  des  chargements  de  vivres.  On  comptait 
pour  cela  sur  les  corsaires  corses  et  liguriens ,  aux- 
qudbs  avaient  été  délivrées  des  lettres  de  marque , 
pour  courir  sur  les  bâtiments  chargés  de  grain.  Enfin 
Masséna  était  résolu  à  recourir  aux  dernières  extré-*- 
mités,  et  il  était  décidé ,  plutôt  que  de  se  rendre ,  à 
nourrir  ses  troupes  avec  le  cacao ,  dont  les  magasins 
de  Gènes  étaient  abondamment  pourvus.  Muni  de 
quelque  argent  envoyé  par  le  Premier  Consul ,  il  £a 
fiôsait  la  ressource  des  cas  extrêmes ,  et  s'en  servait 
aussi  pour  consoler  de  temps  à  autre  ses  infortunés 
sddatsde  leurs  cruelles  souârances.  Déjà,  dans  cette 
suite  de  rencontres,  plusieurs  mille  hommes  avaient 
été  Bas  hors  de  combat ,  et  un  bon  nombre  étaient 
aux  hôpitaux.  Il  restait,  dans  les  forts ,  sur  les  deux 
enceintes  de  la  place ,  et  en  réserve ,  une  fwce  ac- 
tive de  iS  mille  combattants  environ. 

Au  milieu  de  oes  horribles  conjonctures ,  Mas* 
séna,  montrant  tous  les  jours  un  front  calme  et 
serein ,  finissait  par  inspirer  aux  autres  le  courage 
dont  il  était  animé.  Son  aide-de-camp  Franceschi 
se  jeta  dans  une  nacelle  pouL  aller  rejoindre  la 
côte  de  Nice  ,  et  se  rendre  auprès  du  Premier 
Consul ,  afin  de  lui  faire  connaître  les  douleurs , 
les  exploits  et  les  dangers  pressants  de  l'armée  de 
Ligurie.  » 

Le  30  avril  au  matin  {iO  floréal),  une  canonnade 
générale,  retentissant  sur  tous  les  points  à  la  fois,  du  âo^âvrii, 
au  levant ,  du  côté  du  Bisagno,  au  couchant ,  du  pJ^Mwséna. 
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côté  de  la  Polcevera ,  enfin  le  long  de  la  mer  elle- 

même ,  par  la  présence  d'une  division  de  chaloupes 
canonnières,  annonça  un  grand  projet  de  l'ennemi. 
En  effet ,  les  Autrichiens  déployèrent  dans  la  jour- 
née de  grandes  forces.  Le  comte  de  HohenzoUern 
attaqua  le  plateau  des  Deux-Frères,  sur  lequel  était 
établi  le  fort  du  Diamant.  Après  de  vifs  efforts , 
il  réussit  à  enlever  ce  plateau  ,  et  somma  le  fort 
du  Diamant.  Le  brave  officier  qui  le  commandait 
répondit  à  la  sommation  ,  en  déclarant  qu'il  ne 
rendrait  le  poste  confié  à  son  honneur  qu'après 
avoir  succombé  sous  une  attaque  de  vive  force. 
Ce  fort  avait  la  plus  grande  importance ,  puisqu'il 
dominait  celui  de  l'Éperon ,  et ,  par  suite ,  toute  l'en- 
ceinte. Le  camp  autrichien  de  la  Coronata ,  situé  sur 
les  rives  de  la  Polcevera ,  vers  le  front  du  couchant , 
ouvrit  un  feu  violent  sur  le  faubourg  de  Saint-Pierre- 
d'Arena,  et  plusieurs  attaques  furent  tentées  en 
même  temps  pour  resserrer  le  terrain  que  nous  oc- 
cupions en  cet  endroit.  Du  côté  opposé  ,  c'est-à- 
dire  vers  le  Bisagno,  l'ennemi  enveloppa  le  fort 
de  Richelieu,  et  enleva  malheureusement  le  fort 
de  Quezzi ,  qui  n'était  pas  entièrement  terminé 
quand  le  siège  avait  commencé.  Enfin  il  s'empara 
.  du  village  de  Saint-Martin-d'Albaro  ,  placé  sous  le 
fort  de  Sainte-Tèele  ,  et  il  était  près  d'occuper 
une  position  redoutable  ,  celle  de  la  Madona-del- 
Monte,  de|laqaelle  on  pouvait  foudroyer  la  ville  ' 
de  Gênes.  Déjà  les  soldats  du  général  d'Arnaud 
avaient  abandonné  les  dernières  maisons  du  vil- 
lage  de   Saint-Martin-d'Albaro  ;  ils  ne  gardaient 
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presque  plus  leurs  rangs;  beaucoup  d'entre  eux 
étaient  dispersés  en  tirailleurs.  Masséna,  accouru  sur 
les  lieux  ,  les  rallia  lui-même  ,  rétablit  le  combat , 
et  arrêta  l'ennemi. 

La  moitié  du  jour  était  déjà  écoulée  ;  il  était  temps 
de  réparer  le  mal.  Masséna  rentra  à  l'instant  dans 
Gênes ,  et  fit  les  dispositions  convenables.  Il  confia 
au  général  Soult  la  73'  et  la  i  06*  demi-brigades ,  et 
lui  ordonna  de  reprendre  le  plateau  des  Deux-Frères. 
Mais  voulant  auparavant  reconquérir  le  fort  de 
Quezzi,  et  faire  évacuer  Saint-Martin -d'Albaro,  il  di- 
rigea lui-même  sur  ce  point  la  division  MioUis ,  après 
l'avoir  renforcée  de  bataillons  empruntés  à  la  2**  et  à 
la  3*  de  ligne. 

La  division  d'Arnaud ,  ramenée  en  avant ,  tourna 
Saint-Martin-d' Albaro ,  rejeta  l'ennemi ,  qui  l'avait 
occupé,  dans  le  ravin  de  la  Sturla,  lui  fit  des  pri- 
sonniers, et  couvrit  ainsi  la  droite  des  colonnes  fran- 
çaises, qui  s'avançaient  sur  le  fort  de  Quezzi.  Pen- 
dant que  le  brave  colonel  Mouton,  à  la  tête  de  deux 
bataillons  de  la  3%  attaquait  de  front  ce  fort  de  Quezzi , 
l'adjudant-général  Hector  était  chargé  de  tourner  le 
Monte-Rat ti ,  par  les  hauteurs  du  fort  de  Richelieu. 
Malgré  des  efforts  inouïs,  le  brave  colonel  Mouton  fut 
repoussé  ;  mais  il  ne  céda  le  terrain  qu'après  avoir  été 
percé  d'une  balle  qui  lui  traversa  la  poitrine ,  et  le 
laissa  presque  mort  sur  le  champ  de  bataille.  Masséna, 
qui  n'avait  plus  que  deux  bataillons,  en  poussa  un  sur 
le  flanc  droit  de  la  position  occupée  par  l'ennemi ,  et 
dirigea  la  moitié  de  l'autre  sur  le  flanc  gauche  de  cette 
même  position.  Un  combat  violent  s'engagea  autour 
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de  ce  fort  de  Quezzi.  Trop  ra^rochés  les  uns  des  au- 
tres pour  foire  fea ,  les  cooibattaDts  lultamt  à  eoups 
de  piarres  et  à>coups  de  crosse  de  fusil.  Nos  sold^ 
étaient  prêts  à  céder  sous  le  nombre.  Masséoa  .prît 
«kn  le  demi-batayion  (pu  iui  reBbdt ,  s'élança  li  sa 
iéte,  et  décoda  laTÎetoire.  LelcM*t  deQuezzifiit  recMr- 
q«is.  Les  Aittrichîens,  rejetés  de  position  ea  position, 
laissèrent  en  grand  nombre  des  morts,  des  blessés  et 
des  prisonaiei%.  En  cet  instant ,  Masséna ,  q«i  avait 
différé  rattacpiesur  le  plateau  des  Denx-Frères,  profita 
de  feffet  produit  par  ces  avantages,  et  fit  porter  au 
^néral  Soult  l'ordre  de  Tenleva*.  Le  général  de  bri- 
gade Spital  eot  ia  mission  d'attaqua*  ce  plateau,  qui 
fut  long-temps  disputé.  Enfin  nos  soldats  le  reprirent, 
et  ainsi ,  après  une  journée  entière  de  combat ,  ils 
eurent  recouvré  tout  à  la  fois  te  plateaa  des  Deux- 
Frères,  qui  commandait  le  point  extrême  de  la  place, 
le  fort  de  Quezzi,  les  postes  de  SainlrMartin-d'Albaro 
et  de  la  Madona-del-Monte ,  toutes  les  positions  dé- 
cisives enfin  ,  sans  lesquelles  le  siège  de  Gènes  était 
impossible  pour  les  Autrichiens.  Masséna  rentra  le 
soir  dans  Gènes ,  portant  les  échelles  que  Teonemi 
avait  préparées  pour  escalader  les  murs.  Les  Autri- 
chiens avaient  perdu  dans  cette  journée  1 ,600  pri- 
sonniers, 2,400  morts  ou  blessés,  environ  i  mille 
hommes.  En  comptant  ces  derniers ,  Massénai  leur 
avmt  pris  ou  tué  12  ^u  1 5  mille  hommes ,  d^uis 
l'on vertiM%  des  hostilités  ;  et ,  ce  qui  était  plus  grave 
encore ,  il  avait  épuisé  le  moral  de  leur  armée ,  par 
les  efforts  inouïs  qu'il  les  avait  obligés  à  faire. 
On  se  hâta  de  réparer  le  fort  de  Quezzi.  Cet  ou- 


ULM  ET  GENES. 


2«5 


vrage,  qui  ne  semldait  pas  exécutable  ea  un  mois, 
fut  achevé  en  trois  jours ,  au  moyen  de  cinq  à  six 
cents  tonneaux  de  terre,  qui  furent  transportés  par 
Ie$soI(kts ,  et  servirent  à  élever  des  relrancheroento. 
Le  5  mai  (15  floréal],  un  petit  bâtiment  chargé  de 
grains  apporta  des  vivres  pour  cinq  jours.  Ce  fut  un 
supplément  précieux  pour  la  masse  fort  réduite  des 
af^provislonnemente.  Mais^  il  devenait  urgent  de  se^ 
courir  la  place,  sans  quoi  elle  ne  pouvait  tenir  long- 
temps. Le  pain  allait  bientôt  manqtper. 

Le  général  Suchet ,  de  son  côté ,  se  voyant  dé- 
bordé par  les  crêtes  de  F  Apennin,  avait  été  obligé 
de  quitter  la  position  de  Borghetto,  d'abandonner 
mi^e  laRoya,  qui  n'était  plus  tenabl^,  Tennemi 
mardianit  en  pleine  liberté  par  le  col  de  Tende ,  el 
menaçant  Nicc^  et  le  Var.  Nice  fat  même  occupée 
par  te;  baron  de  M^^,  qui  entra  triomphalement 
dms  cette  ville ,  joyeux  de  fouler  ufn  sol  que  la  Ré- 
puUique  avait  déciaaré  terrilKM^e  français.  Mais  le 
générai  Suctet  se  rallia  derrière  le  Var,  dans  une 
position  depuis  l^g'-temps  étudiée  par  nos  officiers 
dm  génie.  Le  pont  de  Sainr^Lamenl ,  sur  le  Var, 
cowvert  par  um  tête  de  pon»!),  présentait  un  défilé 
(te  40©  toises  à  traverser,  el  pouvait  passer  pour  un 
ob^cle  insm*mo!i»tdble;  Toute  la  rive  droite ,  gar- 
dfe  par  les  Français,  éteit  couverte  de  batteries  de- 
puis l'embouchure  du  fteuve  jusqu'aux  montagnes. 
Les  forts  de  Montalban ,  de  Vintrmille ,  situés  en 
avant  du  Var,  avaient  été  occupés  par  des  garnisons 
françaises,  au  moment  de  Tévacuation  de  Nice.  CeM 
de  Itfôntalban,  placé  sur  tes  derrières  des  Autri- 
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chiens,  à  une  hauteur  qui  le  rendait  visible  du  camp 

des  Français,  était  surmonté  d'un  télégraphe,  au 

moyen  duquel  le  général  Suchet  recevait  avis  de 

tous  les  mouvements  de  l'ennemi.  On  lui  avait 

amené  des  départements  environnants  ce  qu'il  y 

avait  de  disponible  en  troupes  de  toutes  armes; 

et  il  comptait  encore  1 4  mille  soldats ,  lesquels , 

abrités  par  de  bons  retranchements,  étaient  dans  une 

position  difficile  à  forcer. 

£a  recevant       En  recevant  ces  nouvelles  de  la  Ligurie,  le  Premier 

*de  Géne«r   ^^^^ul  adressa  de  vives  instances  à  Moreau,  pour  le 

le  Premier    décider  à  Commencer  les  hostilités.  Il  y  avait  un  mois 

Consul  «^ 

presse  Moreau  que  tout  était  convenu  entre  eux,  et  qu'aucune  diffi- 

d'ouvrir 

les  hostilités   culté,  imputable  au  gouvernement,  n'arrêtait  plus  l 'ar- 
sur  le  Rhm.    ^^^  ^^  Rhin.  Mais  Moreau,  de  sa  nature  un  peu  lent, 

ne  voulant  se  compromettre  sur  le  territoire  ennemi 
qu'avec  toute  certitude  de  succès ,  différait  à  tort  le 
commencement  des  opérations.  Tout  retard  apporté, 
en  effet ,  à  son  entrée  en  campagne ,  était  un  retard 
apporté  à  l'entrée  en  campagne  de  l'armée  de  ré- 
serve ,  et  une  cruelle  prolongation  des  extrémités 
que  Masséna  endurait  avec  ses  braves  soldats.  — Hâ- 
tez-vous ,  écrivait-on  de  Paris  à  Moreau ,  hâtez-vous , 
par  vos  succès ,  d'avancer  le  moment  où  Masséna 
pourra  être  dégagé.  Ce  général  manque  de  vivres  ; 
depuis  quinze  jours  il  soutient,  avec  des  soldats  ex- 
ténués, une  lutte  désespérée.  On  s'adresse  à  votre 
patriotisme ,  à  votre  propre  intérêt ,  car  si  Masséna 
finissait  par  capituler,  il  faudrait  vous  enlever  une 
partie  de  vos  forces  pour  courir  sur  le  Rhône,  au  se- 
cours des  départements  méridionaux.  —  Enfin  on  lui 
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donna  Tordre  formel ,  par  le  télégraphe ,  de  passer 
le  Rhin. 

Les  raisons  qui  empêchaient  Moreau  d'entrer  en 
action  auraient  été  bonnes  dans  une  circonstance 
moins  urgente.   L'Alsace  était  épuisée;  la  Suisse 
surtout,  foulée  depuis  deux  ans  par  les  armées  de 
toute  l'Europe,  se  trouvait  entièrement  dénuée  de 
ressources.  On  y  était  réduit  à  transporter  des  troupes 
d'enfants ,  des  cantons  pauvres  dans  les  cantons  ri- 
ches, faute  de  pouvoir  les  nourrir.  Les  familles  ruinées 
les  confiaient  ainsi  à  la  bienfaisance  des  familles  qui 
possédaient  encore  quelques  moyens  de  subsistance. 
On  ne  pouvait  rien  demander  à  un  tel  pays ,  que 
d'ailleurs  il  ne  fallait  point  exaspérer,  car  il  était  le 
point  d'appui  de  nos  deux  principales  armées.  Mo- 
reau ,  comme  nous  l'avons  dit ,  vivait  sur  les  appro- 
visionnements de  siège  de  nos  places  du  Rhin.  Néan- 
moins ce  n'était  pas  là  le  véritable  motif  de  ses 
retards;  c'eût  été  un  motif,  au  contraire,  d'aller  au 
plus  tôt  se  nourrir  en  pays  ennemi  ;  mais  son  artil- 
lerie et  sa  cavalerie  étaient  privées  de  chevaux.  Il 
n'avait  point  d'effets  de  campement,  point  d'outils  ; 
c'est  tout  au  plus  s'il  avait  de  quoi  jeter  un  pont.  Ce- 
pendant, vu  l'urgence  des  circonstances,  il  consentit 
à  se  passer  de  tout  ce  qui  lui  manquait  encore,  sauf  à 
se  le  procurer  en  route.  Son  armée  était  si  bien  com- 
posée, qu'elle  pouvait  suppléer  à  ce  qu'elle  n'avait 
pas ,  s'en  passer,  ou  le  conquérir.  A  la  fin  d'avril 
(premiers  jours  de  floréal)  Moreau  se  décida  donc  à 
commencer  cette  campagne,  la  plus  belle  de  sa  vie^ 
l'une  des  plus  mémorables  de  nos  annales. 
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■  II  disposait,  comme  on  Ta  m,  d'à  peu  prè» 
130  mille  hommes,  plutôt  plus  que  moins.  30^ 
nwlle  hommes  enviro»  occtipaient  les  plaees  de 
SirasbovFg,  Landau,  Ifayesiee,  les  tètes  de  pont  de 
Bâte ,  Brisach ,  Kehl ,  €assel.  Sur  ees  3©  mille ,  six 
ou  sept  mille,  sous  le  général  Moncey,  gardaveort 
les  vallées  du  Saiwt-Gothard  et  du  Simplon,  pour iear 
fenuer  au'x  Autricbrens,  en  cas  qu'ils  voufussenl  y 
pénétrer.  Il  restait  ♦OO  mille  hommes  à  Tarmée  ac- 
tive, prêts  à  entrer  en  campagne.  L'infanterie  sor- 
tout  était  superbe;  elle  comptait  Si  mille  Ik«>mnie9; 
l'artillerie  5  mille,  servan*  H 6  bouches  à  fen;  Is 
cavalerie,  13^  mille.  Comme  on  le  voit,  les  deux 
armes  de  Tartillerie  et  de  te  cavalerie  se  frowvafenf 
fort  au-dessous  des  proportifon»  ordinaÈres  ;  mois  elles 
étaient  parfaitement  com^posées ,  et  lia  qualité  de  Fin* 
fanterie  permettait  df ailleurs  de  se  persser  de  tcmtesi 
le»  anses  auxilkîra». 
Distribution       Moreuu  divis»  so»  armée  en  quatre  corps  r  Le- 

do  l'flmiéB 

de  Moreau.  courbe  Commandait  1»  droite,  forte  de  2^5  mille  hom- 
mfes,  et  stationnée  depuis  le  lac  de  Constance  /usqu'ft 
Schaffouse.  (Voir  la  carte  n*^  2.) Un  second  corps,  qua- 
lifié du  titre  de  réserve,  s'étevant  à  30  mille  homme» 
à  peu  jnrès,  et  placé  direetetnent  sous  les  ordre»  de^ 
Moreau,  occupait  te  territoire  de  Bâte.  Un  troisième, 
de25  mille  hommes,  formant  le  centre  sous  le&Gfâfes^ 
de  Sàint-Cyr,  était  répandu  autour  du  Vieux  et  du 
Nouveau  Brisach.  Enfin  te  général  Siainte-SiKamne , 
à  la  tète  de  20  mille  hommes  environ ,  après  èftre 
remonté  de  Mayence  jusqu'à  Strasbourg ,  occupait 
Strasbourg  et  Kehl,  et  formait  la  gauche  de  Tarmiée. 


iî 
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Moreau  avait  depuis  long-temps  adopté  cette  divi- 
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sion  en  corps  séparés,  complets  en  mfanterie,  artille- 
rie et  cavalerie,  pouvant  se  suffire  à  eux-mêmes  par-  inconvénient 
tout  où  ils  se  trouvaient,  mais  ayant  l'inconvénient,  corps  séparés 
comme  l'expérience  le  démcJntra  bientôt ,  de  s'isoler  en 
volontiers,  et  d'agir  pour  leur  propre  compte,  surtout  ^"^*  ^^^^^ 
quand  le  général  en  chef  n'exerçait  pas  son  autorité 
avec  assez  de  vigueur  pour  les  rattacher  sans  cesse 
à  une  action  commune.  Cet  inconvénient  s'aggrava 
encore  par  une  disposition  particulière  que  Moreau 
adopta  dans  cette  campagne  :  ce  fut  de  s'attribuer  le 
commandement  direct  de  l'un  de  ces  corps  d'armée, 
sous  le  nom  de  réserve.  Saint-Cyr,  qui  avait  long- 
temps servi  avec  Moreau ,  et  qui  jouissait  auprès  de 
lui  d'un  assez  grand  crédit,  s'opposa  fortement  à  cette 
combinaison",  à  laquelle  il  reprochait  d'absorber  le 
général  en  chef,  de  le  faire  descendre  à  un  rôle  qui 
n'était  pas  le  sien,  et  surtout  de  nuire  aux  autres 
parties  de  l'armée,  rarement  aussi  bien  traitées  que 
les  troupes  placées  directement  sous  l'état-major 
général.  Mais  ces  critiques,  dont  la  justesse  fut 
plus  d'une  fois  vérifiée  dans  cette  campagne,  ne 
prévalurent  point.  Moreau  persista  dans  sa  résolution, 
par  complaisance  pour  des  intérêts  de  coterie.  Ayant 
déjà  confié  la  direction  de  son  état-major  au  général 
Dessoles ,  et  voulant  néanmoins  faire  une  place  au 
général  Lahorie ,  Tun  des  amis  dangereux  qui  con- 
tribuèrent à  le  perdre  plus  tard ,  il  lui  donna  le  com- 
mandement en  second  de  la  réserve.  Cette  circon- 

^  Voir  à  cet  égard  les  Mémoires  du  maréchal  Saint-Cyr,  campagne 
de  1800. 
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sUmce  fit  naître  entre  Morean  et  Saint-^yr  une  froi- 
dmr  qui  se  chaugea  bientôt  eu  brouiUe  ouverte. 

M^  de  Kray,  opposé  à  Moreau,  avaH,  coiiamê 
nous  rayons  dit ,  1 50  mille  homnoes ,  dont  40  mille 
dans  tes  places  du  Rhin* et  du  Danube,  et  1 1 0  miUe 
k  Vsffvoiée  active.  L'infauterie,  mêlée  de  Bavarois^,,  de 
Wurtembergeois,  de  Mayeuçais»  était  médiocre,  La 
cavalerie  était  superbe  ;  elle  comptait  26  mille  che- 
vaux. L'artillerie»  nombreuse  et  bien  servie,  comptait 
3^0  bouches  à  feu.  La  droite  des  Autrichiens  observait 
1^  cours  du  Bhin ,  sous  les  ordres  de  M-  de  Sztarray , 
entre  Mayence  et  Rastadt ,  se  liant  à  des  levées  de 
paysans  mayençais,  commandées  par  le  baron  d'Aï- 
bini.  (Voir  la  carte  n"*  2.)  Le  général  de  Kienmayer 
couvrait  le  débouché  de  Strasbourg ,  en  avant  de  la 
KJnzig.  Le  major  Giulay  avec  une  brigade  tenait  le 
Val-d'Enfer,  et  observait  le  Vieux-Brisaçh.  Le  gros  de 
Tannée  autrichienne  était  campé  en  arrière  des  défilés 
de  la  Forêt-Noire ,  à  Donau-Eschingen  et  Villingen , 
au  point  de  jonction  des  routes  qui  du  Rhin  abou- 
tissent au  Danube.  Quarante  mille  hommes  étaient 
réunis  sur  ce  point.  M.  de  Kray  avait  pJacé  dansl^ 
villes  forestières  une  forte  avant-garde  sous  Tarcbi- 
duc  Ferdinand ,  avec  mission,  d'observer  la  route  de 
Bûle  ;  il  avait  laissé  une  n<Hnbreuse  arrière-garde  sous 
le  prince  Joseph  de  Lc^rraine  à  Stokach ,  pour  couvrir 
ses  magasins,  établis  dans  cette  ville,  garder  les  routes 
d'Ulm  et  de  Munich,  et  se  li^  au  lac  de  Constance^ 
où  l'Anglais  William  commandait  une  Qottilte.  Enfin 
le  prince  de  Reuss,  à  la  tête  de  30  mille  hommes, 
tant  régiments  autrichiens  que  milices  tyroliennes , 
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occupait  te  Rheinthrf ,  (tepui»  Je»  Grisons  jusqu'au 
lac  de  Constance.  Celui-ci  êlait  considéré  comme  la 
gauche  de  Tarmée  impériale.  M.  déKrajr,  au^  miKeu 
de  ce  réseau  tendu  autour  de  lui ,  se  flattait  d'être 
insiraîl  du  moindre  mouvement  des  Français^. 

Le  plan  de  Moreau  exposé  ci^dessus^  el  eonsistanf     Premiers 
à  d^oucher  par  les  trois  ponts  de  Strasbourg ,  Bri-   X^iomu* 
sach,  Bôle,  pour  se  dérober  ensuite ,  et  remonter  te' 
Rhin  jusqu'à  Schaffouse ,  avait  été  adopté  sans  mo- 
dification'. Le  2S  avril,  Moreau  mit  ses  troupes 
en  mouvemeni).  B  s'était  porté  dé  sa  personne  à 
Strasbourg,  au  milieu  du  corps  dte  Samte-Suzanne, 
pour  feire  croire,  par  sa  jM^sence  sur  ce  point,  que 
son  inlention  éferit  d'agir  par  la  roulîe  directe  dè^ 
Strasbourg,  à  travers  la  Forêt-Noire.  Il  avait  prii? 
une  autre  précaution  pour  mieux  cacher  ses  mouve- 
me»tj& ,  c'était  de  ne  pas  faire  ses  rassemblements  à 
l'avance.  Les  demi-brigades  partaient  de  leurs  can- 
tonnements mémest,  pour  se  rendre  à  Tendroit  où  elle» 
devaient  passer  le  Rhin ,  et  se  ralliaient  ainsi  en 
route  au  corps  dont  elles  faisafent  partie.  Tout  étant      Passage 
ainsi  cateute,  trois  imposantes  têtes  dte  coltenne,  agis-     ^^^^^ 
sarrt  simultanément  dans  un  espace  de'  trente  lieues^    trois  p^^^^ 
franclrirent  au  même   instant  les  pont*  de  Stras- 
bourg ,  (fe  Vieux-Brisach  et  die  Bâte.  C'était  le  25 
avril.  (Voir  la  carte  n*'  2.) 

Le  général  Sainte-Suzanne,  qui  commandait  Fex- 

*  La  narécfaaii  SuiiIrCyr  dans  se»  Mémoires  parait  dtns  l'erreRir  à 
cet  égfird.  Le  Premier  Consul  avait  adopté  le  plan  en  entier.  Cette 
circonstance  est  constatée  par  une  lettre  du  général  Déisoles,  contenue 
au  Mémorial  de  la  Guerre ,  et  par  la  eotrespondance  manuscrite. 
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tx^e  gauche  et  partait  de  Strasbourg ,  balaya  tout 
ce  qui  se  trouvait  devant  loi.  Il  rencontra  çà  et  là 
quelques  corps  détachés,  dont  la  résistance  ne  fut 
pas  grande.  Cependant,  ne  voulant  pas  s'engager 
dans  des  combats  sérieux ,  il  s'arrêta  entre  Renchen 
et  Offenbourg ,  menaçant  à  la  fois  les  deux  vallées 
de  la  Renchen  et  de  la  Einzig ,  mais  cherchant  sur- 
tout à  persuader  aux  Autrichiens  que  son  intention 
était  de  gagner  le  Danube  par  la  Forôt-Noire,  en 
suivant  la  vallée  de  la  Einzig.  Au  même  instant, 
Saint-Cyr  déboucha  de  Vieux-Brisach ,  et  s'avança 
jusqu'à  Fribourg,  poussant  brusquement  les  détache- 
ments ennemis  devant  lui ,  mais  observant ,  comme 
Sainte-Suzanne,  la  précaution  de  ne  pas  s'engager 
trop  avant.  Il  trouva  quelque  difficulté  devant  Fri- 
bourg. Les  Autrichiens  avaient  retranché  les  hauteurs 
qui  environnent  cette  ville,  et  avaient  placé  derrière 
les  retranchements  des  troupes  de  paysans,  levés 
dans  les  montagnes  de  la  Souabe ,  sous  prétexte  de 
défendre  leurs  chaumières  contre  les  ravages  des 
Français.  Tout  cela  ne  pouvait  tenir.  Fribourg  fut 
occupé  en  un  clin  d'œil.  Quelques-uns  de  ces  mal- 
heureux paysans  furent  sabrés ,  et  on  ne  revit  plus 
les  autres  du  reste  de  1^  campagne.  Sainl^yr  se 
plaça  de  manière  à  faire  supposer  qu'il  voulait  s'en- 
gager dans  le  Val-d'Enfer. 

La  réserve  déboucha  ce  même  jour  par  le  pont 
de  Bâle,  sans  trouver  d'obstacle,  et  porta  une  divi- 
sion ,  celle  de  Richepanse ,  vers  Schliengen  et  Ean- 
dern ,  pour  tendre  la  main  au  corps  de  Saint-Cyr, 
qui  allait  remonter  le  Rhin  sgus  deux  jours. 
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Pendant  toute  la  journée  du  26  avril  (6  floréal) 
Sainte-Suzanne  resta  en  position  en  avant  de  Stras- 
bourg, Saint-Cyr  en  avant  de  Brisacli.  La  réserve, 
qui  avait  débouché  de  Bâle,  acheva  de  se  déployer, 
attendant  le  mouvement  des  deux  corps  destinés 
à  remonter  le  Rhin  jusqu'à  sa  hauteur.  Moreau 
quitta  Strasbourg  de  sa  personne ,  pour  se  rendre  à 
son  quartier-général,  qui  était  placé  au  milieu  de  la 
réserve. 

La  journée  du  27  fut  encore  employée  à  tromper 
l'ennemi  sur  la  direction  de  nos  colonnes.  Les  Autri- 
chiens devaient  croire  à  un  mouvement  décidé  par  la 
Kinzig  et  le  Val-d'Enfer.  Ces  deux  défilés  sont,  en 
eflet,  la  route  la  plus  directe  pour  une  armée  qui 
du  Rhin  veut  se  porter  sur  le  Danube ,  car  ils  s'ou- 
vrent à  quelque  distance  l'un  de  l'autre,  courent 
dans  la  même  direction,  et  viennent  se  réunir  enfin 
entre  Donau-Eschingen  et  Hufingen,  pas  loin  de 
Schaffouse,  point  où  se  trouvait  le  corps  du  général 
Lecourbe.  Il  était  naturel  de  supposer  que  les  deux 
fortes  colonnes  de  20  à  25  mille  hommes  chacune , 
qui  se  présentaient  à  rentrée  de  ces  défilés,  allaient 
véritablement  s'y  engager,  pour  venir  donner  la 
main  à  Lecourbe.  Afin  de  les  mieux  garder,  M.  de 
Kray  détacha  de  Villingen  1 2  escadrons  et  9  batail- 
lons, et  les  envoya  comme  renforts  au  général  Kien- 
mayer.  Il  fut  obligé  d'aflaiblir  Stokach ,  pour  rem- 
placer à  Villingen  les  troupes  qu'il  en  détachait. 

Mais  dans  la  nuit  du  27,  et  dans  la  journée  du 
28 ,  tandis  que  M.  de  Kray  donnait  dans  le  piège , 
la  direction  des  colonnes  françaises  fut  tout  à  coup 
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changée.  Sainte-Suzanne  se  replia  sor  Strasbourg , 
repassa  le  Rhin  avec  tont  son  corps,  et  remonta  par  la 
rive  gauche,  pour  n'avoir  pas  à  faire,  sur  le  scrii  en- 
nemi, un  mouvement  de  flanc  trop  allongé.  Arrivé  à 
Neof-Brisach,  il  passa  de  nouveau  sur  la  rive  droite, 
et  remplaça  Saint-Cyr  devant  FribouiTg,  comme  s'il 
allait  s'engager  dans  le  Val-d'Enfer.  Saintr-Cyr,  de 
son  côté ,  faisant  un  à-droite ,  mais  sans  quitter  la 
rive  allemande ,  côtoya  le  Rhin  avec  son  artillerie , 
sa  cavalerie ,  ses  bagages  ;  et  tandis  que  ses  gros 
transports  suivaient  ainsi  le  plat  pays ,  une  grande 
partie  de  son  in&nterie  marcha  sur  le  flanc  des  mon- 
tagnes, par  Saint-Hubert,  Neuhof,  Todnau  et  Saint- 
Biaise.  Moreau,  par  cette  disposition,  avait  voulu  ne 
pas  encombrer  les  bords  du  Rhin,  éclairer  les  hau- 
teurs de  la  Forêt-Noire  remplies  de  détachements  au- 
trichiens, et  passer,  plus  près  de  leur  source,  les  ri- 
vières qui  de  ces  hauteurs  descendent  dans  le  Rhin,  à 
travers  le  territoire  des  villes  forestières.  Ces  rivières 
sont  la  Wiesen,  l'Alb,  la  Wutach.  Malheureusement 
on  avait  supposé  des  routes  qui  n'existsôent  pas; 
Saint-Cyr  fut  obligé  de  traverser  des  pays  aflreux , 
toujours  près  del'ennemi,  et  sans  artillerie.  Cependant 
il  ne  fut  pas  trop  retardé ,  ni  réduit  à  l'impossibilité 
d'arriver  à  Saint-Biaise,  sur  l'Aib,  au  jour  oonvenu. 
En  même  temps  Moreau  remonta  le  Rhin  avec  la 
réserve,  en  restant  comme  Saint-Cyr  sur  la  rive 
lUemaïKle.  Bichqpanse,  qui  dirigeait  l'avant-garde, 
près  avoir  vu  déboucher  l'artillerie  et  la  cava- 
de  de  Sain^-Cyr,  lesquelles  suivaient,  comme  on 
nt  de  le  voir,  les  bords  du  Rhin,  se  mit  en  route 
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pour  Saint-Biaise,  afin  de  se  lier,  dans  tes  monta^ 
gnes ,  à  l'infanterie  dû  même  corps.  Les  généraux 
Delmas  et  Leclerc ,  qui  commandaient  les  deux  au- 
tres divisions  de  la  réserve,  ftirent  dirigés  sur  Soeo- 
Idngen,  et  puis  sur  TAlb,  devant  le  pôut  d'Aï- 
bruck.  Ce  pont  était  couvert  de  retranchements. 
L'adjudanl^énéral  Cohorn,  marchant  à  la  tête  d'uâ 
bataillon  de  la  1 4*  légère,-  de  deux  bataillons  de  la 
5d%  et  du  4*  de  hussards,  s'avança  en  colonnes  sur 
les  retranchements,  et  lés  emporta.  Il  sauta  en- 
suite sur  les  épaules  d'un  grenadier,  ptesa  l'Alb 
de  la  sorte ,  et  ne  laissa  pas  à  Tennemfî  le  temps 
de  détruire  le  pont.  Il  prit  du  canon  et  fit  des  pri- 
sonniers. * 

Le  29  avril  (9  floréal),  te  centre  sous  Saint^Cyr, 
la  réserve  sous  Moreau ,  étaient  en  ligne  sur  l'Alb , 
depuis  l'abbaye  de  Saint-Biaise  jusqu'à  la  rencontre 
de  l'Alb  avec  le  Rhin  ;  Sainte-Suzanne  arrivait  à  Neuf- 
Brisach  par  la  rive  gauche;  à  nt>tm  extrême  droite 
Lecourbe  rassemblait  son  corps  entre  Diesenhofen  et 
Schâffouse,  prêt  à  exécuter  son  pesage,  ijuand  Saint- 
Cyr  et  Moreau  auraient  r^nonté  te  Rhin  jusqu'à  sa 
hauteur.  Le  30  avril,  Sainte-Suzanne  passa  le  Rhin, 
et  se  montra  à  l'entrée  tiu  Val-d'Enfer.  Saint-Cyr 
resta  dans  les  environs  de  Saint-Biaise ,  Moreau  se 
porta  en  avant  sur  la  Wutadi.  Enfin  le  V'  mai  (H  L'année 
floréal)  l'armée  fit  le  dernier  pas ,  le  plus  décisif,  et  g^^oS^e 
le  fit  heureuseBient.  M.  de  Krav  avaît  commencé  à     ïeiermai 

«^  au  delà 

S'apercevoir  de  son  erreur,  et  à  rappçfter  à  lui  tes     du  Min. 
corps  trop  engagés  dans  les  défilés  de  la  Forêt-         ^ 
Noire.  Sainte-Suzanne ,  destiné  à  traverser  le  Val- 
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d'Enfer,  lequel  débouche  sur  les  positions  mêmes 
que  l'armée  française  devait  occuper,  quand  elle 
aurait  achevé  son  mouvement ,  trouva  les  troupes 
de  Kienmayer  en  retraite ,  et  les  suivit  pas  à  pas. 
Saint-Cyr  ne  cessa  de  côtoyer  le  corps  de  l'archiduc 
Ferdinand,  et  le  poussa  de  Bettmaringen  à  Stuhlin- 
gen  sur  la  Wutach,  où  il  arriva  dans  la  soirée.  Les 
troupes  de  Moreau  passèrent  la  Wutach  sans  essuyer 
beaucoup  de  résistance,  rétablirent  le  pont,  auquel  il 
manq[uait  à  peine  quelques  madriers,  et  cherchèrent 
à  se  lier  par  leur  droite  avec  SchaflFouse,  où  se  trou- 
vait Lecourbe,  et  par  leur  gauche  avec  Stuhlingen, 
où  se  trouvait  Saint-Cyr.  C'est  le  moment  que  Le- 
courbe, établi  près  de  SchaJGFouse,  devait  choisir  pour 
traverser  le  Rhin.  Dès  le  n^atin  du  1"  mai,  trente- 
quatre  pièces  d'artillerie  furent  placées  sur  les  hau- 
teurs de  la  rive  gauche  du  fleuve ,  pour  balayer  de 
leur  feu  le^  environs  du  village  de  Reichlingen .  Vingt- 
cinq  bateaux  transportèrent  sur  la  rive  droite  le  gé- 
néral Molitor  avec  deux  bataillons,  pour  protéger 
l'établissement  d'un  pont,  depuis  long-temps  préparé 
dans  l'Aar.  En  une  heure  et  demie  ce  pont  fut  jeté. 
Le  général  Vandamme  y  passa  avec  une  grande  partie 
de3  troupes  du  corps  de  Lecourbe ,  et  occupa  en  un 
instant  les  routes  qui  conduisent  à  Engen  et  Stokach, 
points  importants  de  la  ligne  ennemie.  Il  prit  la  petite 
ville  de  Stein  et  le  fort  de  Hohentwiel ,  réputé  im- 
prenable ,  et  fort  bien  approvisionné ,  tant  en  vivres 
qu'en  artillerie.  La  brigade  Goulu,  passant  en  même 
temps  vers  Paradis ,  rencontra  au  village  de  Busin- 
gen  une  assez  vive  résistance ,  dont  elle  eut  bientôt 
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triomphé.  Enfin  la  division  Lorges  entra  le  soir  dans  
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Schaffouse,   et  lit  sa  jonction  avec  les  troupes  de 
Moreau. 

Ainsi  le  1"  mai  au  soir,  l'armée  entière  se  trou- 
vait au  delà  du  Rhin.  Les  trois  corps  principaux , 
ceux  de  Saint-Cyr,  Moreau,  Lecourbe,  formant  une 
masse  de  75  à  80  mille  hommes ,  occupaient  une 
ligne  qui  passait  par  Bondorf,  Stuhlingen,  Schaf- 
fouse, Radolfzell,  jusqua  la  pointe  du  lac  de  Con- 
stance. Ils  étaient  prêts  à  marcher  sur  Engen  et 
Stokach,  menaçant  à  la  fois  la  ligne  de  retraite  et  les 
magasins  de  Tennemi.  Sainte-Suzanne  avec  la  gau- 
che, forte  de  20  mille  hommes,  suivait  les  Autri- 
chiens dans  le  défilé  du  Val-d'Enfer,  attendant  pour 
déboucher  sur  le  haut  Danube  et  pour  se  réunir  au 
gros  de  l'armée  française,  que  celle-ci  eût  débloqué 
le  défilé  en  se  portant  en  avant. 

Ce  mouvement  s'était  donc  opéré  en  six  jours,  et     Résuiut 
de  la  manière  la  plus  heureuse.  Moreau,  présentant  ^  8^"^'^^,. 

^  ^  ^  de  1  opération 

trois  têtes  de  colonnes  par  les  ponts  de  Strasbourg,  de  Moreau. 
Brisach,  Bâle,  avait  attiré  l'ennemi  sur  ces  trois 
débouchés;  puis,  se  dérobant  tout  à  coup,  et  mar- 
chant par  sa  droite  le  long  du  Rhin ,  deux  de  ses 
corps  sur  la  rive  allemande,  un  sur  la  rive  fran- 
çaise ,  il  était  remonté  jusqu'à  la  hauteur  de  Schaf- 
fouse ,  6ù  il  avait  couvert  le  passage  de  Lecourbe. 
On  avait  fait  1 ,500  prisonniers,  enlevé  6  pièces  de 
campagne  avec  leurs  attelages ,  40  pièces  de  posi- 
tion dans  le  fort  de  Hohentwiel,  et  quelques  maga- 
sins. Les  troupes  avaient  montré  partout  un  aplomb, 
une  résolution,  qu'on  ne  pouvait  attendre  que  de 
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vieilles  banded,  pleines  de  canfiatice  eu  etles-mèmed 
et  dans  leurs  chefs. 

Toutes  les  critiques  adressées  à  ce  plan  tombettt 
sans  doute  devant  le  succès.  Il  est  impossible  de 
voir  des  mouvements  plus  comiAîqués  réussir  avec 
plus  de  bonheur,  Tennemi  s'y  prêter  avec  plus  de 
crédulité ,  les  chefs  de  corps  y  concourir  avec  plus 
de  précision.  Cependant  ce  plan  du  sage  Moreftn 
jM'ésentait  au  moins  autant  de  dangers  (jue  celui  éti 
Premier  Consul,  repoussé  comme  trop  téméraire  ;  c» 
Saint-Cyr  et  Moreau  avaient  prêté  le  flanc  plusieurs 
jours  de  suite ,  dans  une  marche  le  long  du  Rhin , 
serrés  entre  les  montagnes  et  le  fleuve;  Saint-Cyr 
avait  été  un  instant  séparé  de  son  artillerie,  et  main^ 
tenantSainte-Suzanne  mardiaitseul  dansleVakl'En*- 
fer.  Si  le  maréchal  de  Kray,  soudainement  inspiré, 
s'était  jeté  sur  SaintCyr,  Moreau  ou  Sainte-Suzanne, 
il  avait  la  chance  d'écraser  un  corps  détaché,  ce 
<{ui  aurait  pu  amener  un  mouvement  rétrograde  de 
toute  l'armée  française.  Mais  Moreau  avait  pour  lui 
deux  avantages  :  premièrement  il  prenait  l'offensive, 
oe  qui  déconcerte  toujours  l'ennemi  ;  secondement 
il  avait  des  troupes  excellentes,  qui  étaient  capables 
de  réparer  tout  accident  imprévu  par  leur  fermeté, 
qui  réparèrent  même,  comme  <m  le  verra  bientôt, 
plus  d'une  feute  du  général  en  chef  par  leur  vigueur 
dans  les  combats. 
Prochaine  Le  moment  approchait  oii  les  deux  armées,  après 
dw^eïx  ^"^oî^  manœuvré ,  l'une  pour  passer  le  Rhin ,  l'autre 
armées,  ^^j.  empêcher  ce  passage ,  allaient  enfin  se  rencon- 
*^ delà  du  fleuve.  Le  2  mai  (12  floréal)  Moreau 
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se  préparait  à  cette  rencontre;  mais,  ne  la  supposant 
pas  aussi  prochaine  qu'elle  le  fut  en  effet ,  il  ne  prit 
des  mesures  de  concentration,  ni  assez  promptes 
ni  assez  complètes.  Il  imagina  de  porter  Lecourbe 
avec  ses  ^  mille  hommes  sur  Stokach,  où  se  trou- 
vaient à  la  fois  Tarrière-garde  des  Autrichiens,  teums 
magasins,  leurs  communications  avec  le  Yorarlb^g 
et  le^{»*ince  de  Reuss.  C'était  l'exécution  rigourease 
du  plan  convenu  avec  le  Prunier  Consul;  car  M.  de 
Kray,  coupé  de  Stokach ,  était  détaché  du  lac  de 
Constance,  et,  par  suite,  des  Alpes.  Moreau  ordonna 
donc  à  Lecourbe  de  partir  le  3  mal  (13  floréal)  am 
matin  pour  enlever  Stokach  au  prince  de  Lorraine- 
Vaudemont,  qui,  avec  fSmiUe  hommes,  gardait  œ 
point  important.  Quant  à  Moreau,  il  s'achemina  lui- 
même,  avec  toute  la  réserve,  sur  Ëngen,  ayant 
l'œil  sur  Lecourbe ,  et  prêt  à  venir  à  son  secours  si 
cela  devenait  nécessaire.  Il  enjoignit  à  Saint-Cyr  de 
se  porter  en  avant ,  en  tenant  une  position  allongée 
depuis  Bettmaringen  et  Bondorf  jusqu'à  Ëngen ,  de 
manière  à  se  lier  avec  lui  d'une  part ,  et  à  donner 
la  main  de  l'autre  à  Sainte-Suzanne ,  lequel  devait 
iientôt  sortir  du  Val-d'Enfer. 

Moreau  marchait  ainsi  en  batsûlle,  ayant  le  dos  au 
Rhin,  la  droite  au  lac  de  Constance,  la  gauche  aux 
débouchés  de  la  Forêt-Noire,  présentant  un  front  de 
quinze  lieues,  exactement  parallèle  à  la  ligne  de  re^ 
traite  que  devaient  parcourir  les  Autrichiens,  s'ils  se 
retiraient  de  Donau^schingen  à  Stokach ,  (A  beau- 
coup d'intérêts  les  appelaient.  C'était  «me  position 
bien  étendue ,  surtout  si  près  de  l'ennemi ,  et  qui , 
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devant  un  adversaire  actif  et  résolu ,  aurait  exposé 
Tarmée  française  à  de  graves  conséquences.  Heu- 
reusement pour  nous,  Tarmée  de  M.  de  Kray  était 
encore  moins  concentrée  que  celle  de  Moreau.  M.  de 
Kray,  dont  la  position  se  prêtait  d'abord  plus  que 
la  nôtre  à  une  concentration  rapide,  puisqu'il  occu- 
pait de  Constance  à  Strasbourg  la  base  d'un  triangle 
dont  nous  occupions  les  deux  côtés,  M.  de  Kray 
surpris  aujourd'hui  par  notre  mouvement,  ayant 
déjà  sur  son  flanc  gauche  les  Français  réunis  aux 
trois  quarts  et  tout  transportés  au  delà  du  fleuve , 
était  dans  une  situation  difiicile.  Il  avait  donné  aux 
détachements  de  l'armée  autrichienne ,  qui  se  trou- 
vaient près  du  Rhin,  des  ordres  précipités  pour  les  ra- 
mener par  la  Forêt-Noire  sur  le  Haut- Danube  ;  mais 
une  résolution  prompte  et  bien  concertée  pouvait 
seule  le  tirer  de  péril.  Il  faut,  pour  bien  saisir  cette 
situation ,  jeter  les  yeux  sur  le  théâtre  de  ces  opéra- 
tions compliquées.  (Voir  la  carte  n"*  2.) 
Caractère  Cette  contrée  montagneuse  et  boisée  qu'on  ap- 
de  ia"souabe ,  P^^^  '^  Forêt-Noire ,  autour  de  laquelle  le  Rhin 
des^o^ratkms  ^^^^^^  saus  la  pénétrer,  et  de  laquelle  il  s'éloigne 
militaires     pour  coulor  au  uord ,  cette  contrée  produit ,  sous  la 

qu'on  y  peut   *  n  j 

exécuter,  formc  d'une  simple  source ,  un  fleuve  fort  modeste 
à  sa  naissance,  quoique  destiné  à  devenir  l'un  des 
grands  fleuves  du  monde,  c'est  le  Danube.  Elle  le 
verse  à  l'est,  où  il  se  dirige,  en  inclinant  toutefois 
un  peu  au  nord ,  projeté  dans  cette  dernière  direc- 
tion par  le  pied  allongé  des  Alpes,  qu'il  parcourt 
jusqu'à  Vienne.  Il  recueille  dans  son  cours  toutes  les 
eaux  qui  descendent  de  cette  longue  chaîne  de  mon- 
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tagnes,  ce  qui  est  la  cause  de  sa  subite  grandeur, 
après  une  si  médiocre  origine. 

Les  généraux  autrichiens  qui  défendent  contre  les  Deux 
Français  la  vallée  du  Danube,  chemin  ordinaire  de  de^défendre 
leur  patrie,  ont  deux  plans  à  suivre.  Ils  peuvent, 
quand  les  Français  ont  réussi  à  y  pénétrer  par  la 
Suisse  et  la  Forêt-Noire,  ils  peuvent ,  ou  longer  le 
pied  des  Alpes,  appuyant  leur  gauche  aux  mon- 
tagnes, leur  droite  au  Danube,  et  défendant  suc- 
cessivement toutes  les  rivières  qui  s'y  jettent,  telles 
que  riller ,  le  Lech ,  Tlsar ,  Tlnn  ;  ou  bien  aban- 
donner les  Alpes ,  se  placer  à  cheval  sur  le  Danube, 
en  descendre  le  cours ,  s'arrêtant  sur  les  grandes 
positions  qu'il  présente ,  comme  celles  d'Ulm ,  de 
Ratisbonne,  etc.,  prêts  à  se  couvrir  de  son  lit,  de- 
venu successivement  plus  large,  ou  à  se  jeter  sur 
l'adversaire  imprudent  qui  aura  fait  une  fausse  ma- 
nœuvre. Cette  dernière  marche  a  été  plus  ordinai- 
rement préférée  par  eux. 

Le  maréchal  de  Kray  pouvait  adopter  l'une  ou 
l'autre,  s'appuyer  aux  Alpes,  ou  manœuvrer  sur 
le  Danube.  En  s'appuyant  aux  Alpes ,  il  contra- 
riait, à  son  insu,  le  plan  du  Premier  Consul,  qui , 
pour  descendre  en  sûreté  de  ces  hautes  montagnes 
sur  les  derrières  du  baron  de  Mêlas,  désirait  éloi- 
gner de  la  Suisse  et  du  Tyrol  l'armée  impériale 
de  Souabe  ;  mais  il  sacrifiait  son  aile  droite  engagée 
fort  avant  sur  les  bords  du  Rhin,  sans  savoir  ce 
qu'elle  deviendrait.  En  adoptant,  au  contraire,  le 
parti  de  manœuvrer  sur  les  deux  rives  du  Danube, 
il  ralliait  certainement  son  aile  droite,  mais  se  se- 
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— [ parait  de  son  aile  gaadie  eommandée  par  le  prince 

Moi  4'8v0'> 

de  Reuss ,  toutefois  sans  }a  sacrifier ,  car  elle  ayaii 
dans  le  Tyroi  un  asile  et  nn  emploi  de  ses-  forces. 
Il  se  prètadit,  à  la  vérité,  toujours  sans  te  savoir, 
aux  vue»  du  Premier  Consul,  en  s^éloignant  des 
Alpes;  mms  le  mal  n'était  pa&  grand,  car,  mèiae 
en  s'y  appuyant,  il  n'aurait  probablement  pas  songé 
à  se  jeter  en  Lombardieau  secours  du  baron  de  Mé^ 
las.  Le  plan  qui  présentait  dbnc  le  moiiis  d'inconvé- 
nient,  qui  s'accordait  te'  mteux  avec  te  marche  or- 
dinaire des-  armées  impériates,  était  de  se  cooceotrer 
sur  teHàut-Danube.  Mais,  poor  réussir,  ce  parti  de* 
vait  êtoe  adopté  proB&ptement  et  résolumei*.  Mal- 
heureusement pour  lui,  M.  de  Kray  avait  d'immenses 
magasins  à  Stokach,  près  du  lac  de  Constance,  aivsc 
une  fwte  arrière-garde  de  1 2  mille  k)mmes,  sous  les- 
ordres  du»  prince  de  Lorraine -Vaudemont.  H  feiHbil 
doncqu^l  ramenât  sur-le-champ  son  arrière-garde  de 
Stokach  sur  le  Haut-Danube,  et  qu'il  s'y  portât  hii- 
même,  sacrifiant  ses  magasins,  qu'on  ne  pouvait  avoir, 
M.  de  Kray    daus  aucuu  cas,  le  temps  d'évacuer.  Ce  n'est  pas  ce 

qw desdemi-  qu'îtfit;  et,  avcc  l'intontiou  cependant  de  manceu* 
P**^**  vrer  plus  tard  sur  le  Danube,  il  porta  M.  de  Nauen- 
dorff  avec  le  centre  de  l'armée  autrichienae  sur  En- 
gen,  aâ«  de  secourir  Stokach.  IL  ordonna  au  prince 
FercKnaiiRd,  qoi  était  dans  la  Forêt^-Noire,  de^se  ren^ 
dre^  sur  te  même*  point,  ^h  sa>  droite,  sous  MM.  d»^ 
Sztarray  et  de  Kienmayer,  de  quitter  te  Rbin^  povr 
te  rejoindre  en<  toute  bâte. 
Avantages         C'cst  utt  gravc  incoûvénieut  attaché  à  ces  vaste» 

inconvénients  magasins  de  vivres,  en  usage  cher  les  AU^Kands, 
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que  de  leur  subcM'donaer  aiosi  les  mouvements  d'une 
armée.  Les  Françaia  se  passent  de  magasins,  se  ré* 
pandeat  le  soir  danis  k  campagne  f)our  y  vivre,  sans 
que  la  discipline  en  souffre  trop  sensiblement.  Us 
sont  actifs  industrieux,  savent  être  à  la  fois  à  la 
maraude  et  au  drapeau.  Les  troupes  allemandes  sont 
rarement  exposées  à  une  telle  épreuve  saas  se  dé- 
baïKler  et  se  désorgaiûser.  Il  y  a  toutefois  un  a  van* 
tage  à  posséder  des^  niiagaslns,  c'est  de  peser  moins 
lourdement  sur  le  pays  occupé,  et  de  ne  pas  Texias- 
pérer  contre  Vannée  envahissante. 

Moream,  naarcbaat  avec  sa  droite  sur  Stokach,  avec 
sa  réserve  sur  Engen,  tandis  que  le  corps  de  Sainir 
Cyr  s'alloagoait  pour  donner  la  main  à  Sainte- 
Suzanne,  allait  donc  rencontrer  Varrière-garde  dô 
M.  de  Kray  à  Stokach,  son  centre  à  Ën^n,  et  cô^ 
toyer  les  troupes  du  [gince Ferdinand,  qui  étaient  en 
route  pour  rqoindre  le  gros  de  l'armée  autricbieniie. 
Une  bataiUe  inattendue  devait  résulter  de  cette  ren- 
contre, ce  qui  arrive  souvent  à  la  guerre,  quand  les 
événements  ne  sont  pas  conduits  par  des  esprits  ^xk- 
périeurs ,  capables  de  les  prévoir  et  de  les  diriger. 

Dès  le  matin,  Lecourbe  marcha  vers  Stokach,  jetant 
à  gauche,  pour  se  lier  avec  Moreau,  la  divisiou  Lor-  wy^Metw 
ges,  poussant  directement  devant  lui,  sur  la  grande  *^^^- 
routedeSchafifouseà  Stokach,  la  division  Mon tricbard 
avec  la  réserve  de  cavalerie  de  Nansouty ,  portant 
enfin  la  division  Yandamme  à  droite,  entre  Stokach 
et  le  lac  de  Constance.  (  Voir  la  carte  n°  5.  )  CeUe-et 
fut  partagée  en  deux  brigades.  L' une,  sous  le  gé»^^  Lecomte 
Levai,  manœuvrant  de  manière  à  couper  Stokach  du     stokacL 
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lac  de  Constance ,  par  Bodmaun  et  Sernadingen ,  ne 
trouva  pas  d'obstacle ,  car  le  prince  de  Reuss ,  qui 
aurait  pu  se  montrer  là,  se  donnait  peu  de  peine  pour 
communiquer  avec  son  général  en  chef:  l'autre, 
sous  le  général  Molitor ,  dirigée  par  Vandamme  en 
personne,  s'achemina  sur  les  derrières  de  Stokach, 
par  un  chemin  de  traverse,  tandis  que  Nansouty  et 
Montrichard  y  marchaient  tout  droit  par  la  grande 
route  de  Schaffouse.  On  aperçut ,  dans  l'épaisseur 
des  bois,  de  l'infanterie  qui  se  repliait,  de  la  cava- 
lerie qui  éclairait  la  campagne  en  se  repliant  aussi. 
On  arriva  enfin  aux  positions  que  les  Autrichiens 
semblaient  vouloir  défendre.  Montrichard  les  trouva 
en  bataille  au  delà  du  village  de  Steusslingen ,  cou- 
verts par  un  gros  corps  de  cavalerie.  L'infanterie 
française  traversa  ce  village  en  deux  colonnes,  et 
se  déploya  à  droite  et  à  gauche,  menaçant  Fennemi 
sur  ses  flancs.  Au  même  instant,  la  cavalerie  de 
la  division  Montrichard ,  appuyée  par  toute  la  ré- 
serve de  Nansouty,  déboucha  de  Steusslingen, 
chargea  vigoureusement  et  culbuta  les  Impériaux , 
qui  se  retirèrent  à  Neuzingen.  Cette  position  était  la 
seconde ,  et  la  principale  de  celles  qui  couvraient 
Stokach.  Elle  s'appuyait  à  celle  de  Wahlw^yes,  que 
Vandamme  menaçait  dans  le  moment  avec  la  brigade 
Molitor.  On  aperçut  une  nombreuse  infanterie, 
barrant  le  fond  du  village  de  Neuzingen ,  appuyée 
de  droite  et  de  gauche  à  des  bois ,  et  couverte  par 
du  canon.  Il  fallut  un  assez  grand  efibrt  pour  la  dé- 
poster. Montrichard  la  fit  tourner,  par  une  hauteur 
appelée  le   Hellemberg,    tandis  que  Vandamme, 
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ayant  franchi  Wahlwyes,  débouchait  sur  les  der- 
rières de  Neuzingen.  La  position  fut  emportée ,  et 
tout  le  corps  de  LecourBe  réuni  déboucha  en  masse 
sur  Stokach,  dont  il  s'empara.  Les  Autrichiens  vou- 
lurent s'arrêter  encore  une  fois  au  delà  de  Stokach, 
pour  nous  tenir  tête.  Ils  présentèrent  4  mille  hom- 
mes d'infanterie  en  bataille ,  couverts  par  toute  leur 
cavalerie.  Les  régiments  de  Naosouty  chargèrent 
cette  cavalerie  et  la  jetèrent  en  désordre  sur  l'in- 
fanterie, qui  cette  fois  ne  soagea  plus  qu'à  se 
rendre.  Lecourbe  fit  4  mille  prisonniers,  enleva  8 
pièces  de  canon ,  500  chevaux  et  les  immenses  ma-  par"  Lecourbe 
gasins  de  Stokach.  Il  n'en  pouvait  être  autrement,  de^g^^ach 
Lecourbe ,  avec  des  troupes  capables  de  se  battre 
contre  un  ennemi  qui  leur  aurait  été  fort  supérieur 
en  nombre ,  avait  en  outre  deux  fois  plus  de  monde 
que  le  prince  de  Lorraine ,  bien  qu'il  eût  détaché  la 
division  Lorges  pour  se  lier  à  Moreau.  Sa  tâche 
était  terminée  de  bonne  heure ,  et  si  une  direction 
vigoureuse  avait  présidé  à  l'ensemble  des  opéra- 
tions, il  aurait  pu  et  dû  être  employé  ailleurs,  comme 
on  le  verra  tout  à  l'heure. 

La  division  Lorges,  destinée  à  servir  d'intermé- 
diaire entre  Lecourbe  et  Moreau,  s'était  partagée  en 
deux  brigades.  La  brigade  Goulu  avait  marché  sur 
Aach,  pour  éclairer  l'intervalle  compris  entre  Stokach 
et  Engen,  n'avait  trouvé  personne  à  combattre,  et 
s'était  rabattue  sur  Stokach ,  où  elle  devint  inutile. 
Le  général  Lorges ,  avec  le  reste  de  sa  division ,  s'é- 
tant  joint  aux  troupes  de  Moreau ,  les  accompagna 
vers  Engen. 
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Moreau ,  avec  tout  ce  qu'on  appelait  le  corp&  de 
réserve ,  était  en  marche  depuis  le  matin  sur  Engen. 
M.  de  Kray,  au  même  in^nt,  traversait  ce  bourg 
ponr  se  rendre  à  Stokach ,  au  secours  de  ses  maga- 
sins. Il  s'aperçut  bientôt ,  au  nombre  des  troupes  qui 
se  déployaient  devant  lui ,  qu'on  allait  avoir  une  ba- 
taille au  lieu  d'une  reconnaissance,  et  il  s'arrêta  tout 
court  pour  combattre ,  se  fiant  à  la  masse  de  40  mille 
k>mmes  qu'il  avait  sous  la  main,  et  à  la  force  des  po- 
sitions sur  lesquelles  le  hasard  venait  de  le  conduire. 
(Voir  la  carte  n*  5.)  En  quittant ,  ,vers  Schaffouse,  les 
bords  du  Rhin  pour  ceux  du  Danube ,  dans  cette  ré- 
gion confuse ,  tourmentée ,  dont  les  pentes  sont  in- 
décises ,  on  trouve  une  petite  vallée,  celle  de  l'Aach, 
qui  p(H*te  au  lac  de  Constance  les  eaux  qui  ne  vont 
ni  au  Rhin  ni  au  Danube.  Le  bourg  d^Engen  est 
dans  cette  vallée.  Il  faut ,  pour  descendre  sur  En- 
gen,  franchir  une  suite  de  hauteurs  boisées,  d'on 
abord  assez  difficile.  Les  Autrichiens  occupaient 
ces  hauteurs  avec  leur  infanterie.  Ils  avaient  leur 
cavalerie  dans  la  plaine  d'Engen.  Il  fallait  que  Mo- 
reau leur  enlevât  d'abord  ces  hauteurs ,  puis  qu'il 
descendît  dans  la  plaine  pour  y  culbuter  la  cavalerie 
impériale.  Il  marchait  lui^-môme  à  la  tète  des  divi- 
sions Delmas  et  Bastool,  et  de  la  moitié  de  la  division 
Lorges.  Il  avait  dirigé  sur  sa  gauche,  par  la  route 
dite  de  Blumenfeld,  la  division  Rieheparnse.  Celle-ci, 
en  s'engageant  dans  une  suite  de  vallons ,  devait 
tourner  les  positions  de  l'ennemi  par  des  accès  moins 
défendus;  et  tous  ensemble,  s'ils  réussissaient,  de- 
vaient ensuite  descendre  en  masse  sur  Engen. 
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Lorges  ^  qni  avait  devancé  un  p^i  les  troopes  de 
la  réserve ,  trouva  un  gros  d'ennemis  près  de  Wol- 
terdingea,  et  avant  d'aitaquer  il  attendit  la  division 
Delmas ,  qni  arriva  bientôt .  Us  chargèrent  alors  tous 
«isenftble ,  et  délogèrent  les  Autrichiens.  Parvenus 
à  ce  point ,  ils  avaient  à  gravir  les  hauteurs  qui  en- 
tourent Ëngen  ;  et ,  pour  cela ,  il  fallait  qu'ils  fran- 
chissent des  plateaux  assez  escarpés ,  >lominés  à 
droite  par  une  position  dite  le  Maulberg ,  à  gauche 
par  un  pic  très-élevé ,  connu  sous  le  nom  de  pic 
de  Hohenhewen.  Lorges  fut  changé  d'attaquer  le 
Mafaiberg.  Après  une  légère  canonnade  y  il  marcha 
en  avant.  L'ennemi  céda.  Alors  Delmas  prenant  à 
gauche  se  dirigea  sur  un  bois  qui  entourait  le  pic  de 
Hohenhewen ,  et  qui  était  occupé  par  buit  bataillons 
d'in&nterie  ennemie.  Deux  bataillons  de  la  46^  s'a- 
vancèrent sur  ce  bois  sans  tirer,  tandis  que  le  général 
Grandjean  et  radjodant-général  Cohom  le  tournaient 
avec  ua  détachement.  Les  deux  bataillons  de  la  46"* 
avaient  à  peiae  essuyé  une  décharge  qu'ils  locudweflA 
surTenakemi  labaâonnette  baissée.  Les  huitbataillonâ 
autrichiens ,  se  voyant  si  franchement  attaqués  de 
front ,  et  tfflimés  sur  leur  droite ,  abandonnèneat  le 
boîs.  Nos  troupes,  ayant  conquis  les  principales 
positions  qui  défendaient  les  abords  àe  la  vallée 
d'Eng^i ,  n'avaient  plus  qu'à  désordre  daus  cette 
vallée,  traversée  par  un  gros  ruisseau.  L'enneon 
s'était  retiré  sur  le  pic  de  Hohenhewen  ;  il  avait  placé 
SOQ  artillerie  et  son  infonterie  sur  les  pentes,  étrange 
en  bataille  dans  la  plaine  d'Ëngen  1 2  mille  homines 
de  cavalerie.  Moreau  voulut  d'abord  eolever  le  pic 
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— ; de  Hohenhewen ,  et  il  ordonna  sur-le-champ  à  la 

division  Delmas  de  l'assaillir.  La  division  Delmas , 
au  sortir  du  bois  dont  elle  s'était  emparée,   fut 
exposée  à  un  feu  meurtrier.  Elle  le  supporta  bra- 
vement. Le  général  Jocopin ,  se  mettant  à  la  tête 
de  r infanterie,  gravit  les  pentes  du  pic,  et  eut  la 
cuisse  percée  d'un  coup  de  feu.  Mais  le  général 
Grandjean  tourna  la  position  ;    Tadjudant-général 
Cohorn,  que  nous  avons  vu  passer  l'Alb  sur  les 
épaules  d'un  grenadier,  s'élança  sur  la  cime  avec 
un  bataillon ,  et  délogea  les  Autrichiens.  Nos  troupes 
furent  alors  en  possession  de  toutes  les  hauteurs 
qui  commandaient  la  plaine  d'Ëngen ,   et  purent 
s'y  déployer  sans  di£Sculté.  L'ennemi  se  retira  de 
l'autre  côté  de  cette  plaine,  au  delà  du  ruisseau 
qui  la  traversait ,  et  au  pied  d'une  chaîne  de  coteaux 
qui  en  formaient  le  bord  opposé.  11  avait  rangé  en 
avant  sa  nombreuse  cavalerie  avec  la  plus  grande 
partie  de  son  artillerie ,  et  en  arrière ,  dans  le  creux 
d'un  vallon ,  à  l'entrée  duquel  se  trouve  le  petit  vil- 
lage d'Ëhingen ,  une  forte  réserve  de  grenadiers. 
Telle  était  la  masse  de  forces  qu'il  fallait  culbuter, 
pour  terminer  la  bataille  à  notre  avantage. 

Pendant  ce  temps ,  on  entendait  de  l'autre  côté 
du  pic  de  Hohenhewen ,  et  fort  au  delà ,  le  long  de 
cette  ceinture  de  hauteurs  boisées  qui  entourent  En- 
gen,  un  feu  très-vif.  C'était  la  division  Richepanse 
aux  prises  avec  les  troupes  dont  M.  de  Kray  avait 
couronné  cette  partie  du  champ  de  bataille.  Le  gé- 
néral Richepanse  avait  été  obligé  de  partager  sa  di- 
vision en  deux  brigades  pour  enlever  deux  positions, 
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Tune  dite  de  Leipferdingen ,  l'autre  de  Waterdin- 
gen,  au  fond  même  des  vallons  dans  lesquels  il 
s'était  engagé.  Il  soutenait  là  un  combat  opiniâtre  et 
mêlé  de  chances  diverses,  quand,  très-heureusement 
pour  lui,  commencèrent  à  paraître  les  premières  trou- 
pes du  corps  de  Saint-Cyr.  Ces  troupes  arrivaient  fort 
tard,  par  suite  d'un  défaut  d'ensemble  dans  les  dis- 
positions de  Moreau.  Saint-Cyr  avait  dû  tendre  la 
main  à  Sainte-Suzanne  par  une  de  ses  divisions  ;  il 
avait  été  contraint  d'attendre  Ney,  retardé  par  le 
manque  de  vivres ,  d'attendre  môme  son  artillerie , 
toujours  restée  en  arrière  depuis  le  passage  du  Rhin  ; 
il  avait  en  outre  rencontré  sans  cesse  le  prince  Fer- 
dinand sur  ses  pas,  et,  n'ayant  à  lui  opposer  qu'une 
division  sur  trois,  il  s'était  vu  obligé  de  marcher 
avec  mesure  et  précautiorji.  Il  arrivait  enfin  au  se- 
cours de  Richepanse,  au  moment  oii  M.  de  Kray 
tentait  sur  celui-ci  un  dernier  et  vigoureux  effort , 
pour  l'empêcher  de  déboucher  sur  Engen. 

Moreau ,  jugeant  à  la  vivacité  du  feu  le  danger  de 
Richepanse,  voulut  atth-er  les  Autrichiens  sur  leur 
gauche ,  et ,  pour  cela ,  crut  devoir  attaquer  ce  vil- 
lage d'Ehingen,  qui  formait  l'appui  de  leur  po- 
sition de  l'autre  côté  de  la  plaine.  On  vient  de 
voir  que  l'ennemi  avait  placé  là ,  au  pied  d'une 
chaîne  de  coteaux,  son  artillerie ,  sa  cavalerie,  plus 
une  réserve  de  grenadiers,  dans  un  vallon  dont 
le  village  d'Ehingen  formait  l'entrée.  Le  général 
Bontemps  s'y  porta  avec  la  67'  demi-brigade,  deux 
bataillons  de  la  1 0'  légère ,  et  deux  escadrons  du 
5*  de  hussards.  Le  général  d'Hautpoul  le  suivait 
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avec  la  réserve  de  cavalerie.  Ces  troupes,  marcbant 
en  colonnes  dans  la  plaine ,  sous  le  feu  d'une  bat- 
terie de  1 2  pièces  de  canon ,  arrivèrent  brav^nent 
sur  le  village  d'Ëhingen,  et  remportèrent.  Mais,  tout 
à  coup,  les  huit  bataillons  de  grenadiers  en  réserve 
ftirent  lancés  sur  elles.  La  cavalerie  autrichienne  ap- 
puya par  une  charge  vigoureuse  les  huit  bataillons 
de  grenadiers,  et,  sous  cet  orage  inattendu,  nos  sol- 
(fats  furent  obligés  de  céder  le  village.  La  cavalerie 
du  général  d'Hautpoul  fut  ramenée  par  la  grande 
masse  de  la  cavalerie  impériale.  Le  brave  général 
Bontemps  reçut  une  blessure  grave  au  milieu  de  cette 
confusion.  Dans  ce  moment,  le  feu  redoublait  à  no- 
tre gauche  par  delà  le  pic  de  Hohenhewen ,  ce  qui 
annonçait  les  dangers  de  Richepanse ,  s'obstinant , 
sans  y  avcrir  réussi  encore ,  à  forcer  la  ceinture  des 
hauteurs. 

Moreau ,  qui  dans  les  moments  difiiciles  avait  la 
fermeté  d'une  âme  vraiment  guerrière,  apprécie  sur- 
le-champ  la  gravité  de  cette  ^tuation,  et  se  décide  à 
un  coup  de  vigueur,  pour  demeurer mattre  du  champ 
de  bataille.  II  fait  avancer  les  restes  de  la  divisioa 
Bastoul,  prend  lui-même  quelques  compagnies  de 
grenadiers  qu'il  avait  sous  la  main,  les  anime,  les 
porte  en  avant ,  refoule  tout  ce  qu*îl  rencontre ,  et 
ramène  nos  troupes  victorieuses  dans  Ehingen.  Tan- 
dis qu'il  fixe  la  fortune  sur  ce  poifit,  Richepanse  fait 
de  son  côté  des  prodiges  de  bravoure.  Saint-Cyr,  re- 
joint par  Ney,  et  définitivement  délivré  de  l'archiduc 
Ferdinand ,  envoie  en  avant  la  brigade  du  général 
Roussel.  Celle-ci  rivalise  de  courage  avec  les  troupes 
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depuis  loDg-temps  engagées  de  Richepanse,  et  les 
isdde  à  conquérir  les  hauteurs  si  vivement  disputées. 
L'action  se  décide  donc  de  tous  les  c6tés  en  notre 
faveur,  mais  au  prix  de  beaucoup  d'eiibrts  et  de 
sang  versé.  La  4"  demi-brigade  venait  de  perdre  à 
elle  seule,  dans  ces  combats,  5  à  600  hommes. 

La  nuit  commençait  à  se  faire;  les  Français  re- 
doublaient d'ardeur^  tandis  que  les  Autridiiens,  ap* 
prenant  la  nouvelle  de  la  ruine  du  prince  de  Lor- 
raine-Yaudemont ,  à  Stokach ,  commençaient  à  se 
décourager.  M.  de  Kray,  craignant  d'être  tourné  par 
Stokach,  ordonna  la  retraites  II  se  hâta  de  regagner 
le  Danube  par  Tuttlingen  et  Uptingen. 

L^  pertes  de  Tarmée  française  dans  cette  suite  de     Résultats 
combats  acharnés  étaient  as»ez  considérables.  Elle  ^^^iEngêm^' 
avait  eu  2  mille  hommes  hors  d^  combat,  tant  tués 
que  blessés  ;  mais  l'armée  autrichienne  en  avait  eu 
3  milte,  plus  4  à  5  mille  prisonniers  restés  entre  nos 
mains.  Les  troupes  françaises ,  par  leur  lare  bra- 
voure, avaient  corrigé  les  défectuosités  du  plan  gé-      Fautes 
néral.  Ce  plan,  esx  effet,  laissait  beauowp  à  désirer,     ^^f^^^ 
«t  on  peut  maintaoant  en  apj»^^  les  côtés  faibles,  cette  journée 
D'abord  il  est  facile  de  jug^,  par  les  nésultats  eux*^ 
mêmes,  l'inconvénient  d'avoir  passé  le  Rhin  sur 
plusieurs  points.  Par  suite  de  cette  mwiène  d'opé^ 
rer,  on  n'avait  eu  que  trois  corps  prêts  à  mardier 
ensendile,  H  encore  le  troisième,  celui  de  Sainte 
€yr,  avail^il  é<é  paralysé  par  la  oécessité  de  don- 
ner la  main  au  quatriè<ae,  demeuré  en  arrière. 
(kl  devait  «n  outre ,  à  ce  système  de  passage  sur 
plusieurs  points,  le  retard  de  l'artiUerie  de  Sainte 
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— ; Cyr,  ce  qui  n'avait  pas  peu  contribué  à  différer  le 

secours  donné  à  Richepanse.  Quant  à  la  bataille 
même ,  Moreau ,  avec  25  mille  hommes ,  avait  été 
obligé  d'en  combattre  40  mille  à  Ëngen,  tandis  que 
Lecourbe,  avec  20  mille,  n'en  avait  que  12  mille 
à  combattre  à  Stokach ,  et  que  Saint-Cyr  était  pres- 
que inoccupé ,  ou  réduit  à  un  rôle  de  simple  obser- 
vation. Celui-ci,  accusé  d'être  arrivé  trop  tard,  af- 
firmait n'avoir  pas  reçu ,  dans  la  journée ,  un  seul 
aide-de-camp  du  quartier-général.  On  ne  verra  ja- 
mais, ou  bien  rarement,  de  telles  choses  sur  les 
champs  de  bataille  où  commandait  le  Premier  Con- 
sul. Toutefois,  pour  agir  comme  agissait  Moreau ,  il 
fallait  encore  être  un  général  d'un  haut  mérite.  Une 
fois  en  présence  du  danger,  il  s'était  comporté  avec 
le  calme ,  la  vigueur ,  qui  ne  l'abandonnaient  ja- 
mais; et,  secondé  par  la  valeur  des  troupes,  il 
avait,  après  tout,  remporté  la  victoire,  et  acquis 
sur  l'ennemi  une  supériorité  décidée. 

Il  fit  camper  son  armée  sur  le  champ  de  bataille. 

Si  le  lendemain  il  eût  poussé  vivement  M.  de  Kray 

par  la  route  de  Stokach  au  Danube,  il  l'y  aurait 

probablement  jeté  en  désordre.  Mais  Moreau  n'avait 

pas  assez  d'ardeur  dans  le  caractère ,  et  ménageait 

trop  ses  troupes,  pour  exécuter  de  ces  mouvements 

rapides,  qui  sans  doute  fatiguent  un  moment  les 

hommes,  mais  qui  en  réalité  économisent  leur  sang 

M.  de  Kray    et  leurs  forcos,  ejà  précipitant  les  résultats.  La  journée 

urfe  Danube,  ^u  4  mai  (1 4  floréal)  fut  employée  à  rectifier  la  po- 

et  Moreau     gjtion  de  l'arméo,  et  à  marcher  lentement  vers  le 

1  y  suit.  » 

Danube.  Saint-Cyr  y  marcha  par  Tuttlingen,  Moreau 
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et  Lecourbe  parMœsskirch,  veillant  toujours  sur  leur 
droite  et  sur  les  débouchés  du  Vorarlberg ,  d'où  le 
prince  de  Reuss  aurait  pu  venir. 

M.  de  Kray  n'était  pas  encore  résigné  à  céder  le 
terrain  sans  combattre.  Son  armée  était  déjà  fort 
troublée ,  et  affaiblie  d'ailleurs  de  près  de  dix  mille 
hommes.  Il  eut  le  tort  de  vouloir  l'exposer  à  une 
nouvelle  rencontre  avec  les  Français,  avant  d'avoir 
passé  le  Danube ,  et  rallié  les  généraux  Kienmayer 
etSztarray,  lesquels  revenaient  des  bords  du  Rhin  à 
travers  la  Forêt-Noire ,  en  même  temps  que  le  corps 
français  de  Sainte -Suzanne.  Il  aurait  fallu  Fabrid'un 
grand  fleuve ,  quelques  jours  de  répit ,  et  des  ren- 
forts, pour  que  le  moral  de  l'armée  autrichienne 
pût  se  remettre.  La  position  de  Mœsskirch ,  sur  la- 
quelle Moreau  lui  laissa  le  temps  de  se  rasseoir,  in- 
spira à  M.  de  Kray  la  résolution  imprudente ,  mais 
courageuse,  de  combattre  encore  une  fois. 

Cette  position  de  Mœsskh'ch  est  en  effet  très-forte. 
(Voir  la  carte n°  6.)  La  grande  route  qui,  par  Engen 
et  Stokach ,  va  joindre  le  Danube  ,  passe ,  un  peu 
avant  d'être  à  Mœsskirch,  sous  le  feu  d'un  plateau 
large  et  élevé ,  qu'on  appelle  le  plateau  de  Krum- 
bach.  Elle  le  laisse  à  gauche,  puis  s'enfonce  dans 
un  terrain  couvert  de  bois,  et  y  forme  un  long  défilé. 
Elle  débouche  ensuite  sur  un  terrain  découvert ,  au 
fond  duquel  on  aperçoit  la  petite  ville  de  Mœsskirch 
à  droite,  et  le  village  de  Heudorf  à  gauche.  Derrière 
Mœsskirch  règne  une  ligne  de  hauteurs,  qui  se  con- 
tinuent  de  Mœsskirch  à  Heudorf,  puis  de  Heudorf 
viennent  se  rejoindre  en  arrière  et  à  gauche  au  pla- 
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teau  de  Krambach  :  de  façon  que  la  itmte ,  passant 
d'abord  sous  le  plateau  de  Krambach  ,  puis  s'eii«* 
goufifrant  dans  un  bois,  débouche  enfin  à  découyert, 
sous  le  feu  des  hauteurs  qui  s'étendent  de  Mœsskirch 

à  Heudorf. 

M.  de  Kray  ayait  couronné  cette  position  d'une 
artillerie  formidable.  Le  prince  de  Lorraine,  formant 
la  gauche  des  Autrichiens,  occupait  Mœsskirch  et 
les  hauteurs  environnantes.  M.  de  Nauendorf ,  foi^ 
mant  leur  centre ,  était  déployé  au-dessus  de  Heu* 
dorf ,  ayant  une  rés^ve  de  grenadiers  en  arrière. 
M.  de  Wrède ,  avec  les  Bavarois ,  r»*d]iduc  Ferdi- 
nand et  le  général  Giulay  réunis,  composait  la  droite 
de  l'armée  impériale ,  sur  le  plateau  de  Krambach. 

Moreau  ne  comptait  pas  beaucoup  {^us  sur  une 
bataille  à  Mcesskirdi,  qu'il  n'y  avait  compté  à  Engen. 
Se  doutant  cependant  qu'il  pourrait  rencontrer  quel- 
que résistance  à  Mœsskirch,  il  en  avait  prévenu  Le* 
courbe ,  et  lui  avait  mandé  qu'un  effort  serait  peut- 
être  nécessaire  sur  ce  point ,  sans  lui  donner  néan- 
moins les  ordres  précis  de  concentration ,  que  com-* 
porte  l'imminence  d'une  grande  bataille.  Lecourbe 
tenant  la  tête  de  l'armée ,  et  mso'chant  avec  trois  di* 
vivons ,  avait  jeté  un  peu  au  loin  sur  sa  droite  la 
division  Vandamme,  toujours  pour  <^sarver  les  mou- 
vements du  pince  de  Reuss  vers  le  Vorarlberg.  Une 
partie  de  cette  division  sous  le  général  Molitor  devait 
se  diriger,  parla  routedePfuUendorff et  Kk)6terwidd, 
sur  le  flanc  de  Mœsskirch.  Lecourbe ,  avec  les  dir- 
visions  Montrichard  et  Lorges ,  avec  la  réserve  de 
cavalme ,  devait  s'avança*  par  la  grande  route  que 
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nous  venons  de  décrire,  et  qui  après  avoir  passé  sous 
Erumbach ,  débouche  à  travers  les  bois ,  en  face  de 
Moesskirch.  M(»*eau  suivait  la  même  route,  se  tenant 
à  quelque  distance  en  arrière.  Saint-Gyr  flanquait  au 
loin  la  gauche  de  Moreau ,  se  trouvant  à  dieval  sur 
le  Danube,  vers  Tuttlingen.  Ce  n'étaient  certaine- 
ment pas  là  des  dispositions  pour  une  grande  ba- 
taille. Yandamme  n'aurait  pas  dû  être  jeté  seul , 
avec  une  demi-division ,  sur  le  flanc  de  la  position 
de  Mcesskirch.  U  aurait  fallu  diriger  de  ce  côté  Le- 
couii)e  avec  tout  son  oorps.  Moreau  n'aurait  pas  dû 
partir  si  tard ,  ni  s'entasser  avec  Leoourbe  sur  une 
même  route ,  et  dans  le  défilé  d'un  bois.  Saint-Gyr 
enfin  n'aurait  pas  dû  être  laissé  si  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Lecourbe  s'ét»^nla  dès  le  ma* 
tin ,  conformément  aux  dispositions  adoptées.  Ar- 
rivé à  la  hauteur  de  Krumbadi ,  il  laissa  œ  plateau 
sur  sa  gauche ,  et  s'engagea  dans  le  défilé  du  bois. 
Quelques  avant- gardes  rencontrées  dans  ce  long 
défilé  furent  promptement  repliées  j  et  on  arriva  au 
débouché.  Alors  on  aperçut  le  terrain  découval  au 
fond  duquel  se  trouve  Mœsskirch ,  bordé  de  tous 
côtés  de  hauteurs  que  oouronnaii  l'artillerie  des  Au- 
tridii^is.  Dès  que  les  têtes  de  colonnes  parurent , 
cinq  pièces  d'artillerie  tirant  de  £ace  du  côté  de 
Mœsskirch,  vingtautres  tirantde  flancdu  côtédeHeu* 
dorf ,  vomirent  une  grêle  de  boulets  et  de  mitraille. 
Deux  bataillons  d'infanterie  légère  se  placèrent  à  la 
lisière  du  bois ,  et  trois  régiments  de  cavalerie ,  le 
9*  de  hussards,  le  12*  de  ebasseurs,  le  41*  de  dra- 
gons, se  portèrent  rapidement  en  avant  pour  protéger 
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rétablissement  de  notre  artillerie.  Sous  le  feu  de  ces 
vingt-cinq  pièces,  qui  les  foudroyaient  en  tous  sens , 
nos  escadrons  furent  obligés  de  se  replier.  Quinze 
pièces  de  canon ,  que  le  général  Montrichard  avait 
voulu  opposer  à  l'artillerie  autrichienne  ,  furent  en 
partie  démontées.  L'infanterie  légère  fut  elle-même 
obligée  de  se  couvrir  par  les  bois.  La  cavalerie  au- 
trichienne essaya  de  nous  charger  à  son  tour ,  mais 
on  la  ramena  vivement.  Cependant  chaque  fois  que  le 
général  Montrichard  voulait  déboucher  des  bois ,  un 
feu  violent  arrêtait  ses  colonnes.  Il  devint  bientôt 
évident  que  ce  n'était  pas  là  le  vrai  point  d'attaque 
pour  forcer  Mœsskirch ,  que  c'était ,  au  contraire , 
par  la  droite ,  en  suivant  la  route  transversale  de 
Klosterwald  ,  par  laquelle  s'avançait  Yandamme. 
Mais  celui-ci  n'était  pas  près  d'arriver  encore,  à  cause 
de  la  distance  à  parcourir.  En  attendant ,  Lecourbe 
se  décida  à  faire  une  tentative  sur  Heudorf ,  en  filant 
par  sa  gauche  le  long  de  la  lisière  des  bois.  La  1 0* 
légère ,  malgré  un  feu  violent  d'artillerie  et  de 
mousqueterie ,  entra  dans  le  village  de  Heudorf; 
mais  elle  fut  repoussée  par  des  forces  supérieures  ; 
et ,  tandis  que  la  cavalerie  accourait  à  son  soutien , 
l'artillerie  autrichienne,  placée  sur  l'escarpement  en 
Surière  de  Heudorf,  la  réduisit  à  faire  un  mouvement 
rétrograde.  Cette  seconde  tentative  pour  déboucher 
sur  la  gauche ,  ne  fut  donc  pas  plus  heureuse  que 
celle  qu'on  avait  faite  pour  déboucher  directement 
sur  Mœsskirch. 

Encouragés  par  notre  échec ,  les  Autrichiens  veu- 
lent alors  prendre  l'offensive ,  et  essaient  de  déboù- 
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cher  da  village  de  Heudorf  sur  la  division  Lorges. 
Mais  c'était  trop  tenter  contre  de  si  braves  troupes. 
La  38''  se  forme  en  colonne  et  marche  en  avant. 
Huit  pièces  d'artillerie  la  couvrent  de  mitraille.  Elle 
s'avance  avec  un  sang-froid  admirable ,  et  pénètre, 
baïonnette  baissée,  dans  Heudorf.  Sur  le  terrain  es- 
carpé qui  s'élevait  derrière  ce  village  se  trouvaient 
des  bois,  et  dans  ces  bois  les  masses  serrées  de  l'in- 
fanterie autrichienne.  Des  forces  supérieures  se  pré- 
cipitent sur  cette  brave  demi-brigade  :  elle  est  ac- 
cablée par  le  nombre,  elle  cède.  Mais  la  67'  arrive 
à  son  secours,  et  la  rallie  aussitôt.  Toutes  deux  char- 
gent de  nouveau.  La  division  entière  accourt,  dé- 
borde le  village,  franchit  ces  redoutables  hauteurs, 
et  s'empare  de  cet  asile  boisé ,  d'où  l'ennemi  vo- 
missait sur  nous  mille  feux.  Tandis  que  ce  terri- 
ble combat  s'engage  à  notre  gauche,  autour  du 
village  de  Heudorf,  Vandamme,  à  notre  droite, 
débouche  enfin  sur  Mœsskirch ,  à  la  tête  de  la  bri- 
gade Molitor.  Il  la  dispose  habilement  pour  l'at- 
taque ,  malgré  l'infanterie  autrichienne ,  qui  fait  du 
faubourg  de  Mœsskirch  un  feu  meurtrier.  Cette  brave 
troupe  charge  avec  fureur,  pénètre  dans  Mœsskirch, 
pendant  que  deux  bataillons  tournent  la  position  par 
les  hauteurs.  Montrichard,  toujours  enfermé  dans  les 
bois,  choisit  ce  moment  pour  déboucher  sur  le  terrain 
découvert,  qui  avait  commencé  par  nous  être  si  fatal. 
Il  se  précipite  sur  quatre  colonnes,  et  en  face  de 
l'artillerie  des  Autrichiens,  déjà  un  peu  ébranlés 
par  le  spectacle  de  ces  attaques  simultanées.  Les 
quatre  colonnes  de  Montrichard  arrivent,  passent 
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un  ravin  qui  règne  au  pied  des  hauteurs ,  et  gra- 
vissent le  plateau  de  Moesskirch ,  à  Tinstant  oh  les 
troapes  de  Vandamme,  entrées  dans  Mœsskirch, 
commençaient  à  en  déboucher.  Les  Autrichiens  sont 
partout  mis  en  fuite.  Leur  réserve,  placée  un  peu  en 
arrière,  à  RohrdcMrf,  veut  alm'S  agir  à  son  tour;  mais 
elle  est  contenue  par  les  divisons  Vandamme  et 
Montrichard  réunies. 

Nous  étions  maîtres  à  cette  heure  de  toute  ia 
ligne  de  Mœsskirch  à  Heudoif .  Maïs  M.  de  Kray, 
jugeant  alors  avec  une  grande  justesse  de  coup  d*(BÎ) 
le  point  vulnérable  de  notre  position,  d^t^e  une 
partie  de  ses  forces ,  et  les  porte  à  notre  gauche  sur 
le  plateau  de  Krumbach,  d'oti  il  menace  notre  flanc 
et  nos  derrières.  La  division  Lorges ,  qui  occupaîi 
Heudorf ,  courait  la  chance  d'être  accablée.  La  ré- 
serve des  grenadiers  autrichiens  s'était  jetée  tout 
entière  sur  cette  malheureuse  division,  qui,  après 
avoir  pris  et  repris  Heudorf  plusieurs  fois,  était 
épuisée  de  fatigue.  Elle  se  trouvait  écrasée  à  la  fois 
sous  le  feu  de  T  artillerie ,  et  sous  la  masse  de  Tin- 
fenterie  autrichienne.  Heureusement,  Moreau,  averti 
par  la  violence  de  la  canonnade,  avait  hâté  sa 
mardie.  Il  arrive  enfin  à  l'entrée  du  hois  avec  son 
corps,  formé  des  divisions  Delmas,  Bastool  et  Ri- 
cbepmse.  Il  se  hâte  de  porter  à  gauche  sm*  Heudorf 
la  division  Delmas  au  secours  do  la  division  Lorges. 
Cette  brave  troupe  (^nge  la  face  des  choses ,  cul- 
bute les  grenadiers  dutrichien&,  et  reprend  Heudorf 
ainsi  que  les  bois  au-dessus.  Mais  s'il  nous  vient 
des  secoure,  il  en  arrive  aussi  à  M.  de  Kray.  Sa 
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droite ,  composée  de  Tarchiduc  Ferdinand  et  du 
général  Giulay ,  que  Saintr-Cyr  suivait  pied  à  pied 
d^uis  le  commencement  des  opérations ,  mais  sui- 
vait de  trop  loin ,  cette  droite ,  rapidement  amenée 
sur  le  champ  de  bataille ,  est  dirigée  entre  Heudorf 
et  Krombach ,  sur  le  flanc  même  de  la  division  Del- 
mas ,  et  la  met  en  danger  d'être  enveloppée.  Une 
partie  de  celleK^i  {ait  aussitôt  face  à  gauche.  La  57*, 
qui  avait  en  Italie  mérité  le  surnom  de  la  Terri- 
ble ,  se  forme  en  bataille  ,  lutte  durant  plus  d'une 
heure  contre  les  masses  autrichiennes,  foudroyée 
par  seize  pièces  d'artillerie ,  auxquelles  le  général 
Delmas  ne  peut  en  opposer  que  cinq ,  bientôt  dé- 
montées. Cette  héroïque  troupe  reste  inébranlable 
sous  ce  feu  épouvantable ,  et  réussit  à  arrêter  l'en- 
nemi. Mc»*eau ,  cx>urant  d'un  corps  à  l'autre  pour  les 
placer  ou  les  soutenir,  amène  la  division  Bastoul 
au  secours  de  la  division  Delmas.  Il  arrive  au  mo- 
ment même  où  les  Autrichiens ,  ne  pouvant  cul- 
buter la  division  Delmas ,  cherchaient  à  la  priver  du 
secours  de  la  division  Bastoul ,  en  se  déployant  sur 
le  plateau  de  Krumbach ,  pour  intercepter  nos  com- 
munications. Déjà  même  ils  descendent  de  ce  pla- 
teau sur  la  route,  et  viennent  se  mêler  à  la  colonne 
de  nos  équipages.  Ain»,  la  bataille,  afHrès  avoir 
commencé  à  Mœsskirch ,  s'est  étendue  à  Heudorf , 
de  Heudorf  à  Krumbach  ,  embrassant  l'angle  entier 
de  cette  vaste  position,  le  couvrant  de  feu,  de  sang 
et  de  débris.  Dans  cette  circonstance  critique  ,  la 
division  Bastoul  soutient  dignement  les  efforts  de 
la  division  Delmas  ;  mais  elle  va  être  enveloppée , 
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si  l'ennemi  réussit  à  descendre  du  plateau  de  Krum- 

bach,  et  à  s'emparer  de  la  grande  route,  par  laquelle 
nos  troupes  arrivent.  Heureusement  la  division  Ri- 
chepanse,  amenée  à  temps  au  point  décisif,  se  forme 
en  colonnes  d'attaque,  gravit  sous  un  feu  plongeant 
le  plateau  de  Krumbach ,  et  déborde  l'archiduc  Fer- 
dinand, qui  voulait  nous  déborder.  Après  cet  effort, 
il  ne  restait  plus  personne  à  M.  de  Kray  pour  agir 
contre  Richepanse,  et  il  est  obligé  de  donner  le  signal 
de  la  retraite.  De  Krumbach  à  Heudorf ,  de  Heudorf 
à  Mœsskirch ,  nous  sommes  partout  victorieux. 
Inaction  Daus  cc  moment  le  corps  de  Saint-Cyr  était  à 
^  dMs^^^   quelques  lieues ,   à  Neuhausen-ob-Eke.   S'il  avait 

«ette  journée,  ([ébouché  ,  l'armée  autrichienne  était  écrasée  ,  et , 
au  lieu  d'une  victoire  ordinaire ,  nous  remportions 
une  de  ces  victoires  éclatantes  qui  terminent  une 
campagne.  Quelle  fatale  inaction  le  retenait  donc 
inutile ,  si  près  du  lieu  où  il  pouvait  décider  du 
destin  de  la  guerre?  C'est  là  ce  qui  est  difficile  à 
expliquer.  Saint-Cyr  prétendit  le  lendemain  qu'on 
ne  lui  avait  point  envoyé  d'ordre.  Moreau  répondit 
qu'il  lui  en  avait  envoyé  par  plusieurs  aides-de- 
camp.  Saint-Cyr  répliqua  qu'il  était  si  près  du  lieu 
où  l'on  combattait ,  que ,  si  on  lui  avait  dépêché  un 
seul  officier,  cet  officier  serait  infailliblement  arrivé. 
La  coterie  de  Moreau  répondit  que  Saint-Cyr,  mau- 
vais frère  d'armes ,  avait  voulu  laisser  écraser  ses 
voisins ,  à  Mœsskirch  comme  à  Engen. 

Ainsi  dans  la  vie  militaire  comme  dans  la  vie  civile, 
on  se  jalouse,  ons'accuse,  onse  calomnie  !  Les  passions 
humaines  sont  partout  les  mêmes ,  et  la  guerre  n'est 
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pas  capable  assurément  de  les  refroidir,  de  les  mo-  ■ 
dérer,  de  les  rendre  justes.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
Saint-Cyr,  mécontent  de  la  coterie  qui  s'était  em- 
parée de  Moreau ,  affectait  de  se  renfermer  dans  le 
commandement  de  son  corps,  à  la  tête  duquel  il 
opérait  avec  une  rare  perfection ,  mais  ne  suppléait 
jamais  au  commandement  en  chef,  et  attendait  pour 
agir,  des  ordres  qu'un  lieutenant  doit  savoir  préve- 
nir, surtout  quand  il  entend  le  canon.  Saint-Cyr,  qui 
alléguait  la  proximité  pour  prouver  que ,  si  on  lui 
avait  envoyé  des  ordres,  il  les  aurait  reçus,  s'accusait 
lui-même  ;  car  la  proximité  le  rendait  inexcusable  de 
ne  pas  arriver  avec  une  division  au  moins,  là  oh  une 
eflroyable  canonnade  signalait  une  lutte  violente,  et 
probablement  de  graves  dangers.  Il  allait,  du  reste, 
racheter  bientôt  par  de  grands  services,  les  torts 
qu'il  s'était  donnés  en  cette  circonstance. 

Français  et  Autrichiens  étaient  épuisés  à  la  fin  de 
cette  journée.  On  ne  sait  jamais  exactement,  au  milieu 
de  la  confusion  des  batailles,  le  nombre  des  morts  et 
des  blessés.  Ce  nombre  devait  être  grand  à  Mœss- 
kirch.  Trois  mille  hommes  avaient  dû  succomber  dans 
l'armée  française ,  et  près  du  double  dans  l'armée 
autrichienne.  Mais  l'armée  française  était  pleine  de 
confiance;  elle  avait  conquis  le  champ  de  bataille, 
et  elle  voulait  en  partir  le  lendemain  pour  continuer 
cette  suite  de  combats,  qui,  sans  lui  procurer  jusqu'ici 
des  résultats  décisifs,  lui  assuraient  cependant  sur  l'en- 
nemi une  supériorité  soutenue.  L'armée  autrichienne, 
au  contraire,  profondément  ébranlée,  n'était  pas  ca- 
pable de  poursuivre  long-temps  une  pareille  lutte. 
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Tout  Je  monde  deviae,  auprès  le  néoît  que  hms  ye-- 
nous  de  faire,  les  erid^oes  éiefvée^  txmtge  les  opér»- 
tioBS  de  Morean'.  H  avait  marché  wêt  un  champ  de 
bataille  sans  le  jreecmoattre  d'xvmice;  il  avait  dîrî^ 
trop  peu  de  loroes  sur  le  wni  point  d'attaque^  qm 
éts^t  la  route  de  Klosterwaki  à  JMteaekirob ,  doonaiii 
sur  le  flanc  de  cette  petite  ville  ;  il  a^raÉLflurdké^lard^ 
engagé  toutes  ses  divisions  à  la  suite  tes  bbbs  des 
autres  dasas  un  bois ,  d'oà  Ton  ne  fonvait  diéèov- 
cher  sans  perdre  beaiicoiipd'kNiiiDes;  enfin  ièjiV 
Tait  pas  amené  Sain^t-Cyr  sur  le  teranin  «s  la  pé- 
senee  de  celui-ci  eût  tout  décidé.  M.  de  Kmy^  de 
sask  o6té,  après  avoir  bien  dirigé  son  effort  snr  ie 
point  vulnérable,  snr  notre  gaucâie,  nvait  en  le  tort 
de  laissa  prendre  Moesskirch;  mais^  il  £siut  dire, 
pour  sa  justification,  que  ses  troupes  étaient  Imn'd'é-' 
galer  les  troupes  françaises  sous  le  rapport  de  Fîntel* 
ligenee  et  de  ia  fermeté.  D'mlleiffs  elles  oommen- 
çaient  à  perdre  confiance,  et  il  n'était  ptns  £aoîle  ife 
leur  faire  supporter  la  voe  et  Je  ehoc  des  Finaiçai&. 
le  lendemain  6  mai  (46  floréal),  M.  de  Kiay^se 
hâta  de  se  çmi&r  derrière  le  Danube,  ponr  s'nnadber 
enûïk  à  cette  grande  ligne  d'totpécatiensu  Cétsii  ieeaa 
de  s'y  jeter  à  sa  snile,  {Manr  lui  rendre  le  finsaa^e 
du  fleuve  impossible,  on  difficile  au  moins.  Moneaa 
marcha  en  tàgne^  la  gauche  an  Danube,  tout  pièsd» 
point  on  passaient  les  Affitricbiais^  pouvant  les  écrar- 
ser,  s'il  s'était  BeodainemenA  xabattn  «or  sn^ucfaeL 
Saint-C^  formait  dans  èe  moment  l'aile  appNfyée 


*  Voit  les  Mémoires  de  Saiiït-Cyr,  p.  ^t5  et  scrîv.,  t.  vi,  campagne 
de  iliOO. 
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Danube.  N'apnt  pas  doMié  la  veille,  il  était  en  me* 
sure  d'agk,  et  en  avak  le  désir.  0  Tit  de  ses  yeus^ 
les  troupes  impériales  s'amasser  avee  une  sorte  de 
piéd^tatien  sur  le  pooit  de  Sigmaiingeo.  (Voir  ta 
carte  n""  2.)  Le  Danube^  formant  là  un contoiar,  pré* 
semte  ua  ne&foncemœnt ,  dans  lequel  Farmée  âratri- 
€hienne  s'ébaii  acciimuliée ,  pressée  qu'elle  étaift  de 
passer  sur  Tairtre  rive.  Sain^Gyr  Taperoevait  dîstinc- 
tettient ,  à  petite  portée  de  canon ,  dans  un  espace 
qui  aurait  pu  suffire  à  peine  à  uae  division ,  et  bel- 
lement surprise  à  la  vue  des  Français  qoe ,  devant 
une  simple  brigade  de  Ney,  eUe  suspendît  sefi  pas- 
sage ,  se  mit  en  bataille ,  et  se  couviit  du  feu  de 
soixante  pièces  de  canooi.  SainA-Cyr,  en  la  yo^f»at 
ainsi  accumulée  et  troublée,  avait  la  certiteide  de 
ia  CKilbuter  dans  le  Danube ,  par  une  seule  charge 
de  tout  :8on  torps.  il  fit  avancer  cpielques  pièces 
d'artillerie  dont  chaque  coup  emportait  des  J&les  en- 
tières, mafe  tpii  ne  pouvaient  avoir  la  préteoiîon  de 
rester  en  batterie  devant  les  soixante  bouches  à  feu 
de  M.  de  Kray.  H  enflerait  attîn^  Tattenitioii  de 
Jloreau  par  le  fanût  de  cette  canonnade^  et  l'ame* 
fier,  du  ccsrps  de  réserve^  au  corps  de  i^Mche.  He 
le  voyant  pas  arriver,  il  lui  envoya  un  officier  pour 
l'avertir,  et  obtenir  Tordre  dTattaqner.  îboiS'l'iiodon 
n'existait  plus.  On  cmt  à  l' état-major,  ou  Toa  fei- 
g^t  de  croire,  «pie  Saiat-€yr  vovliôt  encore  appuyer 
à  ganche  pour  is'isoler  davaA^ge  et  «agir  seol.  Oa 
lui  répondit  par  Tordie  d'appuyer  à  droite,  pour  se 
lier,  plus  étroitement  qu'il  n'avait  coutume  de  le 
faire ,  au  corps  de  réserve ,  qui  formait  le  œatre  de 
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Tannée . —  Cette  mesure  est  indispensable,  lai  di- 
sait-on ,  afin  que  le  général  en  chef  puisse  disposer 
de  votre  troupe  au  besoin*.  —  Le  sens  de  cet  or- 
dre indiquait  assez  clairement  Thumeur  du  général 
en  chef  et  de  son  entourage.  Il  est  évident  que 
Moreau  se  laissait  absorber  par  le  commandement 
d'un  seul  corps,  et  que  sa  faiblesse  de  caractère 
donnait  naissance  aux  divisions  intestines ,  funestes 
en  tout  lieu ,  mais  plus  funestes  encore  aux  armées 
que  partout  ailleurs. 

M.  de  Kray  put  donc  s'enfuir  sans  danger,  et  ral- 
lier son  armée  au  delà  du  Danube.  M.  de  Kien- 
mayer  venait  de  le  rejoindre  avec  les  troupes  ar- 
rivant des  bords  du  Rhin  ;  M.  de  Sztarray  suivait 
de  près. 

L'armée  de  Moreau  avait  trouvé  à  Stokach,  à 
Donau-Eschingen ,  de  vastes  magasins  ;  rien  ne  lui 
manquait;  elle  était  animée  par  le  succès,  et  par 
l'ofiFensive  continuelle  qu'elle  avait  prise.  Le  7  et 
le  8  mai  (i  7  et  i  8  floréal) ,  Moreau  continua  de 
marcher,  la  gauche  au  Danube ,  présentant  une  li- 
gne de  bataille  toujours  trop  étendue ,  et  faisant  de 
petites  étapes,  pour  donner  à  Sainte-Suzanne  le 
temps  de  rejoindre.  . 

Le  9  (i  9  floréal) ,  Moreau ,  sachant  que  Sainte- 
Suzanne  ,  venu  par  la  rive  gauche  du  Danube ,  se 
trouvait  enfin  à  la  hauteur  de  l'armée,  quitta  pour 
un  jour  le  quartier-général,  et  passa  le  Danube  afin 
d'aller  inspecter  les  troupes  nouvellement  arrivées. 

*  Saint-Cyr,  p.  201,  Tolume  indiqué. 
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Ces  troupes  formaient  dorénavant  son  aile  gauche , 
tandis  que  Saint-Cyr  devenait  le  centre ,  et  que  le 
corps  de  réserve  allait  jouer  véritablement  le  rôle 
d'une  réserve,  conformément  à  son  titre.  D'après 
toutes  les  probabilités,  M.  de  Kray,  occupé  à  faire  re- 
poser son  armée,  devait  se  tenir  au  delà  du  Danube, 
et  nous  pouvions  continuer  à  faire  le  9  une  marche 
en  avant,  sans  rencontrer  l'ennemi.  Moreau  prescri- 
vit à  la  droite ,  c'est-à-dire  à  Lecourbe ,  de  se  porter 
le  9  entre  Wurzach  et  Ochsenhausen  ;  à  la  réserve, 
de  se  rendre  à  Ochsenhausen  même  ;  enfin  au  centre, 
c'est-à-dire  à  Saint-Cyr,  de  dépasser  Biberach,  la 
gauche  en  observation  vers  le  Danube.  L'armée  s'a- 
vançait ainsi  assez  près  de  l'IUer,  décrivant  une  ligne 
parallèle  à  cet  affluent  du  Danube.  Moreau  partit  le 
9  au  matin ,  croyant  pouvoir  consacrer  une  journée 
entière  au  corps  de  Sainte-Suzanne. 

Mais  M.  de  Kray  avait  été  amené  à  prendre  une 
résolution  nouvelle  et  inattendue ,  par  l'avis  d'un 
conseil  de  guerre,  qui  avait  jugé  convenable  de 
sauver  les  immenses  magasins  de  Biberach ,  pour  ne 
pas  les  livrer  comme  ceux  d'Engen  et  de  Stokach 
aux  Français.  Il  repassa  donc  avec  toute  son  armée 
sur  la  rive  droite  du  Danube,  par  Riedlingen,  et 
vint  se  placer  en  avant  et  en  arrière  de  Biberach. 
Ce  lieu  avait  déjà  été  le  théâtre  d'une  bataille  ga- 
gnée en  1 796  par  Moreau ,  grâce  surtout  à  Saint- 
Cyr.  Ce  théâtre  fut  encore  heureux  pour  l'armée,  et 
pour  Saint-Cyr  lui-même. 

Biberach  est  placé  dans  le  vallon  inondé  de  la       Affaire 
Riess.  Ce  vallon  est  tellement  marécageux  qu'un 
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hoii»»e  à  cheval  ne  peot  pas  s'y  engager  sans  péril, 
et  qu'on  est  obligé  de  passer  par  Biberach  même,  et 
pn*  lepofït  qof  lienl  à  cette  petite  ville.  On  pénètre 
da«s  ce  valkm,  en  fraiidiissant  noe  espèce  de  défilé 
pcattqué  entre  des  hantears ,  celles  du  Ga^nberg 
d^nm  o6té,  celles  de  Mittelbiberaeh  de  Faotre.  Ce 
défilé  franchi,  Biheraéti  s'offre  tout  à  conp.  On  passe 
le  marécage  de  la  Riess  sur  le  pont  qw  tient  à  la 
TÎtte ,  et  aa  ddià  de  ce  marécage  se  présente  une 
saperbe  position ,  dite  du  Metteftberg^,  sur  laquelle 
une  année  bien  pourvue  en  aitilloie  peut  prendre 
une  forte  assiette.  M.  de  Kray  n'entendait  pas  se 
mettre  en  avant  du  défilé ,  ayant  une^  issue  aussi 
étroite  pour  retraite  ;  il  ne  pouvait  se  placer  qu'en 
arrière  de  Biberach ,  au  delà  de  la  Riess,  sur  le  Met- 
tenberg  même.  Mais  il  ne  pouvait  pas  non  plus 
laisser  Biberach  à  découvert.  En  conséquence,  après 
avoir  étabH  le  gros  de  son  armée  sur  la  position  du 
Mettenberg ,  il  plaça  un  corps  de  8  à  4  0  batailloifô 
et  d'une  douzaine  d'escadrons,  en  avant  du  défilé 
de  Mittelbiberach,  pour  retarder  la  marche  des  Fran- 
çais, et  avoir  le  temps  d'évacuer  ou  de  détruire  la 
pins  grande  partie  de  ses  magasins. 

Ce  projet  était  périlleux ,  surtout  avec  une  armée 
démctt^lisée.  Saint-Cyr,  ayant  eu  ordre  d'aller  cou- 
cher un  peu  afu  delà  de  Biberach ,  découvrit  bientôt 
la  position  que  les  Autrichiens  avaient  prise.  Il  était 
désolé  de  n'avoir  pas  auprès  de  lui  le  général  en  chef, 
ou  du  moins  son  chef  d'état-major,  pour  faire  donner 
les  ordres  convenables,  et  tirer  parti  de  cette  rencon- 
tre. Moreau  était  absent;  le  général  Dessoles  n'était 
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pas  là.  Si  Saint-Cyr  avait  eu  ses  forces  réunies ,  il 
n'eût  pas  hésité  à  risquer  une  attaque  avec  son  corps 
tout  seul  ;  malheureusement  eHes  étaient  en  partie 
dispersées.  Obligé  d'observer  le  Danube  par  sa  gau- 
che ,  il  avait  consacré  à  cet  objet  la  meilleure  de 
ses  divisions ,  celle  de  Ney.  Il  envoya  plusieurs  offi- 
ciers à  la  recherche  du  général  Ney  ;  mais  cetui-ci , 
engagé  le  long  des  sinuosités  du  fleuve,  à  travers  des 
routes  épouvantables,  n'était  pas  facile  à  joindre  et  à 
ramener.  Saint-Cyr  n'avait  pour  aborder  une  masse 
de  60  mille  hommes  au  moins,  que  les  deux  divisions 
Tharreau  et  Baraguay-d'Hilliers ,  avec  la  réserve  de 
cavalerie  du  général  Sahuc,  attachée  à  son-  corps.  La 
démoralisation  de  l'ennemi  le  tentait  fiH*t ,  mais  la 
disproportion  des  forces  le  feisait  hésiter,  quand  on 
entendit  tout  à  coup  les  feux  àa  général  Ricbepanse, 
qui  j  ayant  ordre  de  se  maintenir  en  commixnicatioii 
arec  Saint-Cyr,  et  de  passer  au  delà  de  la  Riess  sur 
le  pont  de  Biberach,  arrivait  au  même  point  par  une 
route  transversale ,  celte  de  Reichenbadi.  Saint-Cyr, 
ayant  à  sa  disposition  la  belle  division  Rkhepanse , 
et  pouvant  remplir  le  vide  laissé  dans  son  corps  par 
l'absence  de  Ney,  n'hésita  plus.  H  pensa  que  si  le 
détachement  laissé  en  avant  du  défilé  qui  précédait 
Biberach,  était  culbuté,  la  défaite  de  ce  corps  de  huit 
à  dix  mille  hommes ,  serait  quelque  chose  de  plus 
grave  que  la  déiaite  d'une  simjrfe  avant-garde ,  et 
que  le  moral  de  l'ennemi  en  pourrait  être  profonde^ 
ment  ébranlé.  Aussi ,  ne  se  donnant  pas  ménie  le 
temps  de  disposer  ses  troupes  pour  une  attaque ,  il 
fit  prendre*  le  pas  accéléré  aux  1 S  bataièkms  e*  aux 
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24  escadrons  qui  étaient  sous  sa  main,  et  les  poussa 
sur  les  dix  mille  Autrichiens  qui  barraient  le  passage 
du  défilé.  Renversés  par  ce  choc  si  brusque,  les  Au- 
trichiens se  précipitèrent  pêle-mêle  dans  Biberach 
et  dans  le  vallon  de  la  Riess.  Il  était  facile  de  les 
prendre  presque  tous  ;  mais  Saint-Cyr  ne  le  voulut 
pas,  craignant,  s'il  permettait  à  ses  soldats  de  les 
poursuivre ,  de  ne  pouvoir  plus  rallier  ses  divisions 
pour  les  Caire  concourir  à  l'opération  principale.  Il  se 
contenta  d'entrer  dans  Biberach,  de  s'y  établir  et 
d'assurer  la  conservation  des  magasins.  Après  avoir 
bien  occupé  ce  point,  et  s'être  ménagé  une  retraite  à 
tout  événement ,  il  passa  la  Riess.  Richepanse  venait 
d'arriver  sur  sa  droite  par  la  route  de  Reichenbach. 
Renforcé  de  celte  nouvelle  division,  Saint-Cyr  passa  la 
Riess,  par  le  pont  de  Biberach,  et  se  porta  en  avant, 
de  sa  personne ,  pour  observer  la  position  de  l'en- 
nemi. Dans  ce  moment,  les  quelques  mille  hommes  si 
brusquement  jetés  dans  la  Riess ,  remontaient  à  tra- 
vers les  rangs  de  l'armée  autrichienne,  qui  s'ouvrait 
pour  les  laisser  passer ,  et ,  à  son  aspect ,  on  pouvait 
facilement  reconnaître  combien  cette  armée  était  trou- 
blée. Saint-Cyr  envoya  un  certain  nombre  de  tirail- 
leurs ,  qui  allèrent  insulter  l'ennemi  sans  que  d'au- 
tres tirailleurs  parussent  pour  les  jeter  dans  le  ravin. 
On  répondait  à  ces  soldats  détachés  par  des  décharges 
générales,  comme  fait  une  troupe  effrayée,  qui  cher- 
che à  se  rassurer  avec  du  bruit.  Saint-Cyr  était, 
sur  le  terrain,  l'un  des  tacticiens  les  plus  habiles  qui 
aient  paru  parmi  nous.  En  voyant  cet  état  de  l'armée 
autrichienne,  son  parti  fut  pris  sur-le-champ.  Il  fit 
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ranger  les  divisions  Tharreau  et  Baraguay  sur  deux 
colonnes,  en  forma  une  troisième  de  la  division 
Richepanse ,  et  plaça  la  cavalerie  en  échelons  sur  les 
ailes.  Quand  ce  déploiement  fut  fait,  il  ébranla 
toutes  ses  colonnes  à  la  fois.  Elles  franchirent  les  pen- 
tes du  Mettenberg  avec  un  aplomb  sans  pareil.  Les 
Autrichiens ,  à  la  vue  de  ces  soldats  gravissant  avec 
tant  de  calme  une  position  formidable ,  et  d'où  une 
armée  trois  fois  supérieure  en  nombre  pouvait  les 
précipiter  dans  les  marécages  de  la  Riess,  furent  saisis 
d'étonnement  et  d'épouvante.  M.  de  Kray  ordonna  un 
mouvement  rétrograde  ;  ses  soldats  ne  l'exécutèrent 
pas  comme  il  l'aurait  voulu,  car,  après  quelques  feux, 
ils  cédèrent  le  terrain  du  Mettenberg ,  et  finirent  par 
fuir  en  désordre ,  laissant  au  corps  de  Saint-Cyr  plu- 
sieurs mille  prisonniers ,  et  des  magasins  immenses 
qui  servirent  à  nourrir  long-temps  l'armée  française. 
La  nuit  empêcha  la  poursuite.  Moreau  survint  sur 
ces  entrefaites ,  et ,  quoique  en  froideur  avec  Saint- 
Cyr  ,  lui  rendit  le  lendemain ,  en  présence  de  Car- 
not ,  ministre  de  la  guerre ,  un  éclatant  témoignage 
de  satisfaction.  Moreau,  débarrassé  en  ce  moment 
des  fâcheux  amis  dont  il  était  obsédé  au  quartier- 
général,  sut  être  juste  pour  un  lieutenant  qui  avait 
vaincu ,  sans  sa  présence  et  sans  ses  ordres. 

L'armée  française  était  pleinement  victorieuse;  les 
Autrichiens  n'étaient  plus  capables  de  l'arrêter,  et 
elle  n'avait  qu'à  marcher  en  avant.  M.  de  Kray  avait 
fait ,  on  ne  comprend  pas  pourquoi ,  un  détachement 
pour  défendre  les  magasins  de  Memmingen.  Mem- 
mingen  était  sur  la  route  de  Lecourbe.  Cette  place 
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fot  oecopée,  le  d^ehemenft  écrasé ,  et  les  magasins 
pris.  C'était  le  10  mai  (20  floréal).  Le  U,  le  12 
M.  de  Kray  M.  de  Kjpay  se  retira  définitivement  sur  U)m ,  et  Mo- 
8ur  uim^  reau  marcha  tonjoars  sur  une  longue  Mg»e  à  peu  près 
perpendiculaire  au  Danube.  Le  13  mai  il  était  au 
delà  de  t'Uler,  saas  avoir  rencontré  de  résistance  sé- 
rieuse au  passage  de  cette  rivière.  La  drmte  et  la 
réserve  étaient  à  Ungerhausen,  Kellmûntz,  Hier- 
Aicbeîm,  Illertissen.  SaintCyr  fut  placé  au  confluent 
de  riUer  et  du  Damibe ,  à  cheval  sur  riller,  occu- 
pant le  pont  d'Unterkirchberg ,  et  se  liant  avec 
Sainte-Suzanne,  qui  s'avançait  par  la  rive  gauche  do 
Danube .  De  Tabbaye  de  Wiblingen ,  où  se  trouvait 
la  division  Ney,  et  où  Saint-^yr  avait  son  quartier- 
général  ,  on  pouvait  voir  distinctement  les  troupes 
autrichiennes  dans  le  vaste  camp  retranché  d'Ulm. 
Les  deux  armées  venaient  d'être  rejointes  par  tous 
leurs  corps  détachés.  Le  ms^échal  de  Kray  avait  raUié 
à  lui  M.  de  Kienmayer  les  jours  précédente,  et,  de- 
puis, M.  Sztarray.  Moreau,  ayant  sous  s»  œain  le  corps 
de  Sainte-Suzanne ,  se  trouvait  maintenant  au  grand 
complet.  Les  deux  armées  avaient  fait  des  pertes; 
mais  celles  des  Autrichiens  étaient  de  beaucoup  plus 
État  des  deux  Considérables  que  les  nôtres.  On  les  estimait  à  30 

armées  après        «ni  •  •  <  11/ 

ces  premières  niille  hommcs  OU  prisounicrs ,  morts  ou  blessés. 

opérations.  L'hig^ire  est  réduite  à  cet  égard  aux  conjectwes , 
car  le  jour  des  batailles  les  généraux  atténuent  tou- 
jours les  pertes,  et  quand  il  faut  réclamer  des  secours 
de  leur  gouvernement ,  exagèrent  constamment  le 
nombre  des  morts ,  des  blessés  et  des  malades.  On 
ne  sait  donc  jamais  avec  une  entière  exactitude  le 
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total  des  soldats  v^itablement  présents  sous  les  suâ- 
mes. M.  de  Xray,  eatpé  en  campagne  avee  1 40  oa 
11  &  mille  boBHoes  à  Farnée  ^tive,  et  35  o«  40 
mille  dans  les  places,  devait  eh  avoir,  toat  an  plœ, 
80  mille  aajonrd'htii ,  mais  exténués  de  fertigues  et 
eom|)téie«eat  démoralisés. 

Oa  estimait  la  perte  de  Tarmée  firanc^ise  à  4  mitle 
morts,  0  ou  7  mille  blessés,  quelques  âévreux, 
q^ielc[ues  prisonniers ,  en  bKit  1 2  ou  13  mille  hom- 
mes ,  actuellement  hors  de  service ,  sur  lesquels  Far- 
mée  devait  en  recouvrer  4  à  5  mille  après  un  peu 
de  repos.  Ce  calcul  réduisait  pour  le  moment  à  90 
mille  soldats,  ou  un  peu  moins,  Farinée  active  de 
Moremi.  Mais  il  allast  être  oUigé  de  feire  un  grand 
détachement ,  conformément  à  ta  convention  signée 
avec  te  général  Berthier  à  l'ouverture  de  la  cam»- 
pagne.  On  avait  stipulé  dans  cette  convention  que , 
M.  de  Kray  une  fois  poussé  à  huit  ou  dix  marches 
du  lac  de  Constance ,  Lecourbe  se  replierait  sur  les 
Alpes,  pour  se  joindre  à  Farmée  de  réserve.  Les 
dangers  de  Masséna  rendaient  urgente  Fexécution 
de  cet  engagement ,  et  ce  n'était  pas  le  vain  motif 
d'arrêter  Moreau  au  milieu  de  ses  succès  qui  feisait 
redemander  te  corps  de  Lecourbe ,  c'était  la  phis  lé- 
gitime des  raisons ,  celte  de  sauver  Gènes  et  la  Li- 
gurie.  L'armée  de  réserve,  réunie  avec  tant  d'eflTorts, 
ne  contenait  pas  plus  de  40  mille  hommes  de  troupes 
aguerries  ;  il  lui  fallait  bien  un  renfort  pour  la  met- 
tre en  mesure  de  tenter  l'opération  extraordinaire 
qu'elte  devait  essayer  au  delà  des  Alpes. 

Le  Premier  Consul,  qui  était  pressé  d'agir  du 


irai  1800. 


332 


LIVRE  III. 


*  Mai  4800. 


Mission 
de  Gamot 

auprès 
de  Moreau. 


côté  de  l'Italie ,  voulant  tout  à  la  fois  ménager  Mo- 
reau et  assurer  œpendant  l'exécution  de  ses  ordres, 
fit  choix  du  ministre  de  la  guerre  lui-même ,  de  Car- 
not,  pour  porter  au  quartier-général  de  l'armée  du 
Rhin  l'injonction  formelle  de  détacher  Lecourbe  vers 
le  Saint-Gothard.  Les  lettres  qui  accompagnaient  cet 
ordre  étaient  pleines  de  cordialité  et  irrésistibles  de 
raison.  Le  Premier  Consul  savait  bien  que  ce  ne  se- 
rait pas  Lecourbe  et  25  mille  hommes  qu'on  lui  en- 
verrait ;  mais  si  on  lui  en  envoyait  1 5  ou  16  mille 
seulement ,  il  se  tenait  pour  satisfait. 

Moreau  reçut  Garnot  avec  chagrin  ;  il  exécuta  néan- 
moins avec  fidélité  les  ordres  que  ce  ministre  lui 
apportait.  Garnot,  en  bon  citoyen ,  dissipa  les  nuages 
qui  auraient  pu  s'élever  dans  cet  esprit  faible  et  fa- 
cile à  tromper,  et  fit  renaître  en  lui  la  confiance  en- 
vers le  Premier  Gonsul,  que  de  détestables  brouillons 
cherchaient  à  détruire. 

Quelques  historiens  flatteurs  de  Moreau,    mais 

flatteurs  depuis  1 81 5,  ont  élevé  à  25  mille  hommes 

Détachement  le  détachement  enlevé  à  l'armée  d'AUemaffne.  Mo- 

de  l'armée 

du  Rhin,     reau  lui-même,  répondant  au  Premier  Gonsul,  ne 

^vers       révaluait  pas  au  delà  de  1 7,800  ;  et  ce  nombre  était 

les  Alpes,     exagéré.  Il  ne  passa  pas  en  Suisse  pour  franchûr 

le  Saint-Gothard  plus  de  15  à  16  mille  soldats.  Il 

resta  donc  à  Moreau  72  mille  combattants  environ , 

et  bientôt  75  par   le  mouvement  des   hôpitaux*. 


*  C*est  d'après  la  correspondance  môme  de  Moreau  que  j'établis  ces 
nombres.  Tous  les  calculs  de  cette  correspondance  sont  exagérés  au  pro- 
fit de  Moreau.  Il  estime  pour  lui-même  les  bataillons  à  650  hommes , 
et  à  700  pour  le  détachement  envoyé  en  Italie.  Le  calcul  ne  saurait  être 
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C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  battre  80  mille 
Autrichiens.  M.  de  Kray  n'en  avait  pas  davantage , 
en  eflfet,  et  ils  étaient  entièrement  abattus,  incapables 
de  supporter  la  moindre  rencontre  sérieuse  avec  les 
Français. 

Moreau ,  pour  ne  pas  amoindrir  son  armée  aux 
yeux  de  l'ennemi ,  en  laissa  subsister  la  composition 
actuelle ,  et  prit  les  1 6  mille  hommes  qu'il  destinait 
au  Premier  Consul  sur  tous  les  corps  existants.  Cha- 
cun de  ces  corps  fournit  son  contingent ,  et  on  dis- 
simula ainsi  le  mieux  qu'on  put  cette  diminution  de 
forces.  Moreau  voulut  garder  Lecourbe,  qui,  à  lui 
seul ,  valait  bien  des  mille  hommes.  Lecourbe  lui  fut 
laissé ,  et  le  brave  général  Lorges  dut  commander  le 
détachement.  Carnot  repartit  immédiatement  pour 
Paris,  après  avoir  vu  s'acheminer  les  troupes  desti- 
nées à  passer  le  Saint-Gothard. 

Cette  opération  se  fit  pendant  les  1 1 ,  1 2  et  1 3  mai 
(21 ,  22  et  23  floréal).  L'armée  française  resta  forte 
de  72  mille  combattants  environ ,  sans  compter  les 
garnisons  des  places ,  la  division  d'Helvétie ,  et  ce 
que  les  hôpitaux  devaient  lui  rendre.  Elle  se  retrou* 
vait ,  du  reste ,  au  même  efiFectif  qu'avant  l'arrivée 
du  corps  de  Sainte-Suzanne,  efiFectif  qui  lui  avait 
suffi  pour  être  toujours  victorieuse. 

M.^  de  Kray  s'était  établi  à  Ulm ,  où ,  depuis  long- 
tenîps,  était  préparé  un  camp  retranché  destinera 
servir  d'asile  aux  troupes  impériales.  Des  deux  sys- 

Trai ,  car,  envoyant  les  corps  tels  qu'ils  étaient ,  si  les  bataillons  se 
trouvaient  réduits  à  650  dans  son  armée ,  ils  ne  pouyaient  pas  être  à 
700  dans  le  corps  qu'on  en  détachait. 
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tèmes  de  dâfefise  dont  ncms  avons  farlé>  eeliii  de 
longer  île  pied  des  Alpes  en  se  couvrant  de  àom  te 
aâlnents  da  DaAfibe,  ou  de  se  tenir  à  Aeval  •mir  ce 
fleuve  pour  manœuvrer  sur  ses  deux  ri^es,  le  se- 
cond avait  été  préféré  par  le  conseil  auliqae,  et 
fot  parlement  suivi  par  Id.  de  Kjray.  Le  fmmier 
serait  hoa  dans  le  cas  où  l'on  voiidrait  tenir  €» 
oommunkation  permanente  les  deux  armées  d'Italie 
et  d'Allemagne.  U  présente  peu  de  lance  daAs  ses 
premiers  échelons,  carFIUer,  le  Lech,  Tlsar,  Tlnn, 
ne  deviennent  que  suocessivement  d^  obstacles  àe 
quelque  valeur,  et  le  dernier  seul  est  on  obetade 
coifôidérabia,  point  invindhie  toutefois,  car  U  u'j 
en  a  pas  de  ce  genre  à  ia  guerre.  Mais  «ine  amée 
qui ,  nenoAiçantauK  communîcatioBS  avec  ritalie,  se 
place  sur  le  Danube  mi^ne ,  ayant  tous^  les  posia  à 
sa  disposition ,  les  détroisaïkt  suooessiveraeat  à  me- 
sure qu'elle  se  retire,  pouvant  passer  sur  Tuse  ou 
l'autre  rive,  tandis  que  l'ennemî  est  fixé  sur  une 
seule  ;  pouvaujt ,  si  <cet  ennemi  vent  peroer  diFectch 
meiàt  sur  Vienne ,  le  suivne  à  l'abri  d»  Damibe,  et 
se  jeter  s«r  ses  derrières  pow  le  punir  de  ia  pro- 
mit feule  qu'il  aura  cofEonise,  une  armée  aîofli 
filâcée  est  dans  la  position  générademeiU;  pxgée  la 
meilleure  pour  couvrir  l'Antridbe. 
Position  M.  de  £ray  s'élait  done  placé  à  Ulm,  où  de 
M.  de  Kray  gi^^uMls  trava«ix  avaient  été  fa^  pour  le  recevoir. 
(Voir  la  carte  n^  7.)  Oa  sait  que,  sur  ce  point,  ta 
rive  gauche  du  Danube,  formée  des  premiers  es- 
carpements des  montagnes  de  Souabe ,  domine  tou- 
jours la  rive  droite.  Ulm  est  au  pied  des  hauteurs 


à  Ulm. 
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de  la^rive  gauche^  sur  le  Danube  floèine.  L'cncemte 
eii  avait  été  réparée.  Une  tète  «Le  p<Mit  avait  été 
coBStroite  s«tr  la  rive  opposée.  Toutes  les  kauieurs 
ea  arrière  d'Ulm^  notamment  le  Miehelëberg^ 
étaient  couvertes  d'artillerie.  Si  les  Francis  se  pré- 
sentaiesit  par  k  rive  droite^  Farmée  auirîdiieDae 
appuyant  Tune  de  ses  ailes  à  Ulm ,  Taubre  au  cou- 
vent élevé  d'Ëlchingen ,  couverte  par  le  fleuve ,  et 
labourant  de  ses  boulets  le  terraîa  pkt  de  la  rive 
droite ,  élait  inalAaquable.  Si  les  Français  se  pré* 
sentaient  par  la  rive  gaudae,  alors  Tâotaiée  autri- 
chienne avait  une  position  tout  aussi  assurée.  Il  Saïut, 
pour  le  comprendre,  savoir  que  la  position  d'Uloa 
est  couverte  sur  ki  rive  gauche  par  la  rivière  de  la 
Blau ,  ^  descend  des  montagnes  de  Souabe ,  pour 
se  jeter  daa»  le  Danube ,  tout  près  d'Ulm ,  en  for- 
mant un  iiavin  {Mnoiond.  Si  donc  les  Français  pas- 
saient le  Danube  auniessus  d'ClBi ,  pour  â4;taquer  par 
la  rive  nasiehe.,  Tamée  jmiFidIûenne  c^ao^eait  de  po- 
sition. ÀnJ^eu  de  £aire  face  a»  OMirs  éa  Danube,  elle 
lui  lonmttt  le  des,  et  se  •oonvrak  par  le  cours  de  la 
Blau.  EUe  avait  son  aile  ganche  à  Ulitt ,  ^lon  centre 
au  Micfaelsbei^,  son  aile  dnnte  à  L^^  et  Jungiiigen. 
U  fallait  &Lre  plnsieuis  marches  isur  la  rive  gauche 
pour  towner  cette  nvai^le  position,  et  abandonna 
alors  entièrement  la  sive  droite,  œ  qm  pouvait  ren- 
verser tontes  les  ccmxfatnaisoiis  de  la  campagne,  car 
on  déean vrah  la iY)nte  des  Alpes.  Tel  fut  le  camp  oà 
les  soldats  épuisés  de  IL  de  Kray  tiKMivèrent  asile 
pour  quékpie  temps. 
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Saînt-Cyr  était  au  couvent  de  WiUisgi».  Des  le-  deniS^r  ukn 
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— : nôtres  de  ce  couvent  il  voyait  distinctement ,  même 
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sans  le  secours  des  lunettes  d  approche  ,  la  position 
deviyeforce,  j^g  Autrichiens.  Plein  de  confiance  dans  randace 

faite 

parSaiDt-cyr,  (Jes  Français,  il  ofirait,  et  plusieurs  généraux  of- 

rfifusée 

par  Moreau  fraient  avcc  lui ,  d'enlever  le  camp  ennemi  de  vive 
force.  Us  en  répondaient  sur  leur  tête,  et  il  faut  con- 
venir que  si  on  pouvait  se  défier  de  Taudace  de 
quelques-uns  d'entre  eux ,  comme  Ney  où  Riche- 
panse  ,  le  tacticien  Saint-Cyr ,  esprit  froid ,  métho- 
dique et  sûr,  méritait  toute  confiance.  Mais  Moreau 
était  trop  prudent  pour  hasarder  un  assaut  de  cette 
nature ,  et  pour  fournir  à  M.  de  Kray  Toccasion  de 
gagner  une  bataille  défensive.  Il  est  vrai  que  si 
Moreau  était  vainqueur,  l'armée  autrichienne  j  jetée 
dans  le  Danube,  devait  être  à  moitié  détruite,  et  la 
campagne  terminée.  Mais  Moreau  échouant  dans  son 
attaque ,  il  fallait  rétrograder  ;  la  campagne  d'Alle- 
magne était  compromise  ;  et ,  plus  que  tout  cela ,  la 
campagne  décisive  d'Italie  était  peut-être  rendue  im- 
possible. Moreau  agissait ,  à  la  guerre ,  sans  gran- 
deur, mais  avec  sûreté.  Il  laissa  dire  les  braves  gens 
qui  répondaient  de  culbuter  les  Autrichiens,  et  re- 
fusa de  tenter  une  attaque  de  vive  force.  Restait  la 
guerre  de  manœuvres.  On  pouvait  passer  sur  la  rive 
gauche  au-dessus  d'Ulm ,  mouvement  que  nous  ve- 
nons de  décrire  ;  mais  il  fallait  alors,  pour  tourner  les 
Autrichiens  dans  cette  position ,  s'engager  tellement 
sur  la  rive  gauche ,  que  la  Suisse  cessait  d'être  cou- 
verte ,  et  que  le  détachement  envoyé  vers  les  Alpes 
était  compromis.  On  pouvait ,  en  restant  sur  la  rive 
droite ,  descendre  le  Danube  fort  au-dessous  d'Ulm, 
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le  passer  loin  des  Autrichiens ,  et  faire  tomber  leur 
position  en  les  coupant  du  bas  Danube.  Mais  en  des- 
cendant le  fleuve  on  livrait  les  derrières  de  l'armée, 
on  laissait  encore  découverte  la  route  de  la  Suisse. 
Moreau  renonça  donc  à  déloger  M.  de  Kray  par  aucun 
de  ces  moyens  ;  et ,  bien  qu'avec  la  qualité  de  ses 
troupes  il  pût  tout  hasarder,  on  ne  saurait  le  blâmer 
de  tant  de  mesure ,  surtout  de  tant  de  scrupule  à 
suivre  le  plan  qui  couvrait  le  mieux  les  opérations 
du  Premier  Consul ,  son  chef,  mais  son  émule. 

Il  résolut  alors  de  faire  une  manœuvre  qui  était 
la  véritable,  c'était  de  se  diriger  sur  Augsbourg, 
c'est-à-dire  de  négliger  le  cours  du  Danube,  pour  tra- 
verser ses  affluents ,  et  faire  tomber  toutes  les  lignes 
de  défense  des  Autrichiens  par  une  marche  directe 
sur  le  cœur  de  l'empire.  Cette  manœuvre,  sérieuse- 
ment exécutée,  aurait  infailliblement  détaché  M.  de 
Kray  du  Danube  et  de  son  camp  d'Ulm  pour  l'attirer 
à  la  suite  de  l'armée  française.  Elle  était  très-hardie, 
sans  toutefois  découvrir  les  Alpes ,  puisqu'elle  pla- 
çait Moreau  toujours  à  leur  pied.  Mais  il  n'y  avait 
pas  de  demi-parti  à  prendre  :  il  fallait  ou  rester  im- 
mobile devant  IJlm,  ou  se  porter  résolument  sur 
Augsbourg  et  sur  Munich;  car  une  simple  démon- 
stration n'était  pas  capable  de  tromper  M.  de  Kray, 
et  pouvait  seulement  exposer  les  corps  laissés  en  ùb- 
servation  près  d'Ulm.  Moreau  commit  ici  une  faute 
qui  faillit  avoir  de  graves  conséquences. 

Les  1 3, 1 4  et  4  5  mai,  il  dépassa  Je  cours  de  l'IUer.  Mouvement 
Laissant  Sainte-Suzanne  seul  sur  la  gauche  du  Da-  ^*  ^^" 
nube,  etSaint-Cyr  auconfluentdel'Illeret  du  Danube,    A"8»^»»^î 
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Danger 
de  Sainte- 
Suzanne  f 
laissé  seul 
à  la  gauche 
du  Danube. 


il  porta  le  ccn^ps  de  la  réserve  sur  la  Gunix,  à  Bt* 
benhausen ,  Lecourbe  aa  delà  de  la  Guntz^  à  Erk- 
heim ,  un  corps  de  flaoqoeurs  à  Kempten,  route  du 
Jyrol.  (Yoir  la  carte  11°  %.)])aQS  cette  position  singo- 
lièxe ,  étendue  de  vingt  lieues ,  touchant  à  Ulm  d'un 
côté ,  menaçani  Augsbonrg  de  Tantre^  il  ne  pouvait 
pas  tromper  M.  de  Kray  sur  le  danger  d'une  marche 
sur  Munich,  et  devait  lui  inspirer  tout  au  plus  la  ten- 
tation de  se  jeter  en  masse  sur  le  corps  de  Smnte-So- 
zanne ,  resté  seul  à  la  gauche  du  Danube.  Si  M.  de 
Kray  eût  cédé  à  cette  dernière  tentation ,  en  y  em- 
ployant toutes  ses  forces,  Sainte-Suzanne  était  perdu, 
las  ordres  donnés  le  4  5  (25  floréal)  à  Saint^yr 
s'exécutaient  le  4  6  au  matin ,  quand  Sainte-Sazanne 
fut  assailli  à  Erbach  par  une  niasse  énorme  de  ca- 
valerie. Sa  division  de  droite,  oommaoiée  par  le 
génial  L^rand,  était  à  Erbach  et  Papelau,  le 
long  du  Danube;  sa  division  de  gaudie,  coni:- 
mandée  par  Souham ,  était  à  Blaubeuren ,  à  cheval 
sia*  la  Blau  ;  la  réserve ,  sous  le  général  Colaud , 
un  peu  en  arrière  des  deux  divisions.  Le  combat 
commença  par  une  nuée  de  cavaliers ,  qui  de  tous 
côtés  enveloppèrent  nos  colonnes.  Tandis  que  nos 
soldats  étaient  chargés  par  de  nombreux  esca- 
drons, des  masses  d'infanterie ,  sorties  d'Ulm  et 
remontant  le  Danube,  {»*éparaient  une  attaque  pJus 
sérieuse.  Deux  colonnes  d'infanterie  et  de  cava^ 
lerie  se  dirigèrent  l'une  sur  Erbach ,  pour  asflaiUir 
et  envelopper  les  deux  brigades  dont  se  compo- 
sait la  division  Legrand,  l'autre  sur  Papelau,  pour 
couper  la  division  Legrand  de  la  division  Souham. 
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Le  général  Legrand  fit  alors  opérer  un  moaremèftt 
rétrograde  à  ses  troupes.  Elles  se  retirèrent  lente- 
ment à  travers  des  bois ,  puis  eurent  à  déboûbher 
sur  dès  plateaux  enb*e  Donaurieden  et  Ringingeû. 
Les  troupes  exécut^ent  ce  mouvement  de  r^raite 
avec  un  aplconb  retna;*qUable.  Elles  mirent  {ilusieurs 
heures  à  céder  un  terrain  peu  étendu ,  s'arrètant  à 
chaque  instant,  se  formant  en  carré,  et  renversant 
SOQS  un  feu  terrible  la  cavalerie  qui  les  poursuivait. 
La  division  Souham ,  assaillie  sur  ses  deux  flancs , 
fot  obligée  d'exécuter  un  mouvement  semblable , 
et  de  se  concentrer  sur  Blaubeuren ,  derrière  la  Blau, 
jetant  dans  le  profond  ravin  que  forme  cette  rivière 
les  Autrichiens  qui  la  serraient  de  trop  près. 

C'est  la  division  Legrand  qui  se  trouvait  le  plus  en 
danga*,  pan^  qu'elle  était  placée  près  du  Danube , 
et  qiie ,  pour  ce  motif,  l'ennemi  voulait  l'accabler, 
afin  d'inta:t3epter  tous  les  secours  qui  pouvaient  ar^ 
river  de  l'autre  rive  du  fleuve.  Les  deux  brigades 
d6nt  elle  se  composait  se  défendaient  toujours  vail- 
lamment, lorsque,  dans  un  moment  où  l'infanterie 
se  retirait,  et  où  rarlillerie  légère  remettait  ses  pièces 
sur  l'avant-train  pour  se  retirer  aussi ,  la  cavalerie 
ennemie ,  revenant  à  la  charge ,  fondit  tout  à  coup 
sur  cette  malheureuse  division.  Le  brave  adjudant- 
général  Levâsseur,  qui  avait  été  démonté  dans  uùé 
charge,  se  saisit  d'un  cheval,  courut  au  1 0*  régiment 
de  cavalerie ,  qui  s'âoignait  du  champ  de  bataille , 
le  ramena  à  Tennemi ,  diargea  les  escadrons  autri^ 
chiens ,  dix  fois  supérieurs  en  nombre,  et  arrâtà  leur 
marche.  L'artillerie  eut  le  temps  d'enlever  ses  pièces, 
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de  prendre  une  position  en  arrière ,  et  de  protéger  à 
son  tour  la  cavalerie  qui  venait  de  la  sauver. 

Dans  cet  intervalle  de  temps ,  le  général  Sainte- 
Suzanne  était  arrivé,  avec  une  partie  de  la  division 
Colaud ,  au  secours  de  la  division  Legrand.  Le  gé- 
néral Decaen,  avec  le  reste,  était  allé  au  secours 
de  la  division  Souham ,  à  Blaubeuren.  Le  combat 
se  rétablit  donc;  mais  il  pouvait,  malgré  ce  renfort, 
finir  d'une  manière  désastreuse,  car  on  avait  à  crain- 
dre que  l'armée  autrichienne  ne  se  jetât  en  masse  sur 
le  corps  de  Sainte-Suzanne.  Heureusement  Saint- 
Cyr,  placé  de  l'autre  côté  du  Danube,  ne  laissant 
pas  cette  fois  écraser  ses  camarades,  comme   on 
l'en  a  souvent  accusé ,  accourait  en  toute  hâte.  En- 
tendant la  canonnade  sur  la  rive  gauche,  il  avait 
fait  partir  aides-decamp  sur  aides-de-camp  pour 
ramener  ses  divisions  des  bords  de  l'IUer  aux  bords 
du  Danube.  Il  avait  ordonné  de  ne  pas  perdre  de 
temps ,  de  replier  sur-le-champ  les  postes  avancés, 
mais  de  faire  partir  immédiatement  le  gros   des 
troupes  sans  attendre  ces  postes.  Un  corps  laissé  en 
arrière  devait  les  recueillir.  Quant  à  lui,   placé 
sur  le  pont  d'Unterkirchberg ,  qui  se  trouve  sur 
rilier,  dès  qu'un  corps  arrivait,  infanterie,  cava- 
lerie ou  artillerie ,  il  le  lançait  à  la  course  sur  le 
Danube,  aimant  mieux  ce  désordre  d'un  moment 
qu'une  perte  de  temps.  Il  s'était  ensuite  rendu  de 
sa  personne  sur  le  bord  même  du  Danube.  L'ennemi, 
se  doutant  que  Sainte-Suzanne  pourrait  être  secouru, 
avait  rompu  tous  les  ponts  jusqu'à  la  hauteur  de  Dis- 
chingen.  Voyant  Saint-Cyr  qui  faisait  efifort  pour 
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trouver  un  gué  ou  rétablir  un  pont,  il  avait  rangé 
une  partie  de  ses  troupes  le  long  de  la  rive  gauche, 
afin  de  faire  face  à  celles  de  Saint-Cyr  arrivant  par 
la  rive  droite.  Il  avait  de  plus  engagé  une  vive  ca- 
nonnade ,  à  laquelle  Saint-Cyr  s'était  mis  à  répon- 
dre en  toute  hâte.  Ce  combat  à  coups  de  canon , 
engagé  d'une  rive  à  l'autre,  inspira  aux  Autrichiens 
sortis  d'Ulm  des  craintes  pourleur  retraite,  les  ramena 
en  arrière,  dégagea  un  peu  Sainte-Suzanne,  et  répan- 
dit dans  les  rangs  de  nos  malheureux  soldats ,  qui 
depuis  douze  heures  soutenaient  un  combat  déses- 
péré ,  une  joie  des  plus  vives ,  une  ardeur  toute 
nouvelle.  Ils  demandèrent  à  Sainte-Suzanne  de  se 
reporter  en  avant ,  ce  qui  leur  fut  accordé.  Alors 
toutes  nos  divisions  s'ébranlèrent  à  la  fois  ;  on  ra- 
mena les  Autrichiens  sous  le  canon  d'Ulm  ;  mais ,  en 
parcourant  le  champ  de  bataille,  qu'on  était  si  joyeux 
de  reconquérir ,  on  le  trouva  couvert  de  nos  morts 
et  de  nos  blessés.  Du  reste ,  la  perte  des  Autrichiens 
n'était  pas  moindre  que  la  nôtre.  Quinze  mille 
Français  s'étaient  battus  toute  une  journée  contre 
36  mille  hommes,  dont  i%  mille  de  cavalerie.  M.  de 
Kray  n'avait  cessé  d'être  présent  sur  le  champ  de 
bataille.  % 

Sans  la  bravoure  des  troupes ,  l'énergie  et  les  ta- 
lents des  généraux,  la  faute  qu'avait  commise  Mo- 
reau  eût  été  punie  de  la  perte  de  notre  aile  gauche. 
Moreau  se  rendit  immédiatement  à  cette  aile ,  et , 
comme  si  sa  pensée  eût  été  attirée  subitement  de  ce 
côté  par  un  pur  accident ,  il  résolut  de  faire  passer 
son  armée  tout  entière  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 
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~— — -       JU  1 7  (  27  floréal  ) ,  laissant  Sainte-Suzanne  se 

reposer  dans  les  positions  de  la  veille ,  il  ramena 

^Imi^^T  1®  ^^  de  SainlrCyr  entre  rUIer  et  le  Danube.  D 

gauche      porta  la  réserve  qui  était  sous  ses  ordres  à  Unter* 

avec  toute      ,  .     ,  , 

son  année,  ku^wl^erg ,  sur  riller  même  >  et  ordonna  à  Lecourbe 
dç  se  rabattre  entre  la  Guntz  et  WeissenhcH^n.  Le 
1 S^  Tarmée  fit  un  second  mouvement  vers  sa  gau- 
clm  :  Sainte-Suzanne  fut  porté  au  delà  de  la  Blau, 
SaJAt-Cyp  au  delà  du  Danube,  la  réserve  à  Geoc- 
kb^gen ,  sur  le  Danube  même,  prête  à  franchir  le 
fleuve.  La  1 9  la  manœuvre  fut  encore  j^m  proaoQ^ 
cée  ;  Sainte^uzanne  avait  complètement  tourné  Ufan^ 
il  avait  son  quartier-général  à  Urspring  ;  Saint-Cyr 
était  sur  les  deux  rives  de  la  Blau ,  son  quartier- 
géoéral  à  Blaubeuren  ;  la  réserve  avait  passé  le  Da* 
nube  entre  Erbach  et  la  Blau  ;  Lecourbe  était  prêt  à 
fr^Qchir  ce  fleuve. 

^de^MOTeru**      ^^^^  Semblait  annoncer  une  attaque  de  vive  fiorce 
Il  repasse    sur  le  camp  retranché  d'Ulm.  Dans  cette  position 

sur        nouvelle ,  M.  de  Kray  avait  sa  gauche  à  Ulm ,  son 
la  riye  droite.  ^^^^^  ^^  ^  ^^^  ^  ^  ^^jj^  ^  Elchîngen.  Il  Rvait 

auisi  le  dos  au  Danube ,  et  défendrait  le  revers  de  la 
position  d'Ulm.  Moreau ,  après  avoir  fait  une  recon- 
naissance attentive ,  trompa  Tattente  de  ses  lieute<- 
nants,  qui  croyaient  voir  dans  ce  mouvement  sur 
la  gauche  un  projet  sérieux  ,  et  qui  désiraient  d'ail- 
leurs une  entreprise  hardie  sur  le  camp  des  Autri- 
chiens, parce  qu'ils  en  regardaient  le  succès  comme 
infaillible.  Saiut-Cyr  insista  de  nouveau,  et  ne  fut 
point  écouté ,  Moreau  prit  le  parti  de  s'en  aller ,  ne 
voulant  pas  hasarder  une  attaque  de  vive  force  le 
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long  de  la  Blau ,  ne  Toulaat  pas  uoa  phis  tourner 
tcni  à  fait  la  posilîoD  par  sa  gauehe,  ée  crainte  de 
trop  découTrirla  Suisse.  U  presmvit  eneore  une  fois 
à  toute  Tannée  de  repasser  s«r  fa  rive  ^oite.  Le  SiO 
mai  et  les  joars  sinTant&,  Tarraée  déeampa,  an  grand 
déplaisir  des  soldats  et  des^générMm,  qui  comptaient 
siir  un  assaut,  et  au?  g^nd  étoonesoent  des  Aiutri- 
chiens,,  qui  le  recbutaient. 

Ces  faux  mouTesoentst  euFesi  le  grand  iaconvé- 
néent  de  relever  um  peu  le  mcral  de  l'armée  autri- 
chienne, sans  abattre  tootefoiS'  celui  de  l'armée 
française ,  qu'il  éiait  difficile  d'ébranler  ,  tant  elle 
avait  ie  sentiment  de  sa  supériorité.  Moreau  eftt  pu 
tenter  un  mouvement  qae  nous  avons  ind^é  plus 
haut ,  et  qui ,  exécuté  plus  tard ,  lui  valut  ou  beau 
triomphe.  C'était  de  descendre  le  Danube,  de  mena- 
cer M.,  de  Eray  d'un  passage  au-dessous  d'Ulm,  et 
de  l'd^ligev  à  décamper ,  exi  hii  dearnanl  des  inquié^ 
tudes  sur  sa  ligae  de  commonicatiod.  Mais  Iffio 
reafu  eraignsât  toujours  de  découvrir  la  route  des 
Alpes.  Il  eut  donc  la  pensée  de  laire  une  seconde 
démonstration  sur  Augsbourg ,  pour  essayer  eaeore 
une  fois  de  tromper  les  Autrichiens ,  et  de  leur  per- 
suader que,  laissait  Uhn  en  arriière,  il  marchait  défi- 
nitivement sur  la  Bavière,  peut-être  même  sur  FAu- 
tridfê:.  Le  S2  mai  (3  prairîal),  tocUe  l'armée  française 
avaii  repassé  le  Danube  ;  Leoourbe,  avec  l'aile  droite^ 
menaçait  Aogsbamrg;  par  Landsberg ,  et  Sainte-Sa- 
zanne,  aveei'aile  gauche,  se  tenait  à  quelque  distance 
du  Daoïube,  entre  Dellmensingeu  et  Acbstetten.  Ce 
même  jour ,  3% ,  le  prince  Ferdinand ,  à  la  tête  de 
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\%  mille  hommes,  dont  moitié  au  moins  de  cava- 
lerie, soit  pour  nous  retenir  près  d'Ulm,  soit  pour 
reconnaître  nos  intentions,  fit  sur  Sainte-Suzanne 
une  attaque  qui  fut  chaudement  repoussée.  Les  trou- 
pes  s'y  comportèrent  avec  leur  vigueur  accoutumée, 
et  le  général  Decaen  s'y  distingua.  Les  jours  sui- 
vants, Moreau  continua  son  mouvement.  Le  %1  mai 
(7  prairial),  Lecourbe  s'empara  avec  autant  de  har- 
diesse que  d'intelligence  du  pont  de  Landsberg  sur 
le  Lech ,  et  le  %S  entra  dans  Augsbourg.  M.  de 
Kray  ne  se  laissa  point  •  ébranler  par  cette  démon- 
stration ,  et  resta  obstinément  dans  Ulm.  C'est ,  il 
faut  le  dire ,  la  meilleure  de  ses  déterminations ,  et 
celle  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  sa  fermeté  et  à  son 
jugement. 
poeitioD  Dès  ce  momcut,  Moreau  se  renferma  dans  une 
de  Moreau  înactiou  Calculée.  Il  rectifia  sa  position  et  la  rendit 
d'^Sourg ,  meilleure.  Au  lieu  de  former  une  longue  ligne  dont 
en  at^dant  Fextrémité  seule  touchait  au  Danube ,  position  qui 
éTénements  exposait  uotre  corps  de  gauche  à  des  combats  inégaux 
avec  l'armée  autrichienne  tout  entière ,  il  exécuta 
un  changement  de  front ,  et  désormais  faisant  face 
au  Danube ,  il  se  rangea  parallèlement  à  ce  fleuve , 
mais  à  une  assez  grande  distance,  sa  gauche  appuyée 
à  riller ,  sa  droite  à  la  Guntz ,  son  arrière-garde 
occupant  Augsbourg  ,  et  un  corps  de  flanqueurs 
observant  le  Tyrol.  L'armée  française  présentait 
ainsi  une  masse  assez  resserrée  pour  ne  plus  avoir  à 
craindre  de  combat  isolé  sur  l'une  de  ses  ailes ,  et 
ne  pouvait  courir  d'autre  chance  que  celle  d'une 
grande  bataille ,  que  tout  le  monde  souhaitait  dans 
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nos  rangs,  car  elle  eût  été  la  perte  définitive  de 
Farmée  impériale. 

Dans  cette  position,  maintenant  irréprochable, 
Moreau  avait  l'intention  d'attendre  les  résultats  de  la 
campagne  que  le  Premier  Consul  tentait  en  ce  mo- 
ment au  delà  des  Alpes.  Ses  lieutenants  le  pressant 
vivement  de  sortir  de  son  inaction ,  il  s'obstinait  à 
leur  répondre  que  ce  serait  une  imprudence  d'en 
faire  davantage ,  avant  d'avoir  des  nouvelles  d'Ita- 
lie; que,  si  le  général  Bonaparte  réussissait  sur 
cette  partie  du  théâtre  de  la  guerre ,  on  essayerait 
alors,  contre  M.  de  Kray,  une  manœuvre  décisive; 
mais ,  que  si  l'armée  française  n'était  pas  heureuse 
au  delà  des  Alpes,  on  serait  bien  embarrassé  des 
progrès  même  qu'on  aurait  faits  en  Bavière.  L'en- 
treprise du  général  Bonaparte ,  dont  le  secret  était 
connu  de  Moreau ,  avait  quelque  chose  d'extraordi- 
naire pour  un  esprit  comme  le  sien  ;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'il  conçût  des  inquiétudes ,  et  qu'il  ne 
voulût  pas  se  porter  en  avant  sans  connaître  avec 
certitude  le  sort  de  l'armée  de  réserve. 

Moreau,  par  suite  de  ces  résolutions,  eut  de  vives 
altercations  avec  certains  de  ses  lieutenants ,  notam- 
ment avec  Saint-Cyr.  Celui-ci  se  plaignait  de  Tinac- 
Cion  dans  laquelle  on  se  renfermait,  et  surtout  de  la 
partialité  qui  régnait  dans  les  distributions  faites  aux: 
divers  corps  d'armée.  Le  sien,  disait-il,  manquait 
souvent  de  pain,  tandis  que  celui  du  général  en 
chef,  à  côté  duquel  il  était  placé,  vivait  dans  Fabon- 
dance.  Ce  n'étaient  pas  les  ressources  qui  manquaient 
depuis  la  prise  des  magasins  de  l'ennemi,  mais  les 
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moyens  de  transpcurt.  Saint-Cyr  eut  à  ce  sujet  plus 
d'ane  contestation  ;  il  était  évidemmeat  brouillé 
avec  Tétat-major  qui  entourait  Mcureau ,  et  c'était 
là  le  motif  principal  de  ces  fâcheuses  mésinteUî' 
gences.  Le  général  Grenier  venait  d'arriver.  Saint- 
Cyr  voulait  que  M<»*eau  donnât  à  ee  général  le 
commandement  de  la  réserve ,  pour  qu'il  pAt  s'af- 
franchir des  préoccupations  et  de  la  partialité ,  con- 
séquences inévitables  d'un  commandement  particu- 
lier. Moreau,  malheureusement,  n'en  voulut  rien 
faire  ;  Saint-Cyr  alors  se  retira  sous  prétexte  de  santé, 
et  priva  l'armée  du  plus  habile  de  ses  officiers  géoé* 
raux.  Du  reste,  Saint-Cyr  était  fait  pour  commande 
seul ,  et  non  pour  obéir.  Le  général  Sainte-Suzanne 
se  retira  aussi  par  suite  des  mêmes  mésintelligences. 
Il  fut  envoyé  sur  le  Rhin  pour  former  un  corps  desr- 
tiné  à  couvrir  les  derrières  de  l'armée  d'ÂUanagne, 
et  à  contenir  les  forces  du  baron  d'Albini.  Le  géné- 
ral Grenier  prit  la  place  de  Saint-Cyr,  et  Richepanse 
celle  de  Sainte-Suzanne.  Moreau,  dont  les  soldats 
étaient  assez  bien  pourvus  de  vivres ,  et  qui  était 
fortement  établi  dans  sa  nouvelle  position ,  prit  le 
parti  d'attendre,  et  écrivit  au  Premier  Consul  les 
paroles  suivantes ,  qui  peignent  parfaitement  sa  si- 
tuation et  ses  intentions  : 

«  Babenhausen ,  7  prairial  an  viu  (^7  mai  4800). 

»  Nous  attendons  avec  impatience,  citoyen  Consul, 
»  l'annonce  de  vos  succès.  M.  de  Kray  et  moi  nous 
»  tâtonnons  ici ,  lui ,  pour  tenir  autour  d'Ulm ,  moi , 
»  pour  qu'il  quitte  le  poste... 
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»  U  eût  été  dangereux ,  pour  vous  surtout ,  que  je    — ; 

»  portasse  la  guerre  sur  la  rive  gauche  du  Danube, 
n  Notre  position  actuelle  a  forcé  M.  le  prince  de 
»  Reuss  à  se  porter  aux  débouchés  du  Tyrol ,  aux 
»  sources  du  Lech  et  de  TUler  ;  ainsi  ^  il  n'est  pas 
»  dangereux  pour  vous. 

)i  Donnez-moi ,  je  vous  prie ,  de  vos  nouvelles^,  et 
m  mandez-moi  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour 
»  vous 

»  Si  M.  de  Kray  vient  à  moi ,  je  recule  encore  jos- 
»  qu'à  Memmingen  ;  je  m'y  fais  joindre  par  le  général 
»  Lecourbe  ^  et  nous  nous  battrons.  S'il  marche  sur 
»  Augsbourg ,  j'y  marche  également  ;  il  quittera  son 
n  sqppui  d'Ulm ,  et  puis  nous  verrons  ce  qu'il  y  aura 
n  à  faire  pour  vous  couvrir. 

)i  Nous  aurions  plus  d'avantages  à  guerroyer  sur 
»  la  rive  gauche  du  Danube ,  et  à  faire  contribuer  le 
»  Wurtemberg  et  la  Franconie  ;  mais  cda  ne  vous 
»  arrangerait  pas ,  puisque  l'ennemi  pourrait  foire 
»  descendre  des  détachements  en  Italie ,  en  nous 
»  laissant  ravager  les  princes  d'empire. 

T^  Recevez  Vassurance  de  mon  attachement , 

»  Signé  MoBEAu.  » 

«  • 
Un  mois  et  deux  jours  s'étaient  écoulés ,  et  si  Mo-     caractère 

reau  n'avait  pas  obtenu  de  ces  résultats  prompts  et  *^*^e  tend^^ 

décisifs ,  qui  terminent  d'un  coup  toute  une  cam- 

pa^e  y.  comme  il  l'aurait  pu  en  passant  le  Rhin 

sur  un  seul  point  vers  Schaffouse ,  en  se  jetant  en 

masse  sur  k  gauche  de  M.  de  Kray,  et  en  livrant  les 

batailles  d'Ëngen  et  de  Mœsskirch  avec  ses  forces 


d'exécuter 
Moreau. 
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réunies  ;  œmme  il  l'aurait  pu  encore  en  culbutant 
Tarmée  autrichienne  dans  le  Danube  à  Sigmaringen, 
en  l'enlevant  de  vive  force  dans  le  camp  d'Ulm ,  ou 
en  l'obligeant  à  décamper  par  une  manœuvre  décidée 
«ur  Augsbourg  ;  néanmoins  il  avait  rempli  la  con- 
dition essentielle  du  plan  de  campagne,  il  avait  passé 
le  Rhin  sans  accident ,  en  présence  de  l'armée  au- 
trichienne ;  il  lui  avait  livré  deux  grandes  batailles, 
et ,  bien  que  la  concentration  des  forces  eût  été  in- 
suffisante, il  avait  gagné  ces  batailles  par  sa  fermeté, 
son  bon  jugement  sur  le  terrain  ;  enfin ,  malgré  ses 
tâtonnements  devant  Ulm,  il  avait  cependant  enfermé 
les  Autrichiens  autour  de  cette  place ,  et  les  y  tenait 
bloqués ,  leur  coupant  la  route  de  la  Bavière  et  du 
ïyrol,  et  pouvant  lui-même  attendre  dans  une  bonne 
position  le  résultat  des  événements  d'Italie.  Si  on  ne 
trouve  pas  là  cet  esprit  supérieur,  décidé ,  qui  con- 
stitue les  grands  capitaines ,  on  y  trouve  un  esprit 
sage,  calme,  réparant  par  son  aplomb  les  fautes 
d'une  intelligence  trop  peu  étendue  et  d'un  carac- 
tère trop  peu  résolu  ;  on  y  trouve  enfin  un  excellent 
général ,  comme  il  faut  en  souhaiter  souvent  aux 
nations ,  comme  l'Europe  n'en  avait  pas  un  pareil  : 
car  il  avait  été  donné  à  la  France  à  cette  époque , 
à  la  France ,  qui  avait  déjà  le  général  Bonaparte ,  de 
posséder  encore  Moreau,  Kléber,  Desaix,  Masséna, 
Saint-Cyr,  c'est-à-dire  les  meilleurs  généraux  du 
second  ordrô;  et  il  faut  ajouter  qu'elle  avait  déjà 
produit  Dumouriez  et  Pichegru  !  Temps  de  prodi- 
gieuse mémoire,  qui  doit  nous  inspirer  quelque  con- 
fiance en  nous-mêmes ,  et  prouver  à  l'Europe  que 
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toute  notre  gloire  dans  ce  siècle  n'est  pas  due  à  un 
seul  homme ,  qu'elle  n'est  pas  le  produit  de  ce  ha- 
sard si  rare  qui  enfante  des  génies  tels  qu'Ânnibal, 
César  ou  Napoléon. 

Ce  qu'on  pouvait  surtout  reprocher  à  Moreau,  c'é- 
tait le  défaut  de  vigueur  dans  le  commandement; 
c'était  de  se  laisser  entourer,  dominer,  par  une  co- 
terie militaire;  c'était  de  permettre  aux  mésintelli- 
gences de  naître  autour  de  lui,  de  se  priver  ainsi  de 
ses  meilleurs  oflSciers ,  et  de  ne  pas  savoir  corriger, 
par  la  force  de  sa  volonté,  une  organisation  d'armée 
vicieuse,  qui  portait  ses  lieutenants  à  l'isolement  et 
à  des  actes  de  mauvaise  confraternité  militaire.  Mo- 
reau, comme  nous  l'avons  dit  bien  des  fois,  comme 
nous  aurons  trop  souvent  à  le  redire,  péchait  par  le 
caractère.  Que  n'avons-nous  devant  les  yeux  un 
voile ,  qui  nous  cache  à  nous-même ,  qui  puisse  ca- 
cher aux  autres ,  la  triste  suite  des  temps ,  et  nous 
permette  de  jouir,  sans  mélange ,  des  nobles  et  sa- 
ges exploits  de  ce  guerrier,  dont  la  jalousie  et  Fexil 
n'avaient  pas  encore  altéré  le  cœur! 

Il  faut  nous  transporter  maintenant  sur  un  théâtre 
différent,  pour  y  être  témoins  d'un  spectacle  fort 
différent  aussi  :  la  Providence,  si  riche  en  contrastes, 
va  nous  montrer  un  autre  esprit,  un  autre  caractère, 
une  autre  fortune,  et,  pour  Thonneur  de  notre  pays, 
des  soldats  toujours  les  mêmes,  c'est-à-dire  tou- 
jours intelligents,  dévoués  et  intrépides. 

FIN    DU   LIVRE   TROISIÈME. 
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Le  Premier  Consul  attend  avec  îtnp&flence  les  Beurelfes  dTAflettié^.  «— 
Ces  nouvelles  arrivées  et  annonçant  des  succès,  il  se  «MtcMe  A  [partir 
pour  r Italie.  ~  Détresse  de  la  garnison  de  Gènes  portée  au  comble. 

—  Constance  de  Masséna.  —  Le  Premier  Consul  se  hâte  de  vêHâr  à 
son  secours,  en  exécutant  le  projet  de  passer  les  grandes  Alpes.  — 
Départ  du  Premier  Consul,  sa  feinte  apparition  à  Dijon,  son  arriTée  à 
Martigny,  dans  le  Valais.  —  Choix  du  Saint-Bernard  pour  ftandllr  la 
grande  chaîne.  —  Moyens  imaginés  pour  transporter  l'artillerie ,  les 
munitions,  les  vivres  et  tout  le  matériel.  —  Commencement  du  pas- 
sage. —  Difficultés  inouïes  surmontées  par  le  déTOvienieat  des  troupes. 
-^  Obstacle  imprévu  du  fort  de  Bard.  —  Surprise  et  douleur  de  l'ar- 
mée à  la  vue  de  ce  fàti,  jugé  d*abord  imprenable.  ~  Llnfahterie  etia 
cavalerie  font  un  détour,  et  évitent  Tobstacle.  f-  L'artiierle,  Inteée 
h  bras,  passe  sous  le  feu  du  fort.  ~  Prise  dlvrée,  et  déploiement 
de  Vaittée  dans  les  ptainës  du  Plénîont,  avant  ifne  les  Ailtmbietts  se 
soient  doutés  de  son  existence  et  de  sa  tiarehe*  — *  Paisagfs  sinmltaiié 
du  Saint-Gotbard  par  le  détachement  formé  des  troupes  d'Aflemag^e. 
^  Plan  do  général  BonapaHe  une  fe)s  (^cendn  en  lonibèrdie.  «^  Il 
se  décide  à  se  rendre  à  Milan  pofir  rallier  les  troupes  venaes  d'Alle- 
magne ,  et  envelopper  ensuite  M.  de  Mêlas.  —  Longues  illusions  de 
M.  de  Mêlas  détruites  tout  à  c4np.  -^  Dooléuf  de  eè  vieat  général. 

—  Ses  ordres  incertains  d'abord,  puis  positifs,  d'évacuer  les  bords  do 
Yar  et  les  environs  de  Gènes.  —  Dernières  extrémités  dekassénà.  — 
L'impuissance  absolue  de  noorrir  les  soldais  et  te  peuple  dé  Cènes, 
Ta  réduit  à  se  rendre.  —  Belle  capitulation  —  Gènes  prisa ,  les 
Autrichiens  se  concentrent  en  Piémofit.  —  Im{M>rfance  ile'la  route 
d'Alexandrie  à  Plafeance.  —  Empressement  des  deai  armée» kocctifer 
Plaisance.  —  Les  Français  y  arrivent  les  premiers.  —  Position  de  la 
Sthidella,  choisie  par  le  Premier  Consul  pour  envelopper  M.  de  Mêlas. 

—  Attente  de  quel()ue8  jours  dans  cette  positioué  -*  Croyant  qaa  les 
Autrichiens  lui  ont  échappé,  le  Premier  Consul  va  les  chercher,  et  les 
réncentre  à  l'improviste  dans  la  plaine  de  Mareng6.  -*-'  Êfala^e  de 
Marengo,  perdue  et  regagnée.  —  Heureuse  inspiration  â^  Désaix  et  sa 
mort.  —Regrets  du  Prenuer  Consul.  —  Désespoir  des  Autrichiens,  et 
convention  d'Alexandrie,  par  laquelle  ils  livrent  Tltalie  et  toutes  ses 
places  à  l'armée  française.  —  Quelques  jours,  employés  à  Milan,  par 
le  Premier  Consul,  à  régler  les  affaires  d^Italie.  —  Conclave  à  Venise, 
et  promotion  de  Pie  VII  à  la  papauté.  —  Retour  du  Premier  Consul 


MARENGO.  351 

à  Pari».  —  Enthonsiasme  excité  par  sa  présence.  —  Suite  des  opéra-  . 

tions  sur  le  Danube.  —  Passage  de  ce  fleuve  au-dessous  d'Ulm.  —      liai  180<)- 
Victoire  d*Hodistedt.  —  Moreau  conquiert  tonte  la  Bavière  jusqu'à 
Tbin.  —  Armistice  en  Allemagne  comme  en  Italie.  —  Commencement 
des  négociations  de  paix.  —  Arrivée  à  Paris  de  M.  de  Saint-Julien , 
envoyé  par  l'empereur  d*Allemagne.  —  Fête  du  14  juillet  aux  Invalides. 

Le  Premier  Consul  n'attendait  que  le  succès  de  Le  Premier 

l'armée  du  Rhin  pour  descendre  dans  les  plaines  de  ^^nouveuS 

rrtalie  ;  car  il  ne  pouvait,  avant  ces  succès,  demander  d'-^emagnc 

à  Moreau  un  détachement  de  ses  troupes ,  et  M.  de  de  quitter 

Paris 

Kray  n'était  pas  assez  complètement  séparé  de  M.  de 
Mêlas,  pour  qu'on  pût  tout  entreprendre  sur  les  derr 
rières  de  oelui-cî.  Le  Premier  Consul  les  attendait 
donc  avec  une  vive  impatience,  résolu  à  quitter  Paris 
et  à  prendre  le  commandement  de  l'armée  de  réserve, 
dès  qu'il  aurait  des  nouvelles  certaines  et  tout  à  fait 
rassiurantes  des  opérations  de  Moreau.  Le  temps  pres- 
sait en  eff&t,  vu  que  Masséna  était  réduit,  dans  Gène^, 
aux  plus  cruelles  extrémités.  Nous  Ty  avons  laissé  lut- 
tant contre  toutes  les  forces  des  Autrichiens  avec  une 
armée  exténuée  de  fatigues,  et,  malgré  sa  prodigieuse 
inféricHÎté,  faisant  essuyer  tous  les  jours,  à  l'ennemi^ 
des  pertes  considérables.  Le  10  mai,  le  général  Ott 
s'étant  pOTmis  une  bravade  inconvenante ,  et  ayant 
annoncé  à  Masséna  qu'il  tirait  le  canon  pour  une 
victoire  remportée  sur  le  général  Suchet ,  nouvelle 
d'ailleurs  fausse ,  l'illustre  défenseur  de  Gênes  pré- 
para une  réponse  éclatante  à  cette  bravade.  Il  sor- 
tit de  Gênes  sur  deux  colonnes.  L'une  de  gauche, 
commandée  par  le  général  Soult,  remonta  le  Bisagno 
et  tourna  le  Monte-Ratti ;  l'autre,  commandée  par 
Miollis,  attaqua  le  Monte-Ratti  de  front.  Les  Autrt- 
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chiens,  assaillis  avec  vigueur,  furent  précipités  dans 

les  ravms,  perdirent  cette  position  importante  et 

Noble  réponse  1 ,500  prisonniers.  Masséna  rentra  le  soir  triomphant 

àt^f^ratâde  daus  la  ville  de  Gênes,  et,  le  lendemain  matin, 

du  général    (^erivit  au  général  Ott  qu'il  tirait  le  canon  pour  sa 

victoire  de  la  veille  :  vengeance  héroïque,  et  digne 

de  ce  grand  cœur! 

Attaqae         Mais  c'était  là  le  terme  de  ses  succès,  car  ses  sol- 

«w  le*  Mon*e-  dats  épuisés  pouvaient  à  peine  soutenir  le  poids  de 
creto.  jç^^pg  ai^naes.  Le  13  mai  (23  floréal),  cet  homme  si 
énergique,  cédant  à  un  avis  de  ses  généraux,  con- 
sentit presque  malgré  lui  à  une  opération  dont  le  ré- 
sultat fut  des  plus  malheureux  :  cette  opération  avait 
pour  but  d'enlever  le  Monte-Crelo,  position  impor- 
tante, qu'il  eût  été  sans  doute  fort  désirable  d'arra- 
cher aux  Autrichiens,  car  ils  auraient  été  alors  rejetés 
bien  loin  de  Gênes  ;  mais  on  avait  malheureusement 
peu  de  chances  d'y  réussû*.  Masséna,  qui  certes  ne 
se  défiait  pas  de  son  armée ,  car  chaque  jour  il  en 
exigeait  et  en  obtenait  les  plus  grands  efforts,  ne  la 
croyait  plus  capable  d'emporter  une  position ,  qae 
l'ennemi  défendrait  avec  toutes  ses  forces.  Il  pré- 
férait faire  une  expédition  sur  Porto-Fino,  le  long 
de  la  mer,  pour  s'emparer  d'un  grand  convoi  de 
vivres  qu'il  savait  exister  de  ce  côté.  11  céda  cepen- 
dant, contre  son  usage,  à  l'avis  de  ses  lieutenants, 
et ,  le  1 3  au  matin ,  marcha  sur  le  Monte-Creto. 
Le  combat  fut  d'abord  très-brillant;  par  malheur 
un  orage  épouvantable ,  qui  dura  quelques  heures , 
brisa  les  forces  de  nos  troupes.  L'ennemi  avait  con- 
centré sur  ce  point  des  corps  nombreux ,  et  il  re- 
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poussa  dans  les  vallées  nos  soldats  mourants  de  faim  • 
et  de  fatigue.  Le  général  Soult,  tenant  à  honneur 
de  faire  réussir  une  expédition  qu'il  avait  conseillée, 
rallia  autour  de  lui  la  3*  demi-brigade ,  la  ramena 
bravement  à  l'ennemi ,  et  eût  réussi  peut-être  si  un 
coup  de  feu ,  lui  fracassant  la  jambe,  ne  l'avait  ren- 
versé sur  le  champ  de  bataille.  Ses  soldats  voulurent 
l'enlever ,  mais  ils  n'en  eurent  pas  le  temps ,  et  ce 
général ,  qui  avait  parfaitement  secondé  Masséua 
pendant  tout  le  siège,  resta  aux  mains  de  l'ennemi. 
L'armée  rentra  fort  attristée  dans  Gênes  ;  mais  ce- 
pendant elle  ramenait  encore  des  prisonniers.  Pen- 
dant qu'elle  combattait,  une  émeute  de  femmes  avait 
éclaté  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Ces  malheureuses, 
poussées  par  le  besoin ,  parcouraient  les  rues  avec 
des  sonnettes ,  en  demandant  du  pain.  Elles  furent 
dispersées ,  et  le  général  français  eut  dès  lors  à  s'oc- 
cuper presque  uniquement  du  soin  de  nourrir  la 
population  de  Gênes ,  qui  lui  montrait  d'ailleurs  le 
plus  noble  dévouement.  Il  s'était  successivement 
procuré ,  comme  on  a  vu  ,  des  grains  pour  quinze 
jours  d'abord,  puis  pour  quinze  jours  encore.  Enfin 
un  bâtiment  entré  dans  Gênes  à  l'improviste ,  en 
avait  apporté  pour  cinq ,  ce  qui  lui  avait  fourni  de 
quoi  vivre  pendant  plus  d'un  mois.  Bloqué  depuis 
le  5  avril,  ces  ressources  l'avaient  conduit  jusqu'au 
4  0  mai .  Voyant  ses  approvisionnements  diminuer , 
il  avait  réduit  la  ration  donnée  quotidiennement  au 
peuple  et  à  l'armée.  On  y  suppléait  au  moyen  d'une 
soupe  faite  avec  de  l'herbe  et  un  peu  de  viande  res- 
tant dans  la  ville.  Les  habitants  riches  trouvaient 
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bîôn  encore  à  se  nourrir,  en  achetant  au  poidà  de  Vot 
quelques  vivres- caché»,  que  les' invéstigationâ  dé  ]at> 
poliise  n'avaient  pu  découvrit*  pour  les  Consistera  à  là? 
iiourrituFe  commune.  Aussi  Massénan^avait^ilà-s'in^ 
qnîéter  quedespauvresc,  auxquels  la  disette  se  faisait! 
particuti^emenl/sentiï*.  Il  avait  imposé  à  leurt profit» 
une  contribution  sur  la  classe  opulente ,  et  la»  avait/ 
mis  ainsidu  pso^ti  des  Français.  Da  reste,  la  DaaJQptté^ 
de  la  population ,  redoutant  les  Autriohiens  et  le  ré- 
gime politique  dont  ils  étaient  les  défenseurs  ^  était 
décidiée  à  seconder  MlBisséna  par  sa  résignationr!  Frap- 
pée de  Tén^gie  de  son  caractère,  elle  avait  pouf  l«û 
autant  d'obéissance  que  d'admiratioa.  Toutiafois  le.^ 
partioligarchique,  se  servantde  quelques  malhèulreax- 
aSemé8\  lui  «usdlaitt  tous  les  embarrail  imagHiftUesA. 
Masséna^ ,  pour  les  cbnteniif ,  faisait»  bi voaacfiieP'  une 
partie  de  ses  bataillons',  aviec  la^  làèohie^de  Jeunsnca»^ 
nonâ  allumée ,  sur  les  principales  places  de- la  vtUe*. 
Mais  le  pain  dont  on  vivait  encore,  et  quiréfoibfsât 
avec  de  l'avoine ,  des  fèves,  et  tous  lei^^grain&<iu'ou 
avait  pu  se  procurer,  allait  s'épuiser  :  onr allait  aussi 
manquer  de  viande.  Au  SiO  mai  il  ne  devait  plus  res-^ 
ter  que  des  matières  presse  impossibles  à  employer 
Nécessité     comme  aliments.  Il  était  donc  urgent  de  débloquer 
G^ônes^avant   la  placc  avaût  le  20  mai,  si  on  ne  voulait  voir  Mas* 
séna  fait'  prisonnier  avec  toute  son^  armée,  et  le  baron 
de  Mêlas*,  pouvait  dès  lors  disposer  de  trente  mille 
hommes  de  plus ,  revenir  en  Piémont ,  pour  fwmer 
les  débouchés  des  Alpes. 

L'aide-de-carap  Franceschi ,  chargé  de  porter  des 
nouvelles  au  gouvernement,  et  ayant  réussi,  à  force 


le  20  mai. 
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d'adresse  et  d'audace,  à  passeï'  à  travers  les  Autri^  — — — 
obiens  et  les  Âaglais,  avait  fait  connaître  au  Premi^ 
Consul  Fétat  déplorable  de  la  place  de  Gênes.  Aussi  le 
Premier  Consul  ne  négligeaitril  rien  pour  mettre  TaPr-    Le  Premier 
méevde  réserve  en  mesure  de  franchir  lesr  Alpes.    ^ière"autent 
C'est  pour  ce  motif  qu'il  avait  euvové  Carnot  en   que  possible 

*■  ^  •*  les  préparatifs 

Allemagne,  avec  un»  ordre  fosmeL. des  Consuls?,  de  desonentrét 
faire  partir  le    détachement  destiné  à  pitôser   le  ^^  ^"p*8°®- 
Saint-Gothard.^  Lui-même  ,  travaillant  jour  et  nuitv 
correspondant  avec  Berthier,  qui  organisait  les  divi- 
sions d'infanterie  et  de  cavalerie ,  avec  Gassendi  et 
Marinont,qui  organisaient  l'artillerie,  avec  Marescot, 
qui  faisait  des  reconnaissances  sur  toute  la  ligne  des 
Alpes,  il  pressait  tout  Je  monde,  avec  cette  ardeur 
entrainanie ,  qui  lui  a  servi  à  porter  les  Français»  des 
rives,  dii  »Pô«  aux .  rives  du  Jourdain.,  des  rives  du 
Joutdaûiàtcellesdu  Daaube  et  daBor^r^thèna.  Une 
devait  ^qairiter  Paris ,  de  sa  personne  ^  qu'au  dernier 
moment ,, ,  ne  v oulant  abandonner  le  gi^u vernement 
politiquOide  la  France ,  et  laisser  la.  place  libre  aux 
intrigante  et  aux  auteurs  de  complots ,  que  le  mdns 
de  temps  possible.  Cependant  les  divisions  parties  de 
la  Vendée ,.  de  la  Bretagne ,  de  Paris ,  des  bm*ds.xlu 
Rhône,  traversaient  la  vaste  étendue  du  territoire  de 
la  République,  et  leurs  têtes  de  colonnes  se  montraient 
déjà  en  Suisse.  Il  y  avait  toujours  à  Dijon  le& dépôts 
des  corps ,  plus  quelques  conscrits  et  quelques  vo- 
lontaires, envoyés  dans  cette  ville  pour  accréditer  en 
Ekirope  l'opinion  que  l'armée  de  Dijon  était  une  pure 
fable,  destinée  uniquement  à  effrayer  M.  de  Mêlas. 
Jusqu'à  ce  moment  tout  allait  à  souhait  ;  l'illusion 
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des  Autrichiens  était  complète.  Les  mouvements  de 
troupes  qui  se  faisaient  vers  la  Suisse ,  peu  aperçus 
grâce  à  la  dispersion  des  corps ,  passaient  pour  des 
renforts  envoyés  à  Tannée  d'Allemagne. 

Enfin,  tout  étant  prêt,  le  Premier  Consul  fit  ses 
dernières  dispositions.  Il  reçut  un  message  du  Sénat, 
du  Tribunaf  et  du  Corps  Législatif,  lui  apportant  les 
vœux  de  la  nation  pour  qu'il  revînt  bientôt  vain- 
queur et  pacificateur.  Il  répondit  avec  une  solennité 
calculée.  Sa  réponse  devait  concourir,  avec  les  arti- 
cles du  Moniteur ,  à  prouver  que  son  voyage ,  an- 
noncé avec  tant  d'apparat,  était,  comme  l'armée  de 
réserve ,  une  feinte,  et  pas  davantage.  Il  chargea  le 
consul  Cambacérès  de  présider  à  sa  place  le  Conseil 
d'État ,  qui  alors  était  en  quelque  sorte  le  gouver- 
nement tout  entier.  Le  consul  Lebrun  eut  mission  de 
veiller  à  l'administration  des  finances.  Il  leur  dit  à 
chacun  :  Tenez-vous  bien  ;  si  un  événement  survient, 
ne  vous  troublez  pas.  Je  reviendrais  comme  la  foudre 
accabler  les  audacieux  qui  oseraient  porter  la  main 
sur  le  gouvernement.  — Il  chargea  particulièrement 
ses  frères,  qui  lui  étaient  attachés  par  un  intérêt  plus 
personnel ,  de  le  tenir  averti  de  toutes  choses,  et  de 
lui  donner  le  signal  du  retour,  si  sa  présence  deve- 
nait nécessaire.  Tandis  qu'il  publiait  son  départ  avec 
ostentation ,  les  Consuls  et  les  ministres  devaient , 
au  contraire ,  dire  en  confidence  aux  propagateurs 
de  nouvelles ,  que  le  Premier  Consul  quittait  Paris 
pour  quelques  jours,  et  uniquement  pour  aller  passer 
la  revue  des  troupes  prêtes  à  entrer  en  campagne. 

Au  surplus ,  il  parfait  plein  d'espérance  et  de  sa- 
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tisfaction.  Son  armée  contenait  beaucoup  de  con-  

Mai  4800. 

scrits,  mais  elle  contenait  aussi,  et  en  bien  plus  grand 
nombre ,  des  soldats  aguerris ,  habitués  à  vaincre , 
commandés  par  des  officiers  formés  à  son  école  ;  il 
avait  en  outre  dans  la  profonde  conception  de  son  plan 
une  confiance  absolue.  D'après  les  informations  les 
plus  récentes,  M.  de  Mêlas  s'obstinait  à  s'enfoncer 
dans  la  Ligurie ,  moitié  de  ses  forces  contre  Gênes , 
moitié  contre  le  Var.  Le  Premier  Consul,  ne  doutant 
plus  à  ces  nouvelles  de  la  réussite  de  son  entreprise, 
voyait  déjà ,  dans  son  ardente  imagination ,  le  point 
même  où  il  rencontrerait  et  accablerait  l'armée  au- 
trichienne. Un  jour,  avant  de  partir,  couché  sur  ses 
cartes ,  y  posant  des  signes  de  différentes  couleurs, 
pour  figurer  la  position  des  corps  français  et  autri- 
chiens, il  disait  devant  son  secrétaire  qui  Técoutait 
avec  surprise  et  curiosité  :  «  Ce  pauvre  M.  de  Mêlas 
»  passera  par  Turin,  se  repliera  vers  Alexandrie... 
»  Je  passerai  le  Pô,  je  le  joindrai  sur  la  route  de 
»  Plaisance ,  dans  les  plaines  de  la  Scrivia ,  et  je  le 
D  battrai  là,  là...  »  et,  en  disant  ces  mots,  il  posait 
un  de  ses  signes  à  San-Giuliano.  On  appréciera  tout 
à  l'heure  combien  était  extraordinaire  cette  espèce 
de  vision  de  l'avenir. 

Il  quitta  Paris  le  6  mai  au  matin ,  avant  le  jour,       î>épart 

du  Premier 

emmenant  avec  lui  son  aide-de-camp  Duroc,  et      consul 
son  secrétaire  M.  de  Bourrienne.  Arrivé  à  Dijon,      ^    "** 
il  passa  en  revue  les  dépôts ,  les  conscrits ,  qu'on  y 
avait  réunis ,  mais  sans  matériel ,  sans  tous  les  ac- 
cessoires obligés  d'une  armée  prête  à  entrer  en 
campagne.  Après  cette  l'evue,  qui  dut  persuader 
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jj^^^j^     tiavantage  encore  anx  espions  que  Tarméede^ Dijon 

tf  était  qu'une  pure  invention,  il  se  rendit  à  Genève, 

Le  Premier    ^t  de  Gouève  à  Lausanuo,  où  tout  était  sérieux. 

Consul  se  rend  ,  . 

à  Genève  puis  €Ù  tout  co  qui  se  faisait  devait  commencer  à  wé- 
trwaper  les  incrédules ,  mais  devait  les  détromper 
"trop  tard  pour  qu'ils  pussent  donner  à  Vienne  Aies 
avis  encore  utiles. 

Le  13  mai  le  général  Bonaparte  passa -la  revue 

tf  une  partie  de  ses  troupes ,  et  entra  en  confénewce 

avec  les  éflStciers  qui  avaient  reçu  des  rendez-vows , 

pour  lui  rendre  <x)mpte  de  ce  qu'ils  avaient  feit ,  'et 

pour  recevoir  ses  derniers  ordres.  Le  général  Ma- 

rescot,  chargé  de  la  reconnaissance  «des  Aipes,^  était 

«celui  qu'il  état  le  plus  impatient  d'entendre.  Tous 

-    les  passages  comparés ,  c'était  pour  le  SartrCrBernard 

^  que  se  prononçait  cet  officier  ^dii  géwe,  mais  H  re- 

,, .  ,.       «ardait  l'opération  comme  très^îfficile.  — fKffioile, 

du  Premier    goît ,  répondit  le  Premier  Consul  ;  mais  ^t-élle^pos- 

Consulavec     .\^  ^   ^  ^     ^  .         ..   -.  ,         ,    ,     ^  m.r 

le  général     SToleT  —  Je  lo  crois ,  répîiqua  le  générai  Maiiesoot , 
Marescot.     jugig  ^yec  des  éfforts  extraordinaires.  — ^Bh'feien, 

partons,  fut  la  seule -réponse  du  Premier <ionsiîil. 
Raisons  C'est  le  moment  de  faire  connaître  les  motîfe  qui 

de  Dréférer 

le  le  décidèrent  à  choisir  le  Saint-Bernard.  Lc'Saint- 
^S)"urîrscr'*  Gothard  était  réservé  aux  troupes  venant  d'Attema- 
fe^-àipos.  ^g^Q  ^  .gj.  conduites  par  le  général  Moncey .'  Ge  *  pas- 
'sage  était  situé  sur  leur  route,  ^et  pouvait -tout  au 
pkK  nourrir  15  mrille  hommes,  ear  les  vallées  de 
dfi^'hatite  Suisse  étaient  entièrement  ruinées  par  te 
présence  des  armées  belligérantes.  Restaient  les 
passages  du  Siraplon,  du  grand  Sain^^BernaUd , '^ 
mont  Genis.Hs  n'étaient  pas  comme 'awjourd'hui'tra- 
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versés  par  de  grandes  routes.  Il  fallait  démonter  les 
voitures  au  pied  du  col,  les  transporter  sur  des  traî-* 
neaux,  pour  les  remonter  de  l'autre  côté  des  monts. 
Ces  passages  ofimient  tous  les  trois  à  peu  .près^ies 
mêmes  difficultés.  Cependant /le  mont  Cenis,lré*- 
quenté  plus  souvent ,  était  plus  Irayé  que  les  autres, 
et  présentait  peut^tre  à  cause  de  ceJa  moins  ^d'o^ 
stades  matériels;  mais  il  débouchait  sur  Turin, 
c'est-à-dire  au  milieu  des  Autrichiens ,  trop  près 
d'eux,  et  me) se  prêtait  pas  assez.au  projpt  jde  les 
envelopper.  Le  Bimplon ,  «  au<  contrakie ,  ^le  plus  éloi- 
gné des4Fois,>par  rapport  au. point  de  «départ,  ioffrait 
les  inconvénients  opposés.  .Uidéboudiait,  il  est  vrai, 
aux  environs  de  Milan ,  dans  un  beau ,  pays ,  assez 
loin  des  Ajutridhiens ,  tout  àiaitisor  ieups  éerrières; 
mais  il  présentait  une  xlifficulté  fort  grande ,  .c'était 
celle idesdistanees.  >I1  fallait,  en  effet,  pour  y  par*- 
venir,  remonter  ^vec  le. matériel  de  l'armée  toute 
la  longueur  du  Valais,  ce  qui  eû>t  «exigé  ides  moyens 
de  transports  que  noue  n'avians  pas  à  notre  dispo- 
sition. (Voir  la^cacte  n^Sw)  Au  milieu  des  vallées 
arides  et  couvertes  ide  glace  qu'on  allait  travenser, 
on  était  ràiuit  à ^^tcait «porter r avec  soi,  et£e  n'était 
pas  uiie  chose  indifférente  que.d'avoir  une  vingtaine 
de  lieues  de  plus  à  parcourir.  Dans  le- cas,  au  con- 
trairq,  du  passage  par  i&  SaiutiBeni^d ,  onia'avait à 
laire  quaie  chçmindeVilleBDeuvaà.Mactigny,  c'est- 
à^me  de  l'extrémité)  du  lac  »de  >Ge»èv!e  ,;ipi»iit  iOÙ 
cessait  le  ^moyen  de  la  Bai^i9alâQa,^jusquiau  «pied 
du  col.  C'était  onetrèB-petitedistaitee^àffiasMihir.  Le 
S&iat-iBeTnard  débouchait  ensuite  dans: la  vallée 
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d'Aoste ,  sur  Ivrée ,  entre  les  deux  routes  de  Turin 
et  de  Milan,  dans  une  très-bonne  direction  pour 
envelopper  les  Autrichiens.  Bien  que  plus  difficile ,. 
peut-être  plus  périlleux,  il  méritait  la  préférence, 
à  cause  de  la  brièveté  du  trajet. 

Le  Premier  Consul  se  décida  donc  à  conduii  e  la 
masse  principale  de  ses  forces  par  le  Saint-Bernard 
Démonstra-  même.  Il  emmenait  avec  lui  ce  qu'il  y  avait  de  meil- 
accesMires  ^^^^  ^^^  l'armée  de  réserve,  environ  40  mille 
"" débucher  *^^°^^®s,  35  mille  d'infanterie  et  d'artillerie,  5 
des  Alpes,  mille  de  cavalerie.  Cependant,  voulant  diviser  l'at- 
tention des  Autrichiens,  il  imagina  de  faire  descendre 
par  d'autres  passages  quelques  détachements  qu'on 
n'avait  pas  pu  réunir  au  gros  de  l'armée.  Non  loin 
du  grand  Saint-Bernard  se  trouve  le  petit  Saint- 
Bernard,  qui,  des  hauteurs  de  la  Savoie,  débouche 
aussi  dans  la  vallée  d'Aoste.  Le  Premier  Consul  di- 
rigea sur  ce  passage  le  général  Chabran  avec  la  70* 
demi-brigade ,  et  quelques  bataillons  d'Orient  rem- 
plis de  conscrits.  C'était  une  division  de  5  à  6  mille 
hommes ,  qui  devait  rejoindre  sur  Ivrée  la  colonne 
principale.  Enûn  le  général  Thurreau ,  qui  avec  i 
mille  hommes  de  troupes  de  Ligurie  défendait  le 
mont  Cenis ,  avait  ordre  de  se  présenter  à  ce  pas- 
sage ,  et  d'essayer  de  pénétrer  sur  Turiç.  Ainsi  l'ar- 
mée française  devait  descendre  les  Alpes  par  quatre 
passages  à  la  fois ,  le  Saint-Gk)thard ,  le  grand  et  le 
petit  Saint-Bernard ,  le  mont  Cenis.  La  masse  prin- 
cipale, forte  de  40  mille  hommes,  agissant  au  centre 
de  ce  demi-cercle ,  avait  la  certitude  de  rallier  les 
4  5  mille  hommes  venus  d'Allemagne,  ainsi  que  les 
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troupes  du  général  Chabran ,  peut-être  celles  du  gé-  — ; 

néral  Thurreau ,  ce  qui  devait  composer  une  force 
totale  d'environ  65  mille  soldats ,  et  troubler  l'esprit 
de  Tennemi ,  ne  sachant,  à  Taspect  de  tous  ces  corps, 
vers  quel  point  diriger  sa  résistance. 

Le  choix  des  points  de  passage  arrêté ,  il  fallait  Nature 
s'occuper  de  l'opération  elle-même,  consistant  à  jeter  à  parcourir. 
60  mille  hommes  avec  leur  matériel ,  de  l'autre  côté 
des  Alpes,  sans  routes  frayées,  à  travers  des  rochers, 
des  glaciers,  et  à  l'époque  la  plus  redoutable  de 
l'année,  celle  de  la  fonte  des  neiges.  C'est  une  chose 
déjà  fort  malaisée  que  de  traîner  avec  soi  un  parc 
d  artillerie ,  car  chaque  pièce  de  canon  exige  après 
elle  plusieurs  voitures ,  et ,  pour  60  bouches  à  feu , 
il  fallait  en  amener  environ  trois  cents  ;  mais ,  dans 
ces  hautes  vallées ,  les  unes  frappées  de  stérilité  par 
un  hiver  éternel ,  les  autres  à  peine  assez  larges  pour 
nourrir  leurs  rares  habitants ,  on  ne  pouvait  trouver 
aucun  moyen  de  vivre.  Il  fallait  porter  le  pain  pour 
les  hommes,  et  jusqu'au  fourrage  pour  les  chevaux. 
La  difficulté  était  donc  immense.  De  Genève  jusqu'à 
Villeneuve  tout  était  facile ,  grâce  au  lac  Léman  et 
à  une  navigation  de  dix-huit  Ueues ,  aussi  commode 
que  rapide.  (Voir  la  carte  n*  8.)  Mais  de  Villeneuve, 
point  extrême  du  lac,  jusqu'à  Ivrée,  débouché  par 
lequel  on  entre  dans  la  riche  plaine  du  Piémont,  on 
avait  quarante-cinq  lieues  à  parcourir,  dont  dix  sur  les 
rochers  et  les  glaciers  de  la  grande  chaîne.  La  route  de 
Villeneuve  à  Martigny ,  et  de  Martigny  à  Saint-Pierre, 
était  bonne  pour  les  voitures.  Là ,  on  commençait  à 
gravir  des  sentiers  couverts  de  neiges ,  bordés  de 
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précipices ,  larges  à  peine  de  deux  ou  trois  pieds , 
exposés ,  quand  la  chaleur  du  jour  se  Msait  sentir, 
au  choc  d'affreuses  avalanches.  On  avait  à  peu  près 
dix  lieues  à  faire  dans  ces  sentiers,  pour  arriver  de 
l'autre  côté  du  Saint-Bemard ,  au  village  de  Saint- 
Remy,  dans  la  vallée  d'Aoste.  Là ,  on  retrouvait  une 
route  praticable  pour  les  voitwes,  qui  conduisait 
par  Aoste ,  Ghâtillon ,  Bard,  Ivrée ,  à  la  plaine  du 
IHémont.  De  tous  ces  points  on  en  signalait  un  seiil 
comme  pouvant  offrir  quelque  difficulté  :  c'était 
celui  de  Bard ,  où  existait ,  disait-on ,  un  /fort ,  dont 
quelques  offioiers  italiens  avaient  ouï  parler,  mais 
qui  ne  semblait  pas  devoir  présenter  un  obstacle  sé- 
rieux. C'étaient  donc,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  quarante-cinq  lieues  à  franchir,  en  portant 
tout  avec  soi ,  du  lac  de  Genève  aux  plaines  du 
Piémont,  et,  dans  ces  quaranten^oq  lieues,  dix 
sans  routes  praticables  aux  voitures. 

Voici  les  dispositions  imaginées  par  le  Premier 
C!onsul  pour  le  transport  du  matériel ,  et  exécutées 
sous  la  direction  des  généraux  Maresoot ,  >Marmont 
et  Gassendi.  D'immenses  approvisionnements  en 
grain ,  biscuit ,  avoine ,  avaient  été  faits  par  le  lac 
de  Genève  à  Villeneuve.  Le  général  Bonaparte , 
sachant  qu'avec  de  l'argent  on  se  jMHDcurerait  fo- 
cilement  le  concours  des  robustes  montagnard»  des 
Alpes ,  avait  envoyé  sur  les  lieux  des  fonds  oeasidé* 
râbles,  sous  forme  de  numéraire.  On  avnit^donc,  mais 
dans  les  derniers  jours  seulement,  attiré,  à  grand 
prix ,  sur  ce  point ,  tous  les  chars-à-bancs  du  pays , 
tous  les  mulets,  tous 4es  paysans.  On  avait  foi t  trans- 
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porter ,  par  ce  moyen ,  de  ViUeneuve  à  Martigny 
et  de  Martigny  jusqu'à  Saint-Kerre ,  au  pied  du 
col ,  du  pain  ,  du  biscuit ,  des  fourrages ,  du  yin , 
de  Teau-de-vie.  On  y  arvait  condtritune  suffisante 
quantité  de  bestiaux  vivants.  L'artillerie  avec  «es 
caissons  y  avait  été  amenée.  Une  compagnie  d'ou- 
vriers ,  établie  au  fkted  du  col ,  à  Saint-Pierre ,  était 
ebsirgée  de  démonter  les  pièces,  de  diviser  les  affftts 
'^n  fragmentsnumérotés,  ^fin  de  pouvoir  les  transp^- 
ter.àidos  de  mulets.  Les  canons  eux'^mèmes,  séparés 
:des  aff&ts,  devaient  être  disposés  sur  des  traîneaux  à 
roulettes,  préparés  à  Auxonne.  Quant  aux' munitions 
de  rinÉanterie  et. de  Tartiilcrie,  on  avait  préparé 
une  multitude,  de  petites  caisses,  faeîies  à  placer 
sur  des  mulets,  pour  les  transporter,  cosHïme  tout  le 
neste,  au  moyen  des  bétes  de  somme  du  pays.  Une 
•seconde  compagnie  d'ouvriers,  pourvue  de  forges  de 
rcampagne ,  devait  passer  la  montagne  -avec  ila  pre- 
4nière' division  ,  s'établir  lau  viUage  de  Baînt4feemy, 
où  da  route  frayée  recommençait ,  pour  y  remonter 
-tes  voitures  de  l'artillerie,  et  remettre  ks  . pièces 
"fiur  leurs  âfflts.  Telle  était  l'éiHDrffie  iâicbe  qu'on 
i^'était: imposée.  On  àviait  joint  à  rarmée .uiieaKn- 
^^pagnie  de  pontonniers ,  dépourvue  -  du  matériel 
pcopre  à  jeter  des  ponts ,  ornais  destinée  à  employer 
ceètti  qu'on  ne  manqua^ait  pas  de  conquérir  en 
italie. 

Le  Premier  Consul  avait  songé  en  outre  à  s'aider 
du  secours  des  religieux  établis  à  Tfaoï^iee  du  ^rand 
-SaÂnt4Bemard.  Le  monde  entier  sait  que  de  pieux 
ôàiobites ,  étaUis  là  depuis  des  dièoles ,  vivent  dtns 
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ces  affreuses  solitudes ,  au-dessus  des  régions  habi- 
tées ,  pour  y  secourir  les  voyageurs  que  le  mauvais 
temps  a  surpris ,  et  quelquefois  ensevelis  sous  les 
neiges.  Le  Premier  Consul  leur  avait  envoyé  au 
dernier  moment  une  somme  d'argent ,  afin  qu'ils 
pussent  réunir  une  grande  quantité  de  pain ,  de  fro- 
mage et  de  vin.  Un  hôpital  était  préparé  à  Saint- 
Pierre,  au  pied  du  col;  un  autre  au  revers  des 
monts ,  à  Saint-Remy.  Ces  deux  hôpitaux  devaient 
évacuer  les  blessés  et  les  malades ,  s'il  y  en  avait , 
sur  des  hôpitaux  plus  vastes  établis  à  Martigny  et  à 
Villeneuve. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  achevées  ;  les  trou- 
pes commençaient  à  paraître;  le  général  Bonaparte, 
établi  à  Lausanne ,  les  inspectait  toutes,  leur  parlait, 
les  animait  du  feu  dont  il  était  plein,  et  les  prépa- 
rait à  l'immortelle  entreprise,  qui  devait  prendre 
place  dans  l'histoire  à  côté  de  la  grande  expédition 
d'Annibal.  Il  avait  eu  soin  d'ordonner  deux  inspec- 
tions, une  première  à  Lausanne,  une  seconde  à 
Villeneuve.  Là,  on  passait  en  revue  chaque  fantas- 
sin ,  chaque  cavalier  ;  et ,  au  moyen  de  magasins 
improvisés  dans  chacun  de  ces  lieux ,  on  fournissait 
aux  hommes  les  souliers ,  les  vêtements ,  les  armes 
qui  leur  manquaient.  La  précaution  était  bonne, 
car ,  malgré  toutes  les  peines  qu'il  s'était  données , 
le  Premier  Consul  voyait  souvent  arriver  de  vieux 
soldats ,  dont  les  vêtements  étaient  usés ,  dont  les 
armes  étaient  hors  de  service.  Il  s'en  plaignait  vi- 
vement, et  faisait  réparer  les  omissions  dont  la  pré- 
cipitation ou  la  négligence  des  agents ,  toujours  iné- 
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vitable  à  un  certain  degré ,  était  la  cause.  Il  avait 
poussé  la  prévoyance  jusqu'à  faire  placer  au  pied 
du  col  des  ateliers  de  bourreliers  pour  réparer  les 
harnais  de  l'artillerie .  Il  avait  écrit  lui-même  plu- 
sieurs lettres  sur  ce  sujet,  en  apparence  si  vulgaire; 
et  nous  citons  cette  circonstance  pour  l'instruction 
des  généraux  et  des  gouvernements,  à  qui  la  vie  des 
hommes  est  confiée ,  et  qui  ont  souvent  la  paresse 
ou  la  vanité  de  négliger  de  tels  détails.  Rien,  en 
effet ,  de  ce  qui  peut  contribuer  au  succès  des  opé- 
rations, à  la  sûreté  des  soldats,  n'est  au-dessous  du 
génie  ou  du  rang  des  chefs  qui  commandent. 

Les  divisions  étaient  échelonnées  depuis  le  Jura 
jusqu'au  pied  du  Saint-Bernard ,  pour  éviter  l'en- 
combrement. Le  Premier  Consul  était  à  Martigny, 
dans  un  couvent  de  Bernardins.  De  là  il  ordonnait 
tout,  et  ne  cessait  de  correspondre  avec  Paris  et 
avec  les  autres  armées  de  la  République.  Il  avait 
des  nouvelles  de  la  Ligurie ,  qui  lui  apprenaient  que 
M.  de  Mêlas,  toujours  sous  l'empire  des  plus  grandes 
illusions ,  mettait  tout  son  zèle  à  prendre  Gênes  et 
à  forcer  le  pont  du  Var.  Rassuré  sur  cet  objet  im- 
portant ,  il  fit  donner  enfin  l'ordre  du  passage.  Quant  ordre 
à  lui ,  il  resta  de  ce  côté-ci  du  Saint-Bernard ,  pour  ^fe^pa^ge!' 
correspondre  le  plus  long-temps  possible  avec  le 
gouvernement ,  et  pour  tout  expédier  lui-même  au 
delà  des  monts.  Berlhier,  au  contraire,  devait  se 
transporter  de  l'autre  côté  du  Saint-Bernard  pour 
recevoir  les  divisions  et  le  matériel  que  le  Premier 
Consul  allait  lui  envoyer. 

Lannes  passa  le  premier,  à  la  tête  de  l'avant- 
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gwde ,  dams  la  nuit  du  1 4  ail  1 5  mai  (24r.2S  flo- 
uai 4  soo.    '^^  ^ 

néal).  Il  comioandâit  six  régime&isde  troupes  d^élîte,. 

Lami^"o^e  P8^feîtemeiit  armés,  et  qui,  s©us  cedief  bouiUaat^ 

la  marche     quelquefois  iûSubordoDiié ,  inai&  toujours  si  habîie 

de        et  si  vaillaut ,  allaient  tenter  gaiement  cette  marche 

lavant-gardc.  g^yg^t^pe^gg    Qtt  se  mit  en  route,  entre  minuit  efe 

deux  heures  du  matia,  pour  devaacerJ'instaiit  àk 
la  chaleur  dii''Soleil ,  faisant  fondire  les  neiges,  prén 
ôpitait  des  nK)ntagnes  de  glace  «m?  la^tète  des  voya^^ 
geurs  téméraires  qui.  s'engageaient  daas  ces- gorges 
affreuses.  Il  fallait*  huifi  heures  pour-  parvemr  au 
sommet  du  col,  à  Fhospiœ  même  du  SaiiKt-Bernard, 
et  deuK  heures  seulement  pour  redescendre  à  Saint- 
Remy.  On.  avait  donc  le  temps  det  passer  avani^  le 
moment  du"  plu»  gnaad  danger*  Lss  «oldat»  sumcttH 
tèrent  avec  ardenr  les  difficultés  de  cette  route.  Us 
étaient  fort  charge  car^onles  avait  obtigésà  prendre 
du  biscuit. pour  phisiairs  jours,  et  avec  du sbiseoit 
une  grande  quantité  de  cartouches^.  Il»  gravissaient 
ces  senti^^  escarpes,  chantant  au  milieu  des  pré^ 
pipices,  rêvant  la  conquête  de  cette  Italie-,,  ou.  ils 
avaient  goûté  tant  do  fois  les/jouissaudces  de' la»  vic- 
toire, et  ayant  le  "noble  pressentiment  de  laigbire  im^r 
mcMitelle  qa  •  ils  allaient  acquérir .  Pour  les  fatntassins 
la  peine  âait  moins  grande  que  pour  les^cavatters. 
Geux-Tci  faisaient  la  route  à  pied,  conduisant  leur 
monture  par  la  bride .  C'était  sans  danger  à  la  montée, 
mais  à  la  descente,  le  sentier  fort  étroit  les  (ddigeant 
à  marcher  devant  le  cheval ,  ils  étaient  exposés ,  si 
ranimai  faisait  un  faux  pas,  à  être  entraînés  avec  lui 
dans  les  précipices.  Il  arriva ,  en  effet ,  quelques  ac- 
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cidents  de  ce  genre,  mais  en  petit  nombre ,  et  il  pér 
rit  quelques  chevaux ,  mais  presque  point  de  cava-r 
liers.  Vers  le  malin,  on  parvint-àThaspice,  et  là,  une 
surpris€i  ménaigée*  par  le  Premier  Consul  ranima  les 
forceiâ  et  la  bonne  humeur  de  ces  braves  troupes .  Les 
religieux,^  munis  d'avance  dés  provisions  nécessaires, 
avaient  préparé  des  tabtes,  et  servirent  à  chaqi^e 
soldai  une  ration  de  pain,  de  vin  et  de  fromage- 
Apirès  un  moment  de  repos  on  se  remiten  routey  et 
on  descendît  à^Saint-^Remy  sans  événement  fâcheux.. 
Lannes  s'étaUiit  inunédiatement  sur  le  revers  de  la 
monta^gne ,  el  fit  toutes/  les  dispositions  nécessaires 
pour  recevom  les  autres  divisions,  et  panticulièreH 
meuft'léi  matériel. 

dktquejourât  devait  passer  Vxm&  des-  divisions 
de  l'aiteée;  L'opération  devait  donc  durer  ptusieuis 
joursv  surtout  à/cause  du  matériel  qu'il faJilaît»  faire 
passenavec  les  divisions V  On' se  mit  à  l'œuvre  pêne* 
dant'  que  les  troupes-  se  succédaient  .On  fit  d' abond 
voyager  les  vivres  «et  les  munitions;  Pour  cette*  partie 
du  matériel,  qu'on  pouvait  diviser,  placer  sur  le^ 
des  mulets  j  dans  de  petites  caisses ,  la  difficoilté  ne 
fut  pas' a^issi  grande  que  pour  le  reste.  EUle  ne  coa^ 
sîsta  que  dans  l'insuffisance  des  nu^yens  de  tiianst» 
port;  car,  malgré  Pargent^  prodigué  à  pleines  maiusj 
on  n'avait  pa^  autant  de  mulets- qu'il  en  aurait  fallfa 
pour  l'énorme  poids  qu'on  avait  à  transporter  (te 
Taufere  côté  du  Saint-Bernard.  Cependant  les  vivres 
et  les  munitions^  ayant  passé  à  la  suite  des  divisions 
de  l'armée ,  et  avec  le  secours  des  soldats ,  on  s'oo 
cupa  enfin  de  l'artillerie.  Les  affûts  et  les  caissons 
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avaient  été  démontés ,  comme  nous  l'avons  dit ,  et 
placés  sur  des  mulets.  Restaient  les  pièces  de  canon 
elles-mêmes,  dont  en  ne  pouvait  pas  réduire  le 
poids  par  la  division  du  fardeau.  Pour  les  pièces  de 
douze  surtout ,  et  pour  les  obusiers ,  la  difficulté  fut 
plus  grande  qu'on  ne  l'avait  d'abord  imaginé.  Les 
traîneaux  à  roulettes  construits  dans  les  arsenaux 
ne  purent  servir.  On  imagina  un  moyen  qui  fut 
essayé  sur-le-champ ,  et  qui  réussit  :  ce  fut  de  par- 
tager par  le  milieu  des  troncs  de  sapin ,  de  les  creu- 
ser, d'envelopper  avec  deux  de  ces  demi-troncs  une 
pièce  d'artillerie ,  et  de  la  traîner  ainsi  enveloppée  le 
long  des  ravins.  Grâce  à  ces  précautions ,  aucun  choc 
ne  pouvait  l'endommager.  Des  mulets  furent  attelés 
à  ce  singulier  fardeau,  et  servirent  à  élever  quelques 
pièces  jusqu'au  sommet  du  col.  Mais  la  descente  était 
plus  difficile  :  on  ne  pouvait  l'opérer  qu'à  force  de 
bras,  et  en  courant  des  dangers  infinis,  parce  qu'il 
fallait  retenir  la  pièce,  et  l'empêcher  en  la  retenant 
de  rouler  dans  les  précipices.  Malheureusement  les 
mulets  commençaient  à  manquer.  Les  muletiers  sur- 
tout, dont  il  fallait  un  grand  nombre,  étaient  épuisés. 
On  songea  dès  lors  à  recourir  à  d'autres  moyens.  On 
oflrit  aux  paysans  des  environs  jusqu'à  mille  francs 
par  pièce  de  canon  qu'ils  consentiraient  à  traîner 
de  Saint-Pierre  à  Saint-Remy.  Il  fallait  cent  hommes 
pour  en  traîner  une  seule ,  un  jour  pour  la  monter, 
un  jour  pour  la  descendre.  Quelques  centaines  de 
paysans  se  présentèrent ,  et  transportèrent  en  effet 
quelques  pièces  de  canon ,  conduits  par  les  artil- 
leurs qui  les  dirigeaient.  Mais  l'appât  même  du  gain 
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ne  put  pas  les  décider  à  renouveler  cet  eflFort.  Ils 
disparurent  tous,  et  malgré  les  officiers  envoyés  à 
leur  recherche ,  et  prodiguant  l'argent  pour  les  ra- 
mener, il  fallut  y  renoncer,  et  demander  aux  soldats 
des  divisions  de  traîner  eux-mêmes  leur  artillerie. 
On  pouvait  tout  obtenir  de  ces  soldats  dévoués.  Pour 
les  encourager,  on  leur  promit  Targent  que  les 
paysans  épuisés  ne  voulaient  plus  gagner,  mais  ils  le 
refusèrent ,  disant  que  c'était  un  devoir  d'honneur 
pour  une  troupe  de  sauver  ses  canons;  et  ils  se 
saisirent  des  pièces  abandonnées.  Des  troupes  de 
cent  hommes,  sorties  successivement  des  rangs, 
les  traînaient  chacune  à  son  tour.  La  musique  jouait 
des  airs  animés  dans  les  passages  difficiles ,  et  les 
encourageait  à  surmonter  Ces  obstacles  d'une  na- 
ture si  nouvelle.  Arrivé  au  faîte  des  monts,  on 
trouvait  les  rafraîchissements  préparés  par  les  reli- 
gieux du  Saint-Bernard,  on  prenait  quelque  repos, 
pour  recommencer  à  la  descente  de  plus  grands  et 
de  plus  périlleux  efforts.  On  vit  ainsi  les  divisions 
Ghambarlhac  et  Monnier  traîner  elles-mêmes  leur 
artillerie  ;  et,  l'heure  avancée  ne  permettant  pas  de 
descendre  dans  la  même  journée,  elles  aimèrent 
mieux  bivouaquer  dans  la  neîge  que  de  se  séparer 
de  leurs  canons.  Heureusement  le  ciel  était  serein, 
et  on  n'eut  pas  à  braver,  outre  les  difficultés  des 
lieux,  les  rigueurs  du  temps. 

Pendant  les  journées  des  1 6 ,  1 7,  1 8 ,  1 9 ,  20 
mai ,  les  divisions  continuèrent  à  passer  avec  les  vi- 
vres, les  munitions  et  l'artillerie.  Le  Premier  Con- 
sul, toujours  placé  à  Martigny,  pressait  l'expédition 
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da  BMlérid;  Ikrûàer,  de  VanUre  oMé  du  Saint- 

lift  IM# 

Bernard,  le  reoeyak,  et  le  fusait  lépanor  par  les 
<Mmrîer8.  Le  Premier  Gonmi,  dont  ia  piévoyaaoe 
ne  8'arrètait  jamais,  soagea  tout  de  soile  à  pooflasr 
sur  le  débouché  des  mootagiies  fonr  s'ea  ^parer, 
liumes,  qui  ayait  d^  aa  diriskui  jréoBe^  tct  qoelr- 
qaes  pièces  de  quatre  prêtes  à  rouler.  Il  fad  ordoima 
Laaiies,  dirigé  ^  s'avaiicer  josqa'à  Ivrée,  et  d'enleiner  o^te  i41fe, 
'^g^^  ttfiû  de  s'assm-er  ainsi  rentrée  de  la  (laine  dta  Ké- 
anobrtacie  mont.  Lannos  mardia  le  16  et  le  17  mai  sv  Aoste, 
OH  se  trouvaient  qa^kpies  Grosses  qni  lorent  jeiés 
dans  le  bas  de  la  vallée;  pois  U  s'ache«iiia  ▼ers  le 
boorg  de  Chàtillon,  oà  il  arriva  le  18.  Un  batailles 
^inemi  qoi  seiroovait  là  fiit  cnlliaté,  et  perdit  boa 
nomlHie  de  i»îeonniers;  Lannes  s'engagea  ensuite 
dans  la  vallée,  qui,  à  mesnre  qn'on  desœniait,  s'é- 
lai^issait  sen^Uaaient ,  et  montrait  anx  yeux  diar- 
mes  de  nos  soldats  des  habitations,  desarbres,  des 
diamps  cultivés,  tous  les  avanteonrenrs,  en  mi 
mot ,  de  la  fertilité  itsdienne.  Ces  braves  gens  mar* 
dudent  tout  joyeux,  lorsque  te  vdlée,  se  refeena&t 
de  nouveau ,  leur  présenta  une  goii^  étroite,  iénnée 
par  un  fort  hàrissé  de  eanons.  C'était  lé  Sort  de  Sard, 
éé^  désigné  comme  un  cbsbide  par  piusiairs  ofli^ 
cîers  italiens,  mais  omime  un  obstacle  qu'oa^pon*- 
vait  vainene.  Les  officiers  du  génie  attachés  à  Vtt- 
vant-garde  s'avancèrent,  et,  après  une  promple 
Le  fort  reconnaissance ,  dédarèneiri;  que  Ile  ioiit  ^cAsimait 
rarmée^     Complètement  le  cbemînde  la  vaHée^  et  qu'on 


pouvsttt  passer  sans  tooer  celte  barrière,  qui,  >m 
premier  aspect^  semblait^  ^eu  près  insumontabie. 
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Cette  nouvelle  »  répandue  dans  la  division^  y  causa 
la  plus  pénible  swpiise.  Yoioi  quelle  était  la  nataM 
de  cet  (d)stacle  imprévu.  (Ycûr  la  carte  a*"  8.) 

La  vallée  d'Aoste  est  parcourae  par  «ne  rivière  Description 
qui  reçoit  toutes  les  eaux  du  Samt-Bemard,  et  qui^  ^eUu  ton 
sous  le  nom  de  Dora^Baltea^  va  les  jeter  daais  le  ^^  ^^' 
Pô.  En  app*odiant  de  Bard^  la  vallée  se  resserre  ; 
la  route.)  courant  entre  le  pied  des  montagnes  et  le 
lit  de  la  rivière ,  devient  successivement  plus  étroîtei; 
et  enfin  un  TOdier  qui  semble  tombé  des  hauteum 
vomnes ,  au  milieu  de  la  vallée ,  la  ferme  presque 
entièrement*  La  rivière  coule  alor^  d'un  côté  du  ro« 
cher,  la  route  passe  de  Tautre.  Cette  route ,  bordée 
de  msHsôns ,  compose  tonte  la  ville  de  Bard.  Sur  le 
sommel^u  rocha*,  un  fort,  imprenable  par  sa  pook 
tion,  qa^ne  mal  construit ,  embrasse  de  ses  feuit , 
à  dwîte  te  <H)urs  de  la  Doa-^Baltea ,  à  gauche  la  nve 
allongée,  quiibrme  la  très^petite  ville  de  Bard.  Des 
ponts^^ris  lecaaiaœnt  rentrée  et  la  sortie  de  cette 
moque  rue.  Uoeganûson  peu  nombreuse,  mais  bien 
ccmmandée,  -ocoupait  le  fert. 

Lai]»es>,  qai  n'étail  pas  homme  è  s'arrêter,  tonça 
sur-^le-<liMip  qpnelques  compagaim  de  grenadi^v 
qui  abattkient  les  ponts-levis ,  et  entrèrent  dans 
Bard,  malgré  un  feu  très-vif.  lie  cammandant  du 
fort  fit  vomir  ^one  multitude  de  boulets ,  et  aorlout 
d'obus,  sur  ce  ffialheureux  boui^  ;  mais  enfin  il  s^afv 
rèta,  par  égard  pour  les  habitants.  La  division  Lau*^ 
nés  stationna  en  dehors.  Il  était  évident  q«i'ea  tm 
pouvait  pi^,  sotts  le  feu  du  fort,  qui  atteîgmil  ia 
route  dans  tous  les  seas,  faire  passer  lô  matédel 
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d'une  armée.  Lannes  fit  sur-le^hamp  son  rapport  à 
Berthier,  qui  se  hâta  d'arriver,  et  reconnut  avec 
efiroi  combien  était  difficile  à  vaincre  l'obstacle  qui 
venait  de  se  révéler  tout  à  coup.  Le  général  Ma- 
rescot  fut  mandé.  Il  examina  le  fort  et  le  déclara 
presque  imprenable,  non  à  cause  de  sa  construc- 
tion qui  était  médiocre,  mais  de  sa  position  qui 
était  entièrement  isolée.  L'escarpement  du  rocher  ne 
permettait  guère  l'escalade  ;  quant  aux  murs ,  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  couverts  par  un  terrassement , 
ils  ne  pouvaient  être  battus  en  brèche,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  d'établir  une  batterie  conve- 
nablement placée  pour  les  atteindre.  Cependant  il 
était  possible,  à  force  de  bras,  de  hisser  sur  les  hau- 
teurs voisines  quelques  pièces  de  faible  calibre.  Ber- 
thier donna  des  ordres  en  conséquence.  Les  soldats, 
qui  étaient  faits  aux  entreprises  les  plus  difficiles , 
travaillèrent  à  monter  deux  pièces  de  quatre,  et 
même  deux  pièces  de  huit.  Ils  réussirent  en  effet  à 
les  hisser  sur  la  montagne  d'Albaredo ,  qui  domine 
le  rocher  et  le  fort  de  Bard ,  et  un  feu  plongeant , 
ouvert  tout  à  coup,  causa  quelque  surprise  à  la 
garnison.  Néanmoins  elle  ne  se  découragea  pas; 
elle  riposta ,  et  démonta  une  de  nos  pièces  qui  était 
d'un  calibre  trop  faible. 

Marescot  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  de 
prendre  le  fort,  et  qu'il  fallait  songer  à  un  autre 
moyen  de  franchir  l'obstacle.  On  fit  des  reconnais- 
sances sur  la  gauche,  le  long  des  sinuosités  de  la 
montagne  d'Albaredo,  et  on  trouva  enfin  un  sen- 
tier qui ,  à  travers  beaucoup  de  dangers ,  beaucoup 
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plus  que  n'en  avait  présenté  le  Saint-Bernard  lui- 
même,  venait  rejoindre  la  grande  route  de  la  vallée 
au-dessous  du  fort ,  à  Saint-Donaz.  Ce  sentier,  quoi- 
que traversant  une  montagne  du  second  ordre, 
était  au  moins  aussi  difficile  à  franchir  que  le  Saint- 
Bernard  ,  parce  qu'il  n'était  fréquenté  que  par  des 
pâtres  et  des  troupeaux.  S'il  fallait  tenter  une  se- 
conde opération  comme  celle  qu'on  venait  d'exécu- 
ter, passer  ce  nouveau  col  en  démontant  et  remon- 
tant*encore  une  fois  l'artillerie,  et  en  la  traîoant  avec 
des  eflforts  semblables,  les  bras  de  l'armée  pouvaient 
bien  n'y  pas  suffire,  et  ce  matériel,  tant  de  fois 
remanié ,  pouvait  bien  aussi  n'être  plus  en  état  de 
servir.  Berthier,  effi^yé,  donna  contre-ordre  sur-le- 
champ  aux  colonnes  qui  arrivaient  successivement, 
fit  suspendre  partout  la  marche  des  hommes  et  du 
matériel,  pour  ne  pas  laisser  engager  l'armée  da- 
vantage ,  si  elle  devait  finir  par  rétrograder.  En  un 
instant  l'alarme  se  répandit  sur  les  derrières ,  et  on 
se  crut  arrêté  dans  cette  glorieuse  entreprise.  Ber- 
thier envoya  plusieurs  courriers  au  Premier  Consul, 
afin  de  l'avertir  de  ce  contre-temps  inattendu. 

Celui-ci  était  encore  à  Martigny,  ne  voulant  pas    ^yjg  ^^^^^^ 
traverser  le  Saint-Bernard,  qu'il  n'eût  assisté  de  ses    ^^^^^Jj®*" 
propres  yeux  à  l'expédition  des  dernières  parties  du  de  lexisteno 
matériel .  Cette  annonce  d' un  obstacle  jugé  insurmon-     de  Bard. 
table,  lui  causa  d'abord  une  espèce  de  saisissement; 
mais  il  se  remit  bientôt ,  et  se  refusa  obstinément  à 
la  supposition  d'un  mouvement  rétrograde.  Jlién  au 
monde  ne  pouvait  lui  faire  subir  une  telle  extrémité. 
Il  pensait  que,  si  l'une  des  plus  hautes  montagnes  du 
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g^obe  ne  Tavait  pas  arrêté,  ub  rocher  secondaire  ne 
serait  pasoapable  de  vaincre  son  courage  et  son  génie. 
On  prendrait,  se  disait-il,  le  fort  avec  de  Tandace; 
si  on  ne  le  prenait  pas ,  on  le  tournerait.  D'ailleurs , 
pourvu  que  TinOmterie  et  la  cavalerie  pussent  passer 
avec  quelques  pièces  de  quatre,  elles  se  porteraient  à 
Ivrée,  à  l'entrée  de  la  jdaine,  et  attendraient  là  que  la 
grosse  artillerie  pût  les  suivre.  Si  cette  grosse  artillerie 
ne  pouvait  franchir  Tobstacle  qui  venait  de  se  présen- 
ta, et  si  pour  en  avoir  il  Mlait  premlre  celle  de  Ten- 
nemi,  Fin&nterie  fiançaise  était  assez  nombreuse  et 
asief  brave  pour  se  jeter  sur  les  Autrichiens  et  leur 
enlever  leurs  canons.  Au  surplus,  il  étudia  de  nou- 
veau ses  cartes,  interrogea  une  multitude  d'o£Sciers 
itatiens,  et,  apprenant  par  eux  que  d'autres  routes 
aboutissaient  d'Aoste  aux  vallées  environnantes ,  il 
écrivit  lettres  sur  lettres  à  Berthier,  lui  défendit  d'in- 
terrompre le  mouvement  de  l'armée,  et  lui  indiqua, 
avec  une  étonnante  précision ,  les  reconnaissances  à 
faire  autour  du  fort  de  Bard .  Ne  voulant  voir  de  danger 
grave  que  dans  l'arrivée  d'un  corps  ennemi  qui  vien- 
drait fermer  ledébouché  d'ivrée,  il  enjoignit  àBerthier 
de  porter  Lannes  à  Ivrée,  par  le  sentier  d'Albaredo,  et 
de  lui  faire  prendre  là  une  forte  position  qui  fût  à  l'a* 
bri  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  autrichiennes.  — 
Quand  Lannes,  ajoutait  le  Premier  Consul,  gardera  la 
porte  de  la  vallée,  peu  importe  ce  qui  pourra  surve- 
nir; ce  ne  sera  qu'une  perte  de  temps.  Nous  avons 
des  vivres  en  suffisante  quantité  pour  attendre ,  et 
nous  viendrons  toujours  à  bout,  ou  de  tourner  ou  de 
vaincre  Tobstacle  qui  nous  arrête  en  ce  moment.  — 
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Ces  instmctions  doonées  à  Bertkier,  il  adressa  se9 
derniers  ordres  au  géaéral  Mcxicey  ^  qui  devail  dé- 
boucher du  Saint-Gothard,  au  général  Ghafaran^  qui    ^^^ 
devait  ^  par  le  petit  Saint-Bernard  ,  aboutir  tout  •   se  dé 
Ji^te  devant  le  f(H*t  de  Bard ,  et  il  se  décida  enfin  à         le 
passer  les  monts  de  sa  personne^  Ayant  de  partir  ^  ^^^^^'^ 
il  reçut  des  nouvelles  du  Var ,  qui  lui  apprenaienl  ^  ^^ 
que  le  1 4  mai  (24  floréal)  le  baron  de  Mêlas  était 
encore  à  Nice.  GûAnme  on  était  en  ce  moment  au  20 
mai,  on  ne  pouvait  pas  supposer  que  le  général  aur- 
tnchien  fût  accouru ,  dsms  Fespace  de  six  jours ,  de 
Nice  àlvrée^  U  se  mit  donc  en  marche  pour  traverser 
le  col  le  20  >  avant  le  joor.  L'aide-de-camp  Duroc , 
efc  son  secrétaire  de  Bourrîesuie  raccompagnaient* 
Les  arts  Font  dépeint  franchissant  les  neiges  des 
Alpes  sur  un  cheval  fougueux  ;  void  la  simple  vé^, 
cité.  U  gravit  le  Saint-Bernard,  monté  sur  un 
■feiik^ ,  revêtu  de  cette  enveloppe  grise  qu'il  a.  toio^ 
JQws  portée  ^  conduit  par  un  guide  du  pays ,  mcHfr- 
tnu^  dans  les  passages  difficiles  la  distraction  d'un 
espcii  occupé  ailleurs ,  entretenant  les'  c^Kcîess  ré* 
pioidus  sur  la  route  9  et  puis,  par  intervalles,  inter-* 
rogeant  le  eonductear  qui  Vaeeompagnait ,  se  fiai^ 
saAt  conter  sa  vie,  ses  plaisirs ^  seS'  peines,  oûmnne 
un  voyageur  oisif  qiû  a'a  pas  mieux  à  £uFe*  Ce 
condttctair,  qjÂ  était  tout  jeune ,  lui  exposa  naïve- 
ment les  particularités  de  soa  obscure  existence^ 
et  surtout  le  chagriui  qu'il  éprouvait  de  ne  pouvoir ,, 
faute  d'un  peu  d'aîsan^e^  épouser  Tunedies  âUes  de; 
cette  vallée.  Le  Premier  Consul,,  tantôt  Técoutant , 
tantèt  questionnant  les  passants  dont  la  montagne 
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.  était  remplie,  parvint  à  l'hospice,  où  les  bons  reli- 

gieux le  reçurent  avec  empressement.  A  peine  des- 
cendu de  sa  monture ,  il  écrivit  un  billet  qu'il  con- 
fia à  son  guide,  en  lui  recommandant  de  le  remettre 
exactement  à  l'administrateur  de  l'armée ,  resté  de 
l'autre  côté  du  Saint-Bernard.  Le  soir,  le  jeune 
homme ,  retourné  à  Saint-Pierre ,  apprit  avec  sur- 
prise quel  puissant  voyageur  il  avait  conduit  le 
matin ,  et  sut  que  le  général  Bonaparte  lui  faisait 
donner  un  champ ,  une  maison ,  les  moyens  de  se 
marier  enfin ,  et  de  réaliser  tous  les  rêves  de  sa  mo- 
deste ambition.  Ce  montagnard  vient  de  mourir  de 
nos  jours,  dans  son  pays,  propriétaire  du  champ  que 
le  dominateur  du  monde  lui  avait  donné.  Cet  acte 
singulier  de  bienfaisance ,  dans  un  moment  de  si 
grande  préoccupation ,  est  digne  d'attention.  Si  ce 
n'est  là  qu'un  pur  caprice  de  conquérant,  jetant 
au  hasard  le  bien  ou  le  mal ,  tour  à  tour  renversant 
des  empires  ou  édifiant  une  chaumière ,  de  tels  ca- 
prices sont  bons  à  citer,  ne  serait-ce  que  pour  tenter 
les  maîtres  de  la  terre  ;  mais  un  pareil  acte  révèle 
autre  chose.  L'âme  humaine ,  dans  ces  moments  oh 
elle  éprouve  des  désirs  ardents,  est  portée  à  la  bonté  : 
elle  fait  le  bien  comme  une  manière  de  mériter  celui 
qu'elle  sollicite  de  la  Providence. 

Le  Premier  Consul  s'arrêta  quelques  instants  avec 
les  religieux,  les  remercia  de  leurs  soins  envers 
l'armée ,  et  leur  fit  un  don  magnifique  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  et  des  voyageurs. 
Le  Premier       H  descendit  rapidement,  suivant  la  coutume  du 

Consul  arrive  i   •  -      i*  i  •  *         •„« 

à  Bard,     pays,  en  se  laissant  glisser  sur  la  neige ,  et  arriva 
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le  soir  mémeà  Étroubles.  Le  lendemain ,  après  quel-  — 7- 
ques  soins  donnés  au  parc  d'artillerie  et  aux  vivres, 
il  partit  pour  Aoste  et  pour  Bard.  Reconnaissant  que     et  do 
•ce  qu'on  lui  avait  dit  était  vrai ,  il  résolut  de  faire      ordn 
passer  son  infanterie ,  sa  cavalerie  et  les  pièces  de 
quatre  par  le  sentier  d' Albaredo ,  ce  qui  était  pos- 
sible en  réparant  ce  sentier.  Toutes  les  troupes  de- 
vaient aller  prendre  possession  du  débouché  des 
montagnes  en  avant  divrée ,  et  le  Premier  Consul , 
^n  attendant,  devait  essayer  quelque  tentative  sur  le 
fort ,  ou  bien  trouver  des  moyens  de  tourner  l'obs- 
iacle ,  en  faisant  passer  son  artillerie  par  un  des  cols 
iroisins.  Il  chargea  le  général  Lecchi ,  à  la  tête  des 
Italiens ,  de  s'élever  sur  la  gauche ,  de  pénétrer  par 
4a  route  de  Grassoney  dans  la  vallée  de  la  Sesia , 
laquelle  aboutit  près  du  Simplon  et  du  lac  Majeur. 
•Ce  mouvement  avait  pour  but  de  dégager  le  che- 
min du  Simplon ,  de  donner  la  main  à  un  détache- 
ment qui  en  descendait,  et  de  reconnaître  enfin  tou- 
tes les  voies  praticables  aux  voitures.  Le  Premier 
€onsul  s'occupa  en  même  temps  du  fort  de  Bard. 
On  était  en  possession  de  la  seule  rue  composant  le 
bourg ,  mais  à  la  condition  de  la  traverser  sous  une 
telle  pluie  de  feux ,  qu'il  n'y  avait  guère  moyen  de 
passer  avec  un  matériel  d'artillerie  ,  le  trajet  ne  fût- 
il  que  de  deux  ou  trois  cents  toises.  On  somma  le 
commandant  ;  mais  celui-ci  répondit  avec  fermeté , 
•en  homme  qui  appréciait  l'importance  du  poste  confié 
à  son  courage.   La  force  donc  pouvait  seule  nous     ^'an 
rendre  maîtres  du  passage.  L'artillerie  qu'on  avait  "o^ps 
braquée  sur  la  montagne  d' Albaredo  ne  produisait  le  fort  < 
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pasgiandeffi^,  on  teata  une  escalade  SOT  la  {Nremièce 
enceinte  du  fiDrt;  mais  qnelqoes braver  gprenadieFS  et 
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Uessés  ou  tués.  Dans  ce  moment  y  le&  troupes  che-^ 
minaient  par  le  sentier  d'Albaredc  Quinze  cents  trsh 
vailleurs  avaient  fait  i  ce  sentier  les  ouvrages  les  plus 
urgents.  On  avait  élargi  les  endroits  trop  resserrés 
au  moyen  de  quelques  levées  de  terre ,  dîmdn»é  Les 
pentes  trop  rapides  en  creusant  des  marches  penr  re^ 
teiûr  les  pieds»  jeté  aiUeiHS  des  tamocs  d'aièKe&  poœ 
former  des  ponts  sur  cpidkiues  ravins  trq>diffieilesi  à 
franchir.  L'armée^  s'avançait  snecessiveineirt  homme 
à  homme,  les  cavaliers  menant  tews  dievaox  paor 
\à  tnride.  L'officier  autrichien  qui  craomandaii  le  fort 
de  Bard,  voyait  ainsi  dâSJer  nos  colonnes  désespéré 
de  ne  pouvœr  arrêter  leur  man^e  ;  et  il  mudaît  à 
M.  de  Mêlas  qu'il  était  témoin  du  passage  de  toute 
une  sommée,  in&nterie  et  cavalme,  sans  avoir  le 
moyen  d'y  loe^tre  obstacle ,  mais  il  répandait  sur  sa 
tète  qu'elle  arriverait  sans  une  seule  pièce  de  cancm. 


Dévouement       Pendant  ce  tanps  notre  artillaîe  faiisait  une  teu- 

françdse.^^^  tative  dos  plus  hardies  :  c'était  de  £ûre  passer  une 

^JH^J.^  pièce  sous  le  feu  même  du  fiort .  à  la  & veur  de  la  nuit. 

canons  sous     ^  ^ 

le  feu  du  fort  Malheureusement  l'ennemi ,  averti  par  le  bruit,  jeta 

de  Bard.         _  ^^  .,,.xi  i- 

des  fots  a  feu  qui  éclairèrent  la  route  comme  en  plem 
jour  ^  et  lui  peruûrmt  de  la  couvrir  d'une  grêle  de 
projectiles.  Sur  tr^e  eanonniers  qui  s'étaient  aven^ 
turés  à  traîner  cette  pièce  de  canon ,  sept  furent  ou 
tués  ou  blessés.  Il  y  avait  là  de  quoi  décourager  les 
plus  braves  gens,  IcM^qu'on  s'avisa  d'un  moyen  ingé- 
nieux, mais  fort  périlleux  encore.  On  cmivrit  la  rue 
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de  paille  et  de  fomier ;  on  disposa  des  étoupes autour    '    '■■ 

des  pièces,  de  manière  à  empêcher  le  moindre  reten* 
tissaottent  de  ces  masses  de  métal  sur  leurs  affûts  ;  on 
les  détela,  et  de  courageux  artilleurs,  les  trainant 
à  bras,  se  hasardèrent  à  les  passer  sous  les  battes 
ries  du  fcMTt  y  le  long  de  la  me  de  Bsa*d.  Ce  moy^ 
leur  réussit  parfaitement.  L'ennemi ,  qui  de  temps 
en  temps  tirait  par  précaution,  atteignit  un  certain 
nombre  de  nos  canonniers  ;  mais  bientôt,  malgré  oe 
feu,  toute  la  grosse  artillerie  se  trouva  transportée  au 
d^là  du  défilé ,  et  ce  redoutable  c^)stacle  »  qui  av^t 
donné  au  Promis  Consul  plus  de  soiK^is  que  le  Saint- 
Bernard  lui-même ,  se  trouva  vaincu.  Les  cli^vaux 
de  rartillerie  avaient  pris  le  sentier  d'Albaredo. 

Tandis  que  s'exécutait  cette  q)ération  si  hardie ,  prise  d  ivrée 
Lannes,  marchant  en  avant  à  la  tête  de  son  infanr-  *  ^^^^^^^^^ 
terie,  enleva,  le  22  mai,  la  ville  d' Ivrée,  qui  n'a- 
vait pas  été  réparée  depuis  les  guerres  de  Louis  XIV, 
et  que,  par  un  pressentiment  singulier,  mais  tardif, 
l'état^major  autrichien  faisait  armer  dans  le  mo- 
ment. Les  défenses  d'Ivrée  consistaient  dans  une  ci^ 
tadelle  détachée  du  corps  de  la  place ,  et  dans  w^ 
encemte  bastionnée.  Le  iM^ve  général  Watrin ,  à  la 
tête  de  sa  division,  assaillit  la  citadelle,  Lannes  se 
porta  bcd-mème  sur  le  ccH^ps  de  la  {dace ,  et  les  sol- 
dats les  enlev^'ent  Tune  et  l'autre  à  l'escalade.  Il  y 
avait  là  cinq  à  six  mille  Autrichiens,  dont  moitié  de 
cavalerie,  qui  se  retirerait  en  toute  hâte.  Lannes 
l&nxr  fit  des  prisonniers,  les  poussa  hors  de  la  vallée, 
et  vint  prendre  position  à  l'entrée  de  la  plame  du 
Piémont,  aux  points  désignés  par  le  Prunier  Con- 
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sul.  Quelques  jours  plus  tard,  la  ville  d'Ivrée,  dé- 
fendue par  les  Autrichieus,  devenait,  non  pas  un 
obstacle  insurmontable,  mais  un  grave  embarras. 
On  y  trouva  du  canon  et  des  vivres  ;  on  acheva  de 
l'armer,  de  l'approvisionner,  de  manière  à  en  faire, 
en  cas  d'échec ,  l'un  des  appuis  de  notre  ligne  de 
retraite. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  général  Chabran  descen- 
dait avec  sa  division  par  le  petit  Saint-Bernard ,  et, 
comme  cette  division  comptait  beaucoup  de  conscrits 
récemment  incorporés ,  on  lui  confia  le  blocus  du 
fort  de  Bard ,  qui  ne  devait  pas  tarder  à  se  rendre 
quand  il  se  verrait  sans  ressource ,  et  dépassé  d'ail- 
leurs par  l'artillerie  dont  il  ne  pouvait  plus  arrêter  la 
marche.  Le  général  Thurreau ,  à  la  tête  d'un  corps 
de  4  mille  hommes,  emportait  le  débouché  de 
Suze,  faisait  1,500  prisonniers,  prenait  du  canon. 
Il  était  obligé  de  s'arrêter  à  l'entrée  de  la  vallée,  en- 
Mouvements  ti'G  Suze  et  Bussolino.  Le  général  Lecchi,  avec  les 
tous  le^ corps  Italiens,  tournait  la  vallée  de  la  Sesia,  repoussait  la 
d'armée,  division  de  Rohan ,  lui  enlevait  quelques  centaines 
d'hommes,  venait  dégager  le  débouché  du  Simplon, 
et  donner  la  main  à  un  détachement  de  la  division 
laissée  en  Suisse  au  début  de  la  campagne.  Enfin 
le  corps  du  général  Moncey,  longuement  échelonné 
dans  la  vallée  du  Saint-Gothard ,  en  gravissait  les 
hauteurs. 

Ainsi  le  mouvement  général  de  l'armée  s'opérait 
sur  tous  les  points  avec  un  succès  complet.  Il  fal- 
lait enfin  sortir  de  la  vallée  d'Aoste.  Lannes,  tou- 
jours à  l'avant-garde ,  quitta  cette  vallée  le  26  mai 
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(6  prairial),  et  n'hésita  plus  à  se  montrer  en  plaine.  — ; 

Le  général  autrichien  Haddick  était  chargé  de  fer- 
mer, avec  quelques  mille  hommes  d'infanterie  et  sa 
nombreuse  cavalerie,  ce  débouché  des  Alpes.  Il  était 

couvert  par  une  petite  rivière ,  la  Chiusella ,  qui  se  combat 

jette  dans  la  Dora-Baltea.  Un  pont  servait  à  traverser  ^^  chhMeiia 

cette  rivière.  Lannes  v  marcha  vivement  avec  son  ^^^ré 

*'  le  26  mai. 

infanterie.  Un  feu  d'artillerie ,  soudain  et  bien  di- 
rigé ,  accueillit  nos  bataillons ,  mais  ne  les  empêcha 
pas  d'avancer.  Le  brave  colonel  Maçon  entra  dans  le 
lit  de  la  rivière  avec  sa  demi-brigade,  le  franchit  au- 
dessus  et  au  dessous  du  pont,  et  s'éleva  sur  la  rive  op- 
posée. La  cavalerie  autrichienne,  commandée  par  le 
général  Palfy,  voulut  alors  charger  cette  demi-bri- 
gade. Ce  général  tomba  mort,  et  ses  cavaliers  furent 
dispersés.  Les  Français,  rejoints  par  le  reste  de  la  di- 
vision Lannes,  s'avancèrent  en  poursuivant  l'ennemi 
avec  leur  vivacité  accoutumée.  Le  général  Haddick, 
profitant  du  désordre  de  cette  poursuite,  lança  ses  es- 
cadrons avec  beaucoup  d'à-propos.  La  6*  légère  fut 
obligée  de  s'arrêter;  mais  la  22%  formée  en  colonne 
serrée,  repoussa,  uniquement  par  son  feu,  cette  nou- 
velle  charge  de  la  cavalerie  autrichienne.  Quelques 
mille  chevaux  s'ébranlèrent  alors  à  la  fois  pour  ten- 
ter un  dernier  effort  sur  notre  infanterie .  Les  40*  et  22* 
demi-brigades,  formées  en  carré,  soutinrent  avec  une 
rare  fermeté  ce  redoutable  choc.  Trois  fois  elles  furent 
chargées ,  et  trois  fois  les  escadrons  ennemis  vinrent 
écjiouer  devant  leurs  baïonnettes.  Le  général  Had- 
dick, se  voyant  hors  d'état  de  résister  à  l'avant-garde 
de  l'armée  française ,  donna  l'ordre  de  la  retraite , 
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et,  afnès  avoir  perda  beaacoap  d'hommes,  morts  on 
blessés ,  et  quelques  frisonniers ,  céda  la  (daine  du 
Piémont  à  Lannes,  et  se  retira  derrière  TOrco.  Lannes 
ccmtinua  sa  marche,  et  le  28  mai  (8  prairial)  se  porta 
SOT  Chivasso,  au  bord  du  Pô.  (Voir  la  carte  n®  8.) 
Les  Autridiiens,  frappés  de  cette  invasion  subite,  Bt 
hfttaient  de  fake  évacuer  Turin.  Des  barques  desoen^ 
daient  le  Pô,  chargées  de  Ué,  de  riz,  de  muiiftioDS 
et  de  blessés.  Lannes  s'empara  de  tous  ces  convois. 
L'abondance  préparée  par  les  Autridiiens  pour  lew 
armée  allait  foire  les  délices  de  la  nôtre. 

Treize  jours  s'étaient  écoulés ,  et  la  prodigieufie 
entreprise  du  Premier  Qonsul  avait  coiaplétement 
réussi.  Une  armée  de  40  mille  honnnes,  infaotme, 
cavalerie,  artillerie,  avait  passé,  sans  rmUes  fi^yées, 
les  phis  grandes  montagnes  de  lIBurope,  tititnant  à 
force  déliras  son  matériel  sur  la  neige,  ou  le  pous- 
sant sous  le  feu  meitftrier  d'un  fort  qui  tirait  à 
bout  portmt.  Une  divi^on  de  5  mille  hommes  avait 
descendu  le  petit  Saint-Bernard  ;  une  autre  de  4  mttle 
avait  déboudié  pM*  le  mont  Genis;  un  détachement 
occupait  le  Sim^n;  enfin,  tm  corps  de  1S  mille 
Français,  sous  le  général  Moncey,  étaH  au  sommet 
du  Saint-Cl^othard.  C'étaient  60  et  quelques  milte  sol- 
dats qui  allaient  entrer  e^  Italie ,  séparés  encore,  & 
est  vrai,  les  uns  des  autres,  par  d'assez  grandes 
distances ,  mais  certains  de  se  rallier  bientôt  auteur 
d'une  masse  principale  de  iO  miille  hommes,  qui 
débou(^it  par  Ivrée,  au  centre  du  demi-cercle  (tes 
Alpes,  El  cette  mardbe  extraordinaire  n^était  pas  une 
folie  d'un  général  qui,  pour  tourner  son  adversaire, 
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s'exposait  à  être  tourné  loinoième  !  Maître  de  ia  vallée 
d'Aoste ,  du  Simplou  et  dm  Saint-Gotfaard,  le  général 
Bonaparte  avait  la  certitude,  s'il  perdait  uue  bcK 
taille,  de  pouvoir  retourner  au  point  d*où  il  était 
venu  :  tout  au  plus  sacrifierait-il  quelque  artillerie, 
s'il  était  pressé  dans  sa  marche.  N'ayant  désormais 
plus  rien  à  cacber,  il  vint  à  dûvasso  de  sa  personne, 
harangua  les  troupes ,  les  félicita  de  leur  fermeté 
devant  la  cavalerie  autrichienne ,  leur  annonça  les 
grands  Tésultats  qu^il  prévoyait,  ise  montra,  non- 
seulement  à  ses  soldats,  mais  aux  Italiens,  aux  Au- 
trichiens, pour  efirayer  maintenant,  par  sa  redoutable 
présence,  l'ennemi  que  naguère  il  voulait  laisser  en- 
dormir dans  une  profonde  'Sécurité. 

Que  faisait  pendant  jce  temps  le  baron  de  Méte?  Longue  uiu» 
Toujours  iiassuré  par  le  oalHoet  de  ¥ienoe,  et  par  ses  ^^^e  MéiwI^ 
pix)|yres  agents,  au  sujet  de  t;ette  febuleuse  sarmée  de     «détruite 
réserve,  ce  général  continuait  le  siégede  Gènes  et  l'a^       avu. 
taque  du  poiit  du  Var.  Il  avait  essuyé  des  pertes  con- 
sidénables  sur  ces  deux  points,  nuésduresteil  persîs* 
tait  À  (»tHre  que  ies  réunions  ifiiites  à  Dijon  n'étaiaot 
qu'un  ramassis  4e  conscrits ,  destinés  à  remplir  des 
vides  dans  tes  fsdres  ^des  deux  armées  du  i^iuetide 
Ligurie.  Un!avîs,'qBi  hii  arriva  vers  le  milieu  de  mai, 
lui  inspira  quelques  iinquiétudes  pour  ses  derrières; 
néanmoittsilser&SBnmJ)ieirtôft,  et  revint  à  croire  que 
ce  qui  était  réuni  à  Drjon  de  vait  directemeDtdesoendre 
la  Saône  et  le  Rh6ne,^penr  jomdre  le  corps  du  g^éral 
Sndi^  sur  le  Var.  Au  lieu  de  renvoyer  des  troupas 
par  le  col  de  Tende  en  Piémont,  il  g^orda  toutes  ses 
forces,  sous  le  général  Elsnitz,  devant  lepoostdu  Tar. 
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— ; •  Cependant,  les  colonnes  françaises  qui  débouchaient 

'     à  la  fois  par  toutes  les  vallées  des  Alpes,  vues  et  si- 
gnalées avec  la  plus  complète  certitude  par  le  général 
Wukassowich ,  Tarracbèrent  enfin  à  ses  illusions , 
sans  toutefois  le  détromper  entièrement.  Il  laissa  le 
général  Oit  avec  30  mille  hommes  devant  Gènes ,  le 
général  Elsnitz  avec  %0  mille  devant  le  pont  du  Yar , 
ces  dernières  devant  être  renfcnncées  par  les  troupes 
Le  baron     du  général  Saint-Julien,  devenues  disponibles  de- 
ro^^^if  col  pu^s  la  prise  de  Savone,  et  il  rebroussa  dbemin  avec 
de  Tende  avec  ^^^  détachement  de  10  mille  hommes  à  travers  le 

un 

détachement   col  de  Tende ,  pour  se  rendre  à  Coni.  Le  22  mai 

de  40  mille  '^ 

hommes,  il  était  reudu  dans  cette  dernière  place.  Jusque-là , 
le  général  autrichien  croyait  que  les  troupes  fran- 
çaises qui  s'étaient  montrées ,  n'étaient  que  des  ras- 
semblements de  conscrits ,  employés  à  faire  une  dé- 
monstration sur  ses  derrières,  pour  le  détourner  du 
siège  de  Gènes  ;  et  il  ne  pensait  pas  encore  que  ce 
pût  être  le  général  Bonaparte  lui-même  à  la  tête  d'une 
grande  armée.  Mais  bientôt  cette  dernière  illusion 
s'évanouit.  Un  de  ses  officiers,  qui  connaissait  pàrfai* 
tement  le  général  Bonaparte,  fut  envoyé  à  Chivasso , 
sur  le  bord  du  Pô.  Cet  officier  vit  de  ses  propres  yeux 
le  vainqueur  de  Castiglione  et  de  Rivoli ,  et  en  in- 
struisit son  général  en  chef,  qui  alors  seulement  put 
mesurer  toute  l'étendue  de  ses  dangers,  car  ce  n'était 
pas  un  rassemblement  de  conscrits  dont  le  Premier 
Consul  aurait  daigné  prendre  le  commandement.  Ce 
n'est  pas  tout  :  on  avait  douté  que  les  Français  eus- 
sent du  canon,  mais  on  venait  d'entendre  à  la  Chiu- 
sella  le  bruit  de  leur  artillerie.  Ce  vieillard  respec- 
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table,  qui  avait  dépioyé  d'incontestables  qualitite 
dans  la  campagne  iprécédente ,  fut  livré  alors  à  de 
cruelles  angoisses.  Chaque  jour  vint  ajouter  à  soa 
trouble,  car  bientôt  il  apprit  que  les  têtes  de  colonnes 
du  général  Moncey  descendaient  du  Saint-Gothard. 
U  était  en  effet  dans  une  situation  extraordi- 
nairement  grave.  Sur  i%0  mille  hommes,  il  en 
avait  perdu  au  nK>iiis  25  mille  devant  Gènes  et  le 
Yar.  Ceux  qui  lui  restait  se  trouvaient  dispersés  : 
le  général  Ott  avec  30  mille  hommes  était  devant 
Gènes  ;  le  général  Elsnitz ,  avec  25  mille ,  devant  le 
pont  du  Var  ;  le  général  Kaim ,  chargé  de  garder  les 
débouchés  de  Suze  et  Pignerol ,  avec  une  douzaine 
de  mille  hommes,  avait  perdu  Suze,  et  se  retirait  sur 
Turin.  Le  général  Haddick ,  qui,  avec  9  mille  hom- 
mes à  peu  {H^s ,  devait  garder  les  vallées  d' Aoste 
et  de  la  Sesia,  venait  de  se  retirer  devant  Lan- 
nés  ;  le  général  Wukassowich ,  qui ,  avec  1 0  mille 
hommes,  observait  les  vallées  du  Simplon  et  du 
Saint-Gothard ,  qu'allait-il  devenir  devant  Mon- 
cey ?  Le  baron  de  Mêlas  lui-même  était  à  Turin  avec 
un  corps  de  1 0  mille  hommes ,  ramené  de  Nice.  Le 
général  Bonaparte  n'allait-il  pas  fondre  au  milieu 
de  tous  ces  corps  dispersés ,  les  battre  les  uns  après 
les  autres,  et  les  détruire?  Peut-être  il  était  temps 
encore  de  prendre  des  déterminations  salutaires ,  à 
condition  qu'elles  fussent  conçues  et  exécutées  sur- 
le-champ  ;  mais  le  général  autrichien  perdit  quelques 
jours  à  se  remettre ,  à  se  fixer  sur  les  jM-ojets  de  son 
adversaire ,  à  former  les  siens  propres ,  à  se  résigner 
enfin  aux  sacrifices  que  devait  entraîner  une  concen- 
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— ; tration  de  forces ,  car  il  fallait  abandonner  à  la  fois 

le  Var,  peut-être  Gênes,  et  certainement  une  grande 
partie  du  Piémont. 

Pendant  qu'il  délibérait,  le  général  Bonaparte  ar- 
rêtait ,  lui ,  ses  déterminations  avec  sa  promptitude 
et  sa  résolution  accoutumées.  Les  déterminations  qu'il 
Gravité      avait  à  prendre  n'étaient  pas  moins  graves  que  celles 
^^nationaT    ^^  SOU  adversaire.  Si  les  Autrichiens  étaient  dis- 
^^Bona^arte**  persés,  les  Français  Tétaient  aussi,  car  ils  descen- 
avait       daient  du  mont  Cenis ,  du  grand  et  du  petit  Saint- 
Bernard  ,  du  Simplon ,  du  Saint-Gothard.  Il  fallait  les 
réunir,  fermer  ensuite  toute  retraite  au  baron  de  Mê- 
las ,  et  enfin  débloquer  Masséna ,  qui ,  dans  le  mo- 
ment, devait  être  réduit  à  la  dernière  extrémité. 

Descendu  du  Saint-Bernard ,  le  général  Bonaparte 
avait  à  sa  droite  le  mont  Cenis  et  Turin ,  à  sa  gau- 
che le  Saint-Gothard  et  Milan ,  et  à  cinquante  lieaes 
devant  lui  Gènes  et  Masséna.  (Voir  la  carte  n*"  3.) 
Quel  parti  prendre?  appuyer  à  droite,  au  mont  Cenis, 
pour  rallier  les  4  mille  hommes  du  général  Thurreau, 
était  un  bien  faible  résultat.  On  s'exposait  ainsi  à 
rencontrer  tout  de  suite  M.  de  Mêlas,  ce  qui  n'était 
pas  fort  dangereux  sans  doute  dans  l'état  de  disper- 
sion de  ses  forces  ;  mais,  en  appuyant  à  droite,  on  lui 
livrait  à  gauche  les  routes  de  Milan  ou  de  Plaisance 
pour  se  retirer.  Ce  n'était  pas  la  peine,  en  vérité, 
d'avoir  fait  de  si  grands  efforts ,  pour  se  porter  à  tra- 
vers les  Alpes  sur  les  communications  de  l'ennemi , 
si  après  les  avoir  occupées  on  les  laissait  libres.  Al- 
ler droit  devant  soi ,  passer  le  Pô ,  voler  à  Gênes  à 
travers  les  corps  dispersés  de  l'armée  autrichienne,  en 
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négligeant  le  général  Thurreau  à  droite ,  le  général 
Moncey  à  gauche ,  et  compromettant  toutes  ses  com- 
munications ,  n'était  pas  sage ,  pas  digne  de  la  pru- 
dence profonde  qui  avait  combiné  toutes  les  parties  de 
ce  plan ,  avec  autant  de  réflexion  que  d'audace.  On 
ignorait  quelle  réunion  de  forces  pouvait  se  rencon- 
trer sur  cette  route  ;  on  sacrifiait  sa  ligne  de  retraite 
vers  les  Alpes ,  on  abandonnait  à  eux-mêmes  les  gé- 
néraux Thurreau  et  Moncey,  réduits  probablement  à 
se  replier  vers  le  mont  Cenis  et  le  Saint-Gothard , 
Dieu  sait  après  quelles  aventures.  Mieux  eût  valu  se- 
courir Masséna  directement ,  par  Toulon,  Nice  et  Gê- 
nes. D'après  toutes  ces  considérations ,  il  ne  restait 
évidemment  qu'un  parti  à  prendre,  c'était  d'appuyer 
à  gauche,  vers  le  Saint-Gothard  et  Milan,  et  de 
donner  la  main  aux  1 5  mille  hommes  du  général 
Moncey.  De  la  sorte  on  ralliait  à  soi  le  principal  dé- 
tachement de  l'armée,  ce  qui  la  portait  au  chiffre  de 
60  mille  combattants  ;  on  occupait  la  capitale  de  la 
haute  Italie  ;  on  soulevait  les  peuples  sur  les  derrières 
des  Autrichiens  ;  on  prenait  tous  leurs  magasins  ;  on 
s'emparait  de  la  ligne  du  Pô,  et  de  tous  les  ponts  sur 
ce  grand  fleuve  ;  enfin ,  en  se  mettant  en  mesure  d'a- 
gir sur  l'une  et  l'autre  rive ,  on  arrêtait  M.  de  Mêlas, 
quelque  route  qu'il  voulût  tenir  pour  s'échapper.  Il 
est  vrai  que  dans  ce  plan  les  secours  à  porter  à  Mas- 
séna étaient  différés  de  huit  ou  dix  jours,  ce  qui  était 
fâcheux.  Mais  le  général  Bonaparte  pensait  que  sa 
présence  en  Italie  suffirait  pour  dégager  l'armée  de 
Ligurie  ;  car  il  croyait  que  M.  de  Mêlas  se  hâterait 
d'attirer  à  lui  les  corps  qui  attaquaient  Gênes  et 
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le  pont  du  Yar.  En  tout  cas,  les  généraux  Masséna 
et  Suchet  avaient  rempli  l'objet  qoi  leur  était  as- 
signé ,  en  retenant  M.  de  Mêlas  sur  T Apennin ,  en 
le  fatiguant ,  en  Fépuisant ,  surtout  en  Tempèchant 
de  fermer  les  débouchés  des  Alpes.  Le  défenseur  de 
Gènes ,  dût-il  succomber,  ne  faisait  que  consommer 
la  longue  suite  de  sacrifices  imposés  à  la  noble  et 
malheureuse  armée  de  Ligurie,  pour  le  succès  d'une 
vaste  combinaison. 

Son  parti  arrêté ,  le  général  Bonaparte  fit  ses  dis- 
positions avec  la  plus  grande  promptitude,  et  dirigea 
toute  son  armée  sur  la  rive  gauche  du  Pô.  U  rallia 
son  parc  d'artillerie ,  qui  venait  d'être  remis  en  état; 
il  enjoignit  à  Lannes  de  réunir  tous  les  bateaux  {»is 
à  Chivasso ,  de  les  disposer  comme  si  on  allait  jeter 
un  pont,  et  passer  en  Piémont.  Son  intention  était  de 
tromper  une  seconde  fois  M.  de  Mêlas  sur  ses  pro- 
jets, et  il  y  réussit  aussi  bien  que  la  première  fois.  A 
la  vue  des  mouvements  ordonnés  par  le  général  Bo- 
naparte, M.  de  Mêlas,  cherchant  à  se  flatter  jusqu'au 
dernier  moment ,  se  plut  à  espérer  que  les  Français 
n'avaient  pu  descaidre  des  Alpes  qu'en  très-petit 
nombre.  Il  crut  que  si  le  général  Bonaparte ,  comme 
tout  portait  à  le  penser ,  voulait  seulement  traver- 
ser le  Pô  pour  entrer  dans  Turin,  et  donner  la 
main ,  vers  le  mont  Genis ,  au  général  Thurreau , 
il  crut  qu'on  pourrait  lui  tenir  tête ,  en  coupant  tous 
les  ponts ,  et  en  disputant  le  passage  du  Pô  avec 
une  trentaine  de  mille  hommes.  Il  conçut  donc  Tes- 
pérance  de  pouvoir  se  défendre  sur  cette  ligne ,  sans 
faire  le  double  sacrifice  des  positions  occupées  sur 
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le  Var,  et  des  progrès  faits  devant  Gênes.  En  con- 
séquence, M.  de  Mêlas  réunit  le  général  Haddick, 
revenu  de  la  vallée  d' Aoste ,  le  général  B^aim .  placé 
au  débouché  de  Suze ,  les  1 0  mille  hommes  amenés 
avec  lui  de  Nice,  plus  un  nouveau  détachement  tiré 
du  Var  :  formant  ainsi  un  rassemblement  de  30  mille 
hommes,  et  ne  nous  en  supposant  pas  davantage,  il 
espéra  disputer,  avec  ces  forces ,  le  fleuve  qui  sépa- 
rait les  deux  armées. 

Le  Premier  Consul  ne  chercha  pas  à  détruire  cette 
nouvelle  illusion  de  son  adversaire,  et,  le  laissant  oc- 
cupé vers  Turin  à  cette  demi-concentration  de  forces, 
se  replia  tout  à  coup  vers  Milan.  Lannes,  qui  avait 
semblé  devoir  remonter  le  Pô  pour  marcher  de  Chi- 
vasso  sur  Turin,  le  descendit  subitement  au  contraire  : 
il  s'avança  par  Crescentino  et  Trino  sur  Pavie,  où  se 
trouvaient  les  immenses  magasins  des  Impériaux , 
en  vivres,  munitions,  artillerie,  et  la  plus  importante 
des  communications,  puisqu'elle  commande  à  la  fois 
le  passage  du  Pô  et  du  Tessin.  Murât  marcha  par 
Verceil  sur  le  point  de  Buffalora.  L'armée  suivit  tout 
entière  ce  mouvement  général  sur  Milan.  On  arriva 
le  31  mai  devant  le  Tessin.  Ce  fleuve  est  large  et 
profond.  On  n'avait  point  de  barques  pour  le  passer, 
et  au  delà  se  montrait  une  nombreuse  cavalerie  ap- 
partenant au  corps  de  Wukassowich ,  lequel  gardait 
le  Simplon  et  cette  partie  des  débouchés  des  Alpes. 
Derrière  le  Tessin  coule  le  Naviglio-Grande ,  large 
canal  qui  traverse  la  contrée  jusqu'à  Milan.  Ce  canal 
est,  pendant  une  certaine  distance,  parallèle  au  cours 
du  fleuve  dont  il  forme  une  dérivation  ;  il  en  est  de 
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plus  très-rapproché.  La  cavalerie  ennemie,  pressée 
sur  une  langue  de  terre  fort  étroite ,  entre  le  Tessin 
Passage      et  le  Canal ,  était  extrêmement  gênée  dans  ses  mou- 
vements, et  ne  pouvait  guère  user  de  ses  forces.  L' ad- 
judant-général Girard  prit  quelques  embarcations  que 
les  paysans  des  environs  avaient  cachées  près  de  Ga- 
liate,  et  qu'ils  s'empressèrent  de  fournir  à  l'armée.  Il 
passa  suivi  d'une  petite  troupe  de  soldats,  et  se  jeta 
sur  l'avant-garde  autrichienne.  Successivement  ren^ 
forcé  par  les  allées  et  venues  de  ces  barques,  et  ap- 
puyé par  le  feu  de  l'artillerie,  il  repoussa  la  cavalerie, 
qui  n'osait  trop  s'engager  sur  ce  terrain  fort  ingrat 
pour  elle,  et  l'obligea  de  repasser  le  Naviglio-Grande, 
sur  un  point  qu'on  appelle  le  pont  de  Turbigo.  Du 
même  coup  il  franchit  ainsi  le  NavigUo  et  le  Tessin . 
Mais  le  général  W^ukassowich  survint  avec  la  brigade 
d'infanterie  Laudon,  et  tâcha  de  pénétrer  dans  le  vil- 
lage de  Turbigo.  L'adjudant-général  Girard  eut  alors 
sur  les  bras  quatre  ou  cinq  mille  hommes  d'infante- 
rie, et  ne  put  leur  opposer  que  quelques  centaines  de 
soldats.  Il  se  défendit  plusieurs  heures  de  suite  avec 
beaucoup  de  présence  d'esprit  et  de  courage,  et  par- 
vint à  sauver  le  pont  de  Turbigo ,  dont  la  perte  eût 
rejeté  les  Français  en  deçà  du  Naviglio-Grande,  et 
peut-être  du  Tessin  même.  Pendant  qu'il  se  défendait 
aussi  bravement,  le  général  Monnier,  qui  était  par- 
venu à  passer  un  peu  au-dessous,  vint  à  son  secours, 
fondit  sur  les  troupes  de  Laudon ,  et  les  chassa  de 
Turbigo.  Cette  ligne,  qui  devait  arrêter  l'armée  fran- 
çaise, fut  donc  franchie  au  moyen  d'un  simple  combat 
d'avant-garde.  Le  lendemain ,  1"  juin  (12  prairial). 
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la  division  Boudet  passa  vers  BuflFalora ,  et  l'armée 
entière  s'avança  sur  Milan.  Wukassowich,  craignant 
d'être  pris  entre  la  grande  armée  qui  s'avançait  en 
Lombardie,  et  le  corps  de  Moncey  qui  descendait  du 
Saint-Gothard ,  se  retira  en  toute  hâte,  et  ordonna  à 
la  brigade  Dedovich,  qui  était  au  pied  des  monta- 
gnes ,  de  se  replier  derrière  l'Adda ,  par  Cassano. 
Lui-même  alla  chercher  un  refuge  derrière  l'Adda , 
par  Milan  et  Lodi ,  après  avoir  laissé  une  garnison 
de  2,800  hommes  dans  le  château  de  Milan. 

Aucun  obstacle  n'arrêtait  désormais  l'armée  fran- 
çaise. Elle  pouvait  entrer  dans  la  capitale  de  la 
Lombardie ,  qui  gémissait  depuis  plus  d'une  année 
sous  le  joug  des  Autrichiens.  Jusqu'alors  on  n'avait 
entretenu  ces  malheureux  Italiens  que  des  succès  de 
M.  de  Mêlas  et  de  la  détresse  des  Français.  Les  ca- 
ricatures sur  l'armée  de  réserve  avaient  circulé  à 
Milan  aussi  bien  qu'à  Vienne  et  à  Londres.  On  la 
représentait  comme  un  ramassis  de  vieillards  et 
d'enfants,  armés  de  bâtons,  montés  sur  des  ânes,  et 
ayant  deux  espingoles  pour  artillerie.  Tandis  qu'on 
déversait  la  dérision  sur  la  République  française,  ce 
qui  n'était  pas  bien  fâcheux,  on  faisait  peser  la  plus 
dure  oppression  sur  les  malheureux  Italiens.  Tout 
ce  que  la  Lombardie  offrait  d'hommes  distingués  par 
la  fortune  et  les  lumières,  étaient  en  prison  ou  dans 
l'exil ,  surtout  s'ils  avaient  pris  part  aux  afiaires  de 
la  République  Cisalpine.  La  persécution,  chose  re- 
marquable, s'était  moins  appesantie  sur  les  patriotes 
exagérés,  sur  ceux  qui  correspondaient  aux  jacobins 
français,  que  sur  les  hommes  modérés,  dont  l'exem- 
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— : jrfe  p(myait  êire  plus  contagieux  pomr  les  peuples. 

Excepté  quelques  créatures  fort  rares  du  gouy^ne- 
ment  autrichien,  et  quelques  nobles  attadiés  au  parti 
oligarchique,  tout  le  monde  soupirait  afN*ès  le  retour 
des  Français.  Mais  on  n'osait  guère  e^r^  ce  retour^ 
surtout  en  voyant  le  baron  de  Mêlas  si  avancé  en  Li- 
gurie,  si  près  de  prendre  Gènes,  de  passarle  Var,  et 
le  Premier  Consul  si  occupé,  en  apparence  du  moins^ 
des  dangers  d'invasion  qui  menaçaient  la  France  du 
côté  du  Rhin.  On  répandait  même,  dans  le  peuple, 
que  ce  général  Bonaparte ,  si  connu  en  Italie ,  était 
mort  en  Egypte  ;  que ,  nouveau  Pharaon ,  il  s'était 
noyé  dans  la  mer  Rouge ,  et  que  celui  dont  le  nom 
fi^;urait  actuellement  à  Paris  était  l'un  de  ses  frères. 
Surprise  ^  doviue  aisément  la  surprise  des  Italiens  quand 
'*j^^^?^^^"  tout  à  coup  on  leur  annonça  qu'une  armée  française 
en  apprenant   sc  montrait  à  Ivréo,  qu'elle  débouchait  même  au 

l'arrivée  ^_ 

d'une  armée    delà ,  qu'elle  marchait  sur  le  Tessin ,  enfin  qu'elle 
française,     ^^^^jj.  pg^gg^  ^  fleuvo.  On  so  figure  l'agitation  qui 

régna  dans  Milan ,  les  afl^mations ,  les  dénégations 
qui  se  croisèrent  pendant  quarante-huit  heures ,  la 
joie  enfin  qui  écktta  quand  la  nouvelle  fut  confirmée 
par  la  vue  du  général  Bonaparte  lui-même ,  mar- 
chant avec  son  état-major  à  la  tête  de  l'avantr-garde. 
Le  Si  juin  (43  prairial),  le  peuple  entier,  accouru 
au-devant  de  l'armée  française ,  reconnut  l'illustre 
général,  qu'il  avait  vu  tant  de  fois  dans  ses  murs, 

Entrée         o  »  n  > 

du  général    l'accueiUit  Hvec  des  transports  d'enthousiasme,  et  le 

Bonaparte  .  i  j      j        •   i    t 

dans  Milan.  Toçut  comme  un  sauvouT  descendu  du  ciel.  Les  sen- 
timents des  Italiens,  toujours  si  vifs,  si  démonstra- 
tifs, n'avaient  jamais  éclaté  avec  tant  de  force,  parce 
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que  iamais  autant  de  circonstances  ne  s'étaient  réu-  

nies  pour  rendre  la  joie  d'un  peuple  soudaine  et  pro- 
fonde. Le  général  français,  entré  dans  Milan,  se 
hâta  d'ouvrir  les  prisons,  et  de  rendre  le  gouverne- 
ment du  pays  aux  amis  de  la  France/  U  donna  une 
administration  jMt)visoire  à  la  République  Cisalpine , 
et  composa  cette  administration  des  hommes  les  plus 
respectables.  Cependant,  fidèle  en  Italie  au  système 
qu'il  suivait  en  France ,  il  ne  painit  ni  violence  ni 
réaction;  et,  en  restituant  le  pouvoir  aux  Italiens  de 
son  parti,  il  ne  leur  permit  pas  de  l'exercer  contre 
les  Italiens  du  parti  contraire. 

Après  ces  premiers  soins  donnés  aux  affietires  du 
Milanais ,  il  se  hâta  de  pousser  ses  colonnes  dans 
toutes  les  directions,  jusqu'aux  lacs,  jusqu'à  l'Âdda, 
jusqu'au  Pô,  de  manière  à  propager  l'insurrection 
au  profit  des  Français,  à  saisir  les  magasins  de 
l'ennemi,  à  s'emparer  de  ses  communications , 
et  à  lui  fermer  toute  retraite.  Jusqu'ici  les  cho- 
ses allaient  au  mieux,  car  Lannes,  dirigé  sur  Pavie, 
venait  d'y  entrer  le  1"  juin,  et  d'enlever  des  ma- 
gasins immenses.  Ce  général  avait  trouvé  à  Pavie 
les  hôpitaux  autrichiens,  des  amas  considérables  de 
grains,  fourrages,  munitions,  armes,  notamment 
trois  cents  bouches  à  feu,  dont  moitié  de  campagne.. 
Il  s'était  procuré  là  plusieurs  équipages  de  ponts,  que 
les  compagnies  de  pontonniers  français,  amenées  sans 
matériel ,  allaient  employer  sur  le  Pô.  La  division 
Chabran ,  qu'on  avait  laissée  devant  le  fort  de  Bard, 
s'en  était  emparée  le  \  "  juin ,  et  y  avait  trouvé  1 8 
pièces  de  canon.  Le  général  Chabran,  après  y  avoir 
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mis  garnison,  ainsi  qu'àivrée,  vint  occuper  le  cours 
du  Pô,  depuis  la  Dora-Baltea  jusqu'à  la  Sesia.  Lan- 
nes  l'occupait  depuis  ce  point  jusqu'à  Pavie.  Le 
corps  du  général  de  Béthencourt,  venu  du  Sim- 
plon,  fut  placé  devant  Arona,  vers  la  pointe  du  lac 
Majeur.  La  légion  italienne  fut  par  Brescia  portée 
à  la  suite  dçs  Autrichiens  qui  se  retiraient  en  toute 
hâte.  En  même  temps  les  divisions  Duhesme  et 
Loison  passaient  l'Adda ,  et  se  rendaient  à  Lodi ,  à 
Crème,  à  Pizzighittone.  Le  général  Wukassowich, 
n'ayant  plus  même  la  prétention  de  garder  l'Adda,  se 
retirait  derrière  le  Mincio,  sous  le  canon  de  Mantoue. 
Rien  n'arrêtait  maintenant  la  marche  du  général 
Moncey,  sauf  toutefois  la  difficulté  de  vivre  dans 
les  arides  vallées  de  la  haute  Suisse.  Ses  premières 
colonnes  venaient  de  paraître;  mais  il  fallait  at- 
tendre les  autres  encore  quelques  jours ,  et  c'était 
là  le  plus  grand  inconvénient  de  la  situation ,  car 
il  importait  de  se  presser,  si  on  ne  voulait  pas  voir 
Gênes  tomber  dans  les  mains  des  Autrichiens.  Le 
général  Bonaparte  était  certain  aujourd'hui  de  réunir 
toutes  ses  colonnes ,  excepté  une  seule ,  celle  du  gé- 
néral Thurreau,  qui  était  retranchée  au  débouché  du 
mont  Cenis ,  sans  pouvoir  le  franchir.  Notre  armée 
était  du  reste  fortement  assise  au  milieu  du  Milanais, 
ayant  sa  retraite  assurée  par  le  mont  Cenis,  le  Saint- 
Bernard,  leSimplon,  leSaint-Gothard,  tenant  l'Adda, 
le  Tessin,  le  Pô,  vivant  des  magasins  des  Autri- 
chiens, leur  coupant  toutes  les  routes,  et  en  mesure 
de  leur  livrer  une  bataille  décisive,  après  laquelle 
ils  n'avaient  plus  d'autre  ressource,  s'ils  étaient 
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vaincus,  que  de  mettre  bas  les  armes.  La  reddition  — ; 

de  Gênes ,  si  elle  avait  lieu ,  était  une  circonstance 
fâcheuse  ;  fâcheuse  d'abord  pour  la  brave  armée  qui 
la  défendait,  fâcheuse  aussi  parce  que  le  corps  autri- 
chien de  siège  ne  manquerait  pas  de  renforcer  le  gé- 
néral Mêlas,  et  rendrait  ainsi  plus  difficile  la  grande 
bataille  qui  devait  terminer  la  campagne.  Mais  si  le 
général  Bonaparte  remportait  la  victoire,  Gênes  et 
l'Italie  étaient  reconquises  du  même  coup.  Néan- 
moins il  mettait  un  grand  prix  à  sauver  Gênes  ;  mais 
on  ne  devait  guère  espérer  la  réunion  du  corps  de 
Moncey  avant  le  5  ou  6  juin ,  et  on  ne  pouvait  pas 
se  flatter  que  Gênes  tînt  jusqu'à  cette  époque. 

Le  baron  de  Mêlas ,  que  les  dernières  nouvelles 
avaient  éclairé  tout  à  fait ,  et  qui  voyait  son  ad- 
versaire, entré  à  Milan,  donner  la  main  à  toutes 
les  colonnes  successivement  descendues  des  Alpes , 
comprenait  maintenant  le  vaste  plan  ourdi  contre 
lui.  Pour  surcroît  de  malheur,  il  venait  d'appren-  m.  deMéias', 
dre  les  infortunes  de  M.  de  Kray,  et  la  retraite    tout  à  fait 

•^  '  détrompé, 

de  ce  dernier  sur  Ulm.  Il  sortit  enfin  du  système      renonce 
des  demi-mesures,  et  donna  l'ordre  impératif  au     mesures. 
général  EIsnitz  d'abandonner  le  pont  du  Var,  et 
au  général  Ott  de  renoncer  au  siège  de  Gênes, 
pour  se  réunir  tous  les  deux  à  Alexandrie.  C'était 
là  ce  que  le  général  Bonaparte  avait  espéré  pour      ordres 
le  salut  de  Gênes.  Mais  il  était  décidé  que  la  no-  concentration 
ble   et    malheureuse   armée   de   Lieurie   paverait     envoyés 

^  ^  *^  à  l'armée 

ju3qu'au  bout ,  de  son  sang ,  de  ses  souffirances ,  et  autrichienne. 
enfin  d'une  reddition  douloureuse,  les  triomphes  de 
l'armée  de  réserve. 
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Le  grand  caractère  de  Masséna  s'était  soutenu  jus- 
qu'à la  fin.  Avcmt  de  se  rendre,  disaient  les  soldats, 
il  nous  fera  mcmger  jusqu'à  ses  hottes,  La  viande  de 
bétail  étant  consommée ,  on  mangeait  celle  de  che* 
val  ;  n'ayant  même  plus  de  celle-ci ,  on  se  nourris- 
sait des  animaux  les  plus  immondes.  Le  triste  pain 
fait  avec  de  l'avoine  et  des  fèves  avait  été  dévoré 
aussi.  Depuis  le  23  mai  (  3  prairial  ),  Masséna  re- 
cueillant l'amidon ,  la  graine  de  lin ,  le  cacao  exis- 
tant dans  les  magasins  de  Gènes ,  en  avait  fait  com- 
poser un  pain,  que  les  soldats  pouvaient  à  peine 
avaler,  et  que  bien  peu  d'entre  eux  parvenaient  à  di- 
gérer. Presque  tous  allaient  encombrer  les  hôpitaux. 
Le  peuple,  réduit  à  une  soupe  d'herbe  pour  unique 
aliment,  éprouvait  toutes  les  angoisses  de  la  faim. 
Les  rues  étaient  jonchées  de  malheureux  expirant 
d'inanition,  de  femmes  exténuées  qui  exposaient  à 
la  charité  publique  les  enfants  qu'elles  ne  pouvaient 
plus  nourrir.  Un  autre  spectacle  épouvantait  la  ville 
et  l'armée  :  c'était  celui  des  nombreux  prisonniers 
que  Masséna  avait  faits ,  et  auxquels  il  n'avait  au- 
cune nourriture  à  donner.  Il  ne  voulait  plus  les 
rendre  sur  parole,  depuis  qu'on  avait  vu  ceux  qui 
avaient  été  rendus  de  la  sorte ,  reparaître  dans  les 
rangs  ennemis.  Il  avait  donc  proposé  au  général 
Ott,  puisa  l'amiral  Keith,  de  fournir  les  vivres  né- 
cessaires à  leur  consommation  journalière ,  en  don- 
nant sa  parole  d'honneur  qu'il  n'en  serait  rien  dis- 
trait pour  la  garnison.  La  parole  d'un  tel  homgie 
valait  bien  qu'on  la  tînt  pour  srtre.  Mais  l'acharne- 
ment était  si  grand,  qu'on  résolut  d'imposer  à  Mas- 
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séna  la  charge  d'alimenter  les  prisonniers ,  dussent- 
ils  souffrir  de  cruelles  privations.  Les  généraux 
ennemis  eurent  donc  la  barbarie  de  condamner 
leurs  soldats  aux  horribles  souffrances  de  la  faim, 
pour  augmenter  la  disette  de  Gènes ,  en  y  laissant 
quelques  mille  bouches  de  plus  à  nourrir.  Masséna 
fournit  à  ces  prisonniers  la  soupe  d'herbe  qu'il  don- 
nait aux  habitants.  Ce  n'était  pas  assez  pour  des 
hommes  robustes,  habitués  à  l'abondance  dans  les 
riches  campagnes  d'Italie  :  ils  étaient  toujours  à  la 
veille  de  se  révolter  ;  et,  pour  leur  en  ôter  la  pensée, 
Masséna  les  fit  enfermer  dans  de  vieilles  carcasses 
de  vaisseaux,  qu'on  plaça  au  milieu  du  port,  et  sur 
lesquelles  une  forte  artillerie  constamment  braquée 
était  prête  à  vomir  la  mort.  Ces  malheureux  pous- 
saient des  hurlements  affreux ,  qui  remuaient  pro- 
fondément cette  population  elle-même ,  déjà  si  af- 
fectée de  ses  propres  souffirances. 

Chaque  jour  le  nombre  de  nos  soldats  diminuait  ; 
on  les  voyait  expirer  dans  les  rues,  et  on  avait 
été  obligé  de  leur  permettre ,  tant  ils  étaient  affai- 
blis, de  s'asseoir  en  montant  la  garde.  Les  Génois 
découragés  ne  faisaient  plus  le  service  de  la  garde 
nationale,  craignant  d'être  compromis  lorsque  bien- 
tôt les  Autrichiens  ramèneraient  le  parti  oligarchique. 
De  temps  en  temps  de  sourdes  rumeurs  annonçaient 
que  le  désespoir  des  habitants  allait  éclater,  et,  pour 
en  prévenir  l'explosion ,  des  bataillons  avec  des  ca- 
nons chargés  occupaient  les  principales  places. 

Masséna  imposait  au  peuple  et  à  l'armée  par  son 
attitude  impassible.  Le  respect  qu'inspirait  ce  héros, 
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mangeant  le  pain  affreux  des  soldats,  vivant  avec  eux 
sous  le  feu  de  l'ennemi ,  et  supportant,  outre  leurs 
souffrances  physiques,  les  soucis  du  commandement 
avec  une  inébranlable  fermeté ,  le  respect  qu'il  ins- 
pirait contenait  tout  le  monde  :  il  exerçait  au  milieu 
de  Gênes  désolée  l'ascendant  d'une  grande  âme. 

Cependant  un  sentiment  d'espérance  soutenait  en- 
core les  assiégés.  Plusieurs  aides-de-camp  du  général, 
après  de  courageux  efforts,  avaient  traversé  le  blocus, 
et  apporté  quelques  nouvelles.  Le  chef  d'état-major 
général  Oudinot,  qui  pendant  le  siège  avait  donné  les 
plus  grandes  preuves  de  dévouement;  les  colonels 
Reille,  Franceschi,  Ortigoni  avaient  passé,  et  avaient 
appris,  tantôt  que  le  Premier  Consul  se  mettait  en 
route,  tantôt  qu'il  passait  les  Alpes,  L'un  d'eux,  Fran- 
ceschi, l'avait  laissé  descendant  le  Saint-Bernard.  Mais 
depuis  le  20  mai  on  n'avait  plus  de  ses  nouvelles. 
Dix  et  douze  jours  écoulés  dans  cette  situation  pa- 
raissaient des  siècles,  et  on  se  demandait  avec  déses- 
poir comment  il  se  pouvait  qu'en  dix  jours  le  général 
Bonaparte  n'eût  pas  franchi  l'espace  qui  sépare  les 
Alpes  de  l'Apennin.  Tel  qu'on  le  connaît,  disait-on,  il 
est  déjà  vainqueur  ou  vaincu  ;  s'il  n'arrive  pas,  c'est 
qu'il  a  succombé  dans  cette  entreprise  téméraire.  S'il 
avait  pu  déboucher  en  Italie ,  il  aurait  déjà  saisi  le 
général  autrichien ,  et  l'aurait  arraché  des  murs  de  Gê- 
nes. D'autres  prétendaient  que  le  général  Bonaparte 
avait  considéré  l'armée  de  Ligurie  comme  un  corps 
sacrifié  à  une  grande  opération  ;  qu'il  avait  voulu 
une  seule  chose ,  c'était  de  retenir  le  baron  de  Mêlas 
sur  l'Apennin  ;  mais  que,  ce  but  atteint,  il  ne  son- 
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geait  plus  à  la  débloquer,  et  marchait  à  un  but  plus 
vaste.  —  Eh  bien  !  ajoutaient  les  Génois  et  nos  sol- 
dats eux-mêmes ,  on  nous  a  sacrifiés  à  la  gloire  de 
la  France  :  soit  ;  mais  aujourd'hui  le  but  est  atteint  ; 
veut-on  que  nous  expirions  jusqu'au  dernier?  Si  c'é- 
tait au  feu,  les  armes  à  la  main,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  de  faim,  de  maladie,  c'est  impossible!  Le 
temps  est  venu  de  se  rendre.  —  Plusieurs  sol- 
dats désespérés  allèrent  jusqu'à  briser  leurs  ar- 
mes. On  annonça  en  même  temps  un  complot  de 
quelques  hommes  égarés  par  la  souffrance.  Masséna 
leur  adressa  une  belle  proclamation ,  dans  laquelle 
il  leur  rappelait  les  devoirs  du  soldat,  qui  consistent 
autant  à  supporter  les  privations  et  les  souffrances 
qu'à  braver  les  dangers  ;  leur  montra  l'exemple  de 
leurs  officiers,  mangeant  les  mêmes  aliments ,  et  se 
faisant  chaque  jour  tuer  ou  blesser  à  leur  tête.  Il 
leur  disait  que  le  Premier  Consul  s'avançait  avec  une 
armée  pour  les  délivrer;  que  capitulant  aujour- 
d'hui c'était  perdre  en  un  instant  le  résultat  de  deux 
mois  d'efforts  et  de  dévouement.  Encore  quelques 
jours ,  quelques  heures  peut-être,  disait-il,  et  vous 
serez  délivrés,  après  avoir  rendu  d'éminents  servi- 
ces à  la  patrie  !  — 

Aussi  à  chaque  bruit,  à  chaque  retentissement  vers 
l'horizon,  on  croyait  entendre  le  canon  du  général  Bo- 
naparte, et  on  accourait  avec  empressement.  Un  jour 
on  se  persuada  que  le  canon  retentissait  à  la  Bocchetta; 
une  joie  folle  éclata  de  toutes  parts  :  Masséna  lui- 
même  se  transporta  sur  les  remparts.  Vaine  illusion! 
c'était  le  bruit  d'un  orage  dans  les  gorges  de  l'Apen- 
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nin.  On  retomba  dans  le  plus  morne  abattement. 

Enfin,  le  4  juin,  il  ne  devait  plus  rester  que  deax 

ur  Masséna  ^'^^^^  P^  hommo  de  co  pain  aflfreux ,  composé  avec 
de  se  rendre.  (Je  l'amidou  etdu  cacao.  Il  Pliait  bîenliyrer  la  place, 
car  on  ne  pouvait  pas  réduire  nos  malheureux  soldats 
à  se  dévorer  entre  eux,  et  il  y  avait  un  terme  inévi- 
table à  la  résistance ,  dans  Timpossibilité  matérielle 
d'exister.  D'ailleurs  l'armée  avait  le  sentiment  d'a- 
voir fait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  son  cou- 
rage. Dans  son  intime  conviction ,  elle  ne  couvrait 
plus  les  Thermopyles  de  la  France,  mais  elle  servait 
à  fovoriser  une  manœuvre,  qui  dans  le  moment  de- 
vait avrnr  réussi  ou  échoué.  Elle  comm^içait  à  croire 
surtout  que  le  Premier  Consul  songeait  plutôt  à  éten- 
dre ses  combinaisons  qu'à  la  secourir.  Masséna  parta* 
geait  ce  sentiment  sans  l'avouer  ;  mais  il  ne  regardait 
ses  devoirs  comme  entièrement  accomplis,  que  lors- 
qu'il aurait  atteint  le  dernier  terme  possible  de  la 
résistance.  Ces  deux  misérables  onces  de  pain  qui 
restaient  à  donner  à  chaque  homme,  étant  consom- 
mées ,  force  était  de  se  rendre.  Il  s'y  résigna  enfin 
avec  une  amère  douleur. 

Le  général  Ott  lui  avait  envoyé  un  parlementaire, 
car  les  Autrichiens  n'étaient  pas  moins  pressés  d'en 
finir  que  les  Français.  Ce  général  ayait,  en  effet, 
les  ordres  les  plus  positifs  de  lever  le  siège  de  Gênes, 
pour  se  replier  sur  Alexandrie.  Ces  ofires  de  l'en- 
nemi ,  ont  dit  quelques  historiens,  devaient  éclairer 
Masséna.  Sans  doute ,  il  savait  qtf  en  attendant  un 
jour  ou  deux  de  plus ,  il  serait  peut-être  secouru  ; 
mais  ces  deux  jours  il  ne  les  avait  pas.  —  Donnez- 


MARENGO.  404 

moi ,  disait-il  aux  Génois ,  deux  jours  de  vivres,  un  

seulement ,  et  je  vous  sauve  du  joug  autrichien  ;  je 
sauve  mon  armée  de  la  douleur  de  se  rendre.  — 

Le  3  juin  enfin,  Masséna  fut  obligé  de  négocier.  On  Pourparlers 
parlait  de  capitulation,  il  en  rejeta  Fidéede  manière  à  à  la  reUditioD- 
ne  pas  permettre  d'y  revenir.  Il  voulait  que  l'armée  ^®  ^*'^* 
pût  se  retirer  librement ,  avec  armes  et  bagages,  en- 
seignes déployées ,  ayant  la  faculté  de  servir  et  de 
combattre,  lorsqu'elle  aurait  dépassé  les  lignes  des  as- 
siégeants. — Sinon ,  disait-il  aux  parlementaires  au- 
trichiens ,  je  sortirai  de  Gènes  les  armes  à  la  main. 
Avec  huit  mille  hommes  affamés,  je  me  présenterai  à 
votre  camp,  et  je  combattrai  jusqu'à  ce  que  je  me  sois 
fait  jour.  — On  consentait  à  laisser  partir  la  garnison, 
mais  on  voulait  qu'il  restât  prisonnier  de  sa  personne, 
parce  qu'on  craignait  qu'avec  un  chef  tel  que  lui,  cette 
garnison  s'en  allant  de  Gènesà  Savone,  se  réunissant 
aux  troupes  de  Suchet,  ne  tentât  encore  quelque  en- 
treprise redoutable  sur  les  derrières  du  baron  de  Mê- 
las. Pour  calmer  l'indignation  de  Masséna,  on  lui 
avoua  le  motif,  si  honorable  pour  lui ,  de  cette  con- 
dition. Il  n'en  voulut  pas  entendre  parler.  Alors  on  de- 
manda que  la  garnison  se  retirât  par  mer,  afin  qu'elle 
n'eût  pas  le  temps  de  se  joindre  au  corps  de  Suchet. 
A  toutes  ces  propositions  il  opposa  sa  réponse  accou- 
tumée ,  c'est  qu'il  se  ferait  jour.  Enfin ,  on  consentit 
à  laisser  passer  8  mille  hommes  par  terre,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  pouvaient  encore  soutenir  le  poids  de  . 
leurs  armes.  Les  convalescents  devaient  être  succes- 
sivement embarqués ,  et  transportés  au  quartier-gé- 
néral de  Suchet.  U  restait  4  mille  malades  que  les 
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Autiiebiens  prenaient  rengagement  de  nourrir  ^  de 
soigner,  et  de  peaotdre  ensnsle  à  l'araaée  françaiee.  Le 
général  Miollis  lem  était  laissé  pour  les  conoiafider. 
Masséna  stipula  les  mtâi*ète  des  Génoîfi ,  et  exigea , 
eomme  conditioB  expresse,  c^'aiicnui  é'eas.  meêûàve- 
cherché  pour  les  «pilions  émises  p^idaDt  notre  oc- 
cupation ;  qae  les  biens  et  les  peraoDoies  fiassent  fidè* 
lement  rei^pectés.  M.  de  Gor(2;etto ,  eélèbne  Géms , 
depuis  ministre  en  Yramce,  avait  été  adods  à  ces  •eoo^ 
férences ,  et  pot  être  témoin  des  effiirts  £aits  eu  fe* 
v^^of  des  Géâûis.  Masséna  Toulutde  plus  qu'on  leur 
laissât  ieur  gouvernement  actuel ,  oelol  qu'ils  de*» 
vaient  à  la  Révoluiic»!  française.  Sw  oe  pœot^  ies 
Belles  paroles  géoéraux  autrîchiefts  pefusèraaJt  de  s'engager.  —  Eb 
bien  !  leiu*  dit  Hâ^séna ,  Êdte&ce  ique  vous  voudrez  ; 
mais  avant  quinae  jours  je  vous  dédare  queje  s^ai 
de  retour  dans  ^réoesJ  —  Parole  prophétique ,  à  la- 
quelle «m  «offitcier  £»itriehî»,  M.  de  Saint-Julieai ,  fit 
cette  répcHase  noble  et  déiicate  :  Vous  trouverez  dans 
cette  place ,  moasieHir  le  général,  des  hommes  à  qui 
vous  av^z  £^pris  à  la  défendre.  — 

La  conférence  définitive  ^at  Heu  le  4  juin  au 
matin ,  dans  une  chapelle  ,  au  po0t  de  Gocni- 
gliâmo.  L'.article  qui  avait  pour  but  cfe  conduire  psr 
terre  une  partie  de  l'armée ,  donna  tieu  à  ime  ider^- 
nièfe  difficulté,  liais  Masséoa  laissas^;  l'ahernatÎYe 
ou  de  conseatir  à  ce  ^u'il  désirait  ^  ou  de  sostenir 
le  lettdemaiA  «a  ^combat  désespéré,  les  généi 
autrichiens  se  motdirent.  Il  fut  stipulé  que  cette 
vention  d  évacuation ,  de  laquelle  le  mot  de  capi- 
tulation avait  été  soigneusa^ent  écarté^  serait  eon- 
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clue  le  soir  même.  Du  reste ,  les  officiers  ennemis , 
saisis  d'admiration  pofor  le  général  français ,  le  com^ 
blèrent  d'égards  et  de  marques  de  respect 

Le  soir  Tenu,  il  hésitait  encore  à  signer,  espérant 
tCKijonrs  qu'il  pourrait  être  délivré.  Enfin ,  qoand  on 
ne  put  plus  différer  sans  manquer  à  la  parole  doi^ 
née,  il  accorda  sa  signature.  Le  lendemain,  nos  trou- 
pes sortirent  avec  le  général  Gfazan  à  leur  tête ,  et 
trouvèrent  des  rations  aux  avant-^postes.  Massent 
s'embarqua  de  sa  personne ,  pour  être  plus  pDmp^ 
tement  rendu  au  quartier-général  de  Sucbet.  Il  sortit 
du  port  dans  une  embarcation  portant  le  draperai 
tricolore ,  et  sous  les  boulets  de  l'escadre  anglaise. 

Ainsi  finit  ce  siège  mémorable,  pendant  lequel  une 
armée  française  venait  de  se  signaler  par  de  si  grandea 
vertus  et  de  si  grands  services.  Elle  avait  fait  plus  de 
prisonniers»  ei  tué  plus  d'ennemis  qu'elle  ne  comp- 
tait de  soldats.  Avec  43  mille  hommes,  elle  avait 
[Nris  ou  mis  hors  de  combat  plus  de  1 8  mille  Autn»^ 
chiens.  Elle  avait  surtout  ruiné  le  m(»nal  de  l'ar- 
mée in^>ériale ,  en  la  contraignant  à  des  efforts  con* 
tinuels  et  extraordinaires.  Mais  veut-(Mi  savoirà  quel 
prix  cette  brave  garnison  de  Gênes  avait  fait  de  telles 
choses?  Sur  1 5  mille  combattants,  die  en  avait  perdu 
3  mille  par  le  feu  ;  4  mille  autres  étaient  frappés  plus 
ou  moins  grièvement  ;  8  mille  seulement  allaient  re- 
joindre rsa*mée  active.  Le  général  en  second,  Soult, 
était  resté  aux  mains  de  l'ennemi ,  après  avoir  eu  la 
jambe  fracassée.  Sur  trois  généraux  de  division, 
un  mourut  d'épidémie,  Marbot  ;  un  autre  fut  grave-^ 
ment  blessé ,  Gazan.  Sur  six  généraux  de  brigade, 
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— ; quatre  furent  blessés,  Gardanne,  Petitot,  Fressinet, 

d'Arnaud.  Sur  douze  adjudants-généraux,  six  fu- 
rent blessés ,  un  pris ,  un  autre  tué.  Deux  officiers 
d'état-major  furent  tués ,  sept  pris ,  quatorze  bles- 
sés. Onze  colonels  sur  dix -sept  furent  mis  hors 
de  combat ,  ou  faits  prisonniers.  Les  trois  quarts  des 
officiers  eurent  le  même  sort.  On  voit  que  c'est  en 
donnant  l'exemple  du  dévouement ,  que  les  chefs 
de  cette  brave  armée  la  soutinrent  au  milieu  de  si 
cruelles  épreuves.  Du  reste,  elle  se  montra  digne  de 
ceux  qui  la  conduisaient,  et  jamais  le  soldat  français 
ne  déploya  plus  de  constance  et  d'héroïsme.  Hon- 
neur donc  à  la  bravoure  malheureuse ,  qui ,  par  son 
dévouement  sans  bornes,  avait  contribué  aux  triom- 
phes de  la  bravoure  heureuse,  dont  nous  allons 
maintenant  raconter  les  exploits  ! 
Retraite  Taudis  quo,  pressé  de  lever  le  siège  de  Gènes,  le 
Autrichiens  général  Ott  accordait  à  Masséna  les  belles  condi- 
sur  le  var.    j-j^^^g  g^^  ^j^^g  yenous  de  rapporter ,  le  général  Els- 

nitz,  rappelé  par  les  ordres  du  baron  de  Mêlas, 
abandonnait  le  pont  du  Var.  Les  attaques  des  Au- 
trichiens sur  ce  point  avaient  été  tardives,  parce 
que  leur  grosse  artillerie,  transportée  par  mer,  s'était 
fait  long-temps  attendre.  Diverses  tentatives  eurent 
lieu  successivement  le  22  et  le  27  mai  ;  la  dernière 
surtout  fut  un  vrai  coup  de  désespoir  du  généra) 
Elsnitz,  qui  voulait,  avant  de  se  retirer,  n'avoir 
négligé  aucun  effort.  Ces  attaques  furent  vaillam- 
ment repoussées.  Le  général  Elsnitz ,  reconnaissant 
qu'il  n'y  avait  aucune  chance  de  succès,  songea  donc 
à  repasser  les  monts.  Suchet,  jugeant  avec  un  coup 
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d'œil  prompt  et  juste  les  intentions  du  général  au-  — ; 

trichien ,  fit  ses  dispositions  pour  ne  pas  lui  laisser 
opérer  sa  retraite  en  sécurité.  Il  vit  très -bien 
qu'en  manœuvrant  toujours  par  sa  gauche ,  le 
long  des  montagnes,  il  placerait  les  Autrichiens 
dans  une  situation  périlleuse ,  et  parviendrait  pro- 
bablement à  leur  enlever  quelque  corps  détaché. 
En  eflfet ,  en  dehors  de  la  ligne  du  Var,  qui  avait 
arrêté  l'invasion,  s'étend  parallèlement  la  ligne 
de  la  Roya,  dont  la  source  est  placée  au  col  de 
Tende  même.  Si  les  Français,  se  portant  au  delà 
du  Var,  prévenaient  les  Autrichiens  sur  les  sources 
de  la  Roya,  ils  s'emparaient  du  col  de  Tende, 
et  réduisaient  leurs  adversaires  à  courir  le  long 
des  crêtes  de  l'Apennin  pour  y  trouver  un  pas- 
sage. (Voir  la  carte  n*  4.)  Cette  idée  juste,  exé-  Brillante 
cutée  avec  vigueur,  procura  au  général  Suchet  p^"™**® 
les  plus  heureux  résultats.  Il  commença  par  dépos-    Autrichiens 

^  •     ^  ^  par  le  général 

ter  de  Ronciglione  le  général  Gorupp ,  continua  de  suchet. 
marcher  vivement,  par  sa  gauche,  sur  la  droite 
ébranlée  des  Autrichiens ,  enleva  successivement  le 
col  de  Rauss,  qui  donne  passage  de  la  vallée  du  Var 
dans  celle  de  la  Roya ,  prit  le  fameux  camp  des 
Mille-Fourches,  et,  maître  du  col  de  Tende,  se 
trouva ,  le  1  "  juin ,  placé  sur  la  ligne  de  retraite 
du  général  Elsnitz.  Le  général  Gorupp,  rejeté  en 
désordre  sur  la  haute  Roya ,  eut  encore  le  temps 
de  gagner  le  col  de  Tende,  mais  en  laissant  sur 
la  route  beaucoup  de  morts  et  de  prisonniers.  Le 
général  Elsnitz,  avec  le  reste  de  son  armée,  n'eut 
d'autre  ressource  que  de  suivre  le  versant  maritime 
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-  de  rApenoin  jusqu'à  OneiUe,  et  de  revenir  par 
Pieve  et  Saint-Jacques  dans  la  vallée  du  Tanaro.  Il 
avait  à  traverser  des  montagnes  affirenses,  avec  des 
soldats  déjà  démoralisés  par  cette  espèce  de  fuite,  et 
ayant  à  ses  trousses  un  ennemi  qai  passait  avec  joie 
de  la  défensive  à  Toffensive.  Pendant  cinq  jours 
entiers  les  Autrichiens  furent  poursuivis  sans  relâ- 
che ,  éprouvant  des  échecs  continuas  ;  et  le  6  juin , 
enfin,  le  général  Elsnitz,  arrivé  à  Orméa,  n'y  comp- 
tait pas  40  mille  hommes.  Il  était  le  7  à  Ceva.  Le 
général  Gorupp  s'était  retiré  sur  Coni  avec  une  fiaû- 
ble  division.  On  évalue  à  4  0  mille  la  perte  en  hom- 
mes qu'avait  faite  le  corps  autrichien  du  Yar. 

Le  général  Suchet,  si  long-temps  séparé  de  Mas- 
séna ,  le  retrouva  le  long  du  rivage ,  aux  environs 
de  Savone.  Les  4  %  mille  Français  qui  venaient  do 
Yar,  se  rejoignirent  aux  8  mille  qui  sortaient  de  Gè- 
nes ,  et  formèreot  ainsi  un  cotps  de  SO  mille  hom- 
mes ,  très-bien  placé  pour  tomber  sur  les  derrières 
de  M.  de  Mêlas.  Mais  Masséna  s'était  fait  une  bles- 
sure assez  grave  en  débarquant ,  il  ne  pouvait  mon- 
ter à  cheval  ;  les  8  mille  hommes  qu'il  amenait 
étaient  exténués  de  fetigue ,  et ,  il  feut  le  dire ,  il  y 
avait  dans  le  cœur  de  tous  les  défenseurs  de  Gènes 
une  secrète  irritation  contre  le  Premier  Consul, 
qu'on  savait  triomphant  à  Milan,  tandis  que  l'armée 
de  Ligurie  se  trouvait  réduite  à  capituler.  Masséna 
ne  voulut  pas  que  le  général  Suchet  courût  les 
chances  d'une  descente  en  Italie,  dans  l'ignorance 
des  mouvements  qu'allaient  faire  au  delà  des  Alpes 
les  deux  généraux  opposés  l'un  à  l'autre.  Le  baron 
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de  Mêlas,  ayant  réuni  tous  ses  lieutenants,  Haddick, 
Kakn,  Ebnitz,  Ott,  pouvait  se  trouver  à  la  tête  de 
forces  redoutables,  se  jeter  sur  le  génial  Suchet,  et 
Téciaser  avast  de  se  porter  à  la  rencontre  du  géné- 
ral Bonaparte.  Masséna  permit  à  son  lieutenant  Soh 
ehei  de  passar  T Apennin,  de  se  placer  en  avant 
d'Acqoi,  et  lui  ordonna  de  rester  dans  cette  posi- 
tion, observant,  inquiétant  Tannée  autrichienne, 
demeurant  suspendu  sur  sa  tête ,  comme  Tépée  de 
Damoclès.  On  verra  tout  à  rbeure  quds  services  position  pnsc 
rendit  encore  Tarmée  de  Ligurie,  par  sa  seule  pré-  ^^[^^ 
sence  smr  le  sommet  de  T Apennin.  »ur 

les  derrières 

Masséna  pensait  que  cette  hrave  armée ,  en  ter-     de  lamée 
minant  par  un  mouvement  menaçant  la  mémora-    *"  "^  ^"^ 
ble  défense  de  Gênes ,  en  avait  £stit  assez  poor  le 
fa^iomphe  du  Premier  Consul,  et  qu'elle  n'en  pouvait 
faire  davantage  sans  imprudence  :  ce  grand  homme 
de  guerre  avait  raison  !   Il  livrait  les  Autrichiens        État 
épuisés,  réduits  de  plus  d'ua  tiers,  au  général  Bo-  Masséna  Uvn 
naparte.  Des  70  mille  hommes  qui  avaient  passé    Autrichiens 
l'Apennin ,  il  n'en  revenait  pas  plus  de  40  imlle ,     po^a^^^rte 
en  comptant  le  détacheeient  ramené  par  M.  de  Mê- 
las à  Turin.  Les  50  imlle  demeurés  en  IxHubandie 
étaient  aussi  fort  rédoits,  et  surtout  très-dispersés.  Les 
généraux  Haddick  et  Kaim,  qui  gardaient.  Tua  h 
vallée  d'Aosle,  Taotre  la  vallée  de  Suze,  avaient  fait 
des  pertes  assez  notsdoles.   Le  général  Wukasso- 
wich,  rejeté  au  delà  du  Miucio,  et  séparé  de  sou 
général  en  chef  par  l'armée  française  descendue 
du  Saint-Bernard ,  était  paralysé  poiir  le  reste  de  la 
campagne.  Un  corps  de  quelques  mille  hommes  était 
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aventuré  en  Toscane.  En  réunissant  sur-le-champ 
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les  généraux  Elsnitz  et  Ott,  qui  revenaient  des  bords 
du  Var  et  de  Gènes,  aux  généraux  Haddick  et  Eaim, 
qui  revenaient  des  vallées  d'Aoste  et  de  Suze,  M.  de 
Mêlas  pouvait  former  encore  une  masse  de  75  mille 
hommes  environ.  Mais  il  lui  fallait  laisser  des  garni- 
sons dans  les  places  du  Piémont  et  de  la  Ligorie , 
telles  que  Gênes,  Savone,  Gavi,  Acqui,  Coni,  Turin, 
Alexandrie ,  Tortone  ;  et  il  ne  devait  pas  lui  rester 
plus  de  50  et  quelques  mille  soldats  à  mettre  en 
ligne  un  jour  de  bataille ,  en  supposant  qu'il  ne  sa- 
crifiât pas  trop  de  monde  à  la  garde  des  places, 
et  que  la  réunion  de  ses  généraux  s'exécutât  sans 
accident. 
Grave  La  situation  du  généralissime  autrichien  était  donc 

de        fort  critique,  même  après  la  prise  de  Gênes.  Elle 
ji.  de  Mêlas,  y^^^^^  nou-seulement  sous  le  rapport  de  la  dispersion 

et  de  la  diminution  de  ses  forces,  mais  sous  le  rap- 
port encore  de  la  marche  à  suivre,  pour  sortir  de  l'é- 
troite enceinte  du  Piémont,  dans  laquelle  le  général 
Bonaparte  venait  de  l'enfermer.  Il  fallait  en  effet  re- 
passer le  Pô  devant  les  Français,  et  regagner,  à  tra- 
vers la  Lombardie  qu'ils  occupaient,  la  grande  route 
du  Tyrol  ou  du  Frioul.  La  difficulté  était  immense 
devant  un  adversaire  qui  excellait  surtout  à  la  guerre, 
dans  Tart  des  grands  mouvements. 
Diverses  M.  de  Mélas  avait  conservé  le  cours  supérieur 
^Twlfu^"*^  du  Pô,  depuis  sa  source  jusqu'à  Valence.  (Voir 
la  carte  n**  3.)  Il  lui  était  facile  de  passer  ce  fleuve 
à  Turin ,  Chivasso ,  Casale  ou  Valence ,  n'importe  ; 
mais,  en  le  passant  sur  l'un  de  ces  points,  il  allait 
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tomber  sur  le  Tessin ,  que  le  général  Bonaparte  oc-  ^ 

1  ,       n  n  Juin  4  800. 

cupait ,  et  sur  Milan ,  centre  de  toutes  les  forces  fran- 
çaises. Il  y  avait  donc  peu  de  chance  de  s'enfuir  de  Plaisance 
ce  côté.  Restait  le  parti  d'appuyer  à  droite,  de  se  ^Mpiu/"* 
diriger  vers  le  cours  inférieur  du  Pô ,  c'est-à^ire  de  ^Zml^"'''" 
se  porter  à  Plaisance  ou  Crémone ,  afin  de  gagner  la 
grande  route  de  Mantoue.  Plaisance,  d'après  cela, 
devenait  pour  les  deux  adversaires  le  point  capital  à 
occuper.  Pour  M.  de  Mêlas,  c'était  le  moyen  à  peu 
près  unique  d'échapper  aux  fourches  caudines  ;  pour 
le  général  Bonaparte,  c'était  le  moyen  de  recueillir  le 
prix  de  sa  marche  audacieuse  à  travers  les  Alpes. 
Si  ce  dernier,  en  effet ,  laissait  échapper  les  Autri- 
chiens, bien  qu'il  eût  délivré  le  Piémont ,  c'était  peu 
qu'un  tel  résultat,  en  comparaison  des  périls  qu'il 
avait  bravés;  il  encourait  même  quelque  ridicule 
aux  yeux  de  l'Europe  attentive  à  cette  campagne , 
car  sa  manœuvre ,  dont  l'intention  était  aujourd'hui 
manifeste,  se  trouvait  déjouée.  Plaisance  était  par 
conséquent  la  clef  du  Piémont  :  il  la  fallait ,  et  à 
celui  qui  voulait  en  sortir,  et  à  celui  qui  voulait  y 
enfermer  son  adversaire. 

Par  ces  motifs ,  M.  de  Mêlas  fixa  deux  points      ordres 
de  concentration  à  ses  troupes  :  Alexandrie,  aux    ^®traî?oT 
troupes  qui  étaient  dans  le  haut  Piémont;  Plai-  aux  généraux 

^        ^  autncbiens. 

sance,  à  celles  qui  étaient  autour  de  Gênes.  Il  or- 
donna aux  généraux  Kaim  et  Haddick  de  marcher 
de  Turin,  par  Asti ,  sur  Alexandrie;  au  général  Els- 
nitz ,  revenu  des  bords  du  Var ,  de  s'y  rendre  par 
Ce  va  et  Cherasco.  Ces  trois  corps,  une  fois  réunis, 
devaient  se  transporter  d'Alexandrie  à  Plaisance.  Il 
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enjoignit  au  général  Ott,  revenant  de  Gènes,  de  de&- 
œndre  directement ,  par  la  Boocbetta  et  Tortone , 
sur  Plaisance.  Un  corps  d'infanterie,  débarrassé  de 
tous  les  empêchements  d'une  armée ,  eat  ordre  de 
s'y  porter  plus  directement  encore  par  la  rovte  de 
BoMmo,  qui  longe  la  yailée  de  la  Trebbia.  Enfin  le 
général  Oreilly ,  qui  était  dé/à  autour  d'Âlexan^ie 
avec  un  fort  détachement  de  cavalerie ,  reçut  Tin- 
frtruction  de  ne  pas  attendre  la  concentration  des 
troupes  du  haut  Piémont,  et  de  se  porter  à  Plaisance 
de  toute  la  vitesse  de  ses  chevaux.  Le  petit  corpe 
aventuré  en  Toscane  reçut  aussi  l'instruction  de  s'y 
rendre  par  te  duché  de  Parme  et  la  route  de  Fio- 
renzuola.  Ainsi,  tandis  que  la  principale  partie  de 
l'armée  autrichienne  se  concentrait  sur  Alexandrie 
pour  marcher  de  là  sur  Plaisance ,  les  corps  les  plus 
rapprochés  de  Plaisance  même  avaient  ordre  d'y 
marcher  en  droite  ligne ,  et  sur-lechamp. 
Le  général  Mais  il  était  douteux  qu'on  pût  prévenir  le  général 
aspire,  comme  Bonaparte  dans  un  objet  aussi  important .  Il  avait  perdu 
autrichieB ,  ^ans  Milan  cinq  ou  six  jours  à  rallier  le  corps  venu  par 
de  Plaisance  ^^  Saint-Gothard  ;  temps  précieux ,  puisqueGênes  avait 
succombé  dans  cet  intervalle.  Mais  maintenant  que 
te  général  Moncey,  avec  les  troupes  tirées  d'Allema- 
gne ,  avait  franchi  le  Saint-Gothard  ,  il  n'allait  p4us 
perdre  une  minute.  Placé  sur  la  route  des  courriers 
qui  de  Vienne  étaient  adressés  à  Turin  à  M.  de  Mê- 
las, et  de  Turin  étaient  renvoyés  par  M.  de  Mêlas  à 
Vienne,  il  était  aujourd'hui  initié  à  toutes  les  pensées 
du  gouvernement  impérial.  Il  avait  lu ,  par  exem- 
ple, les  siiignlières  dépêches  dans  lesquelles  M.  de 
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ThugDt ,  rassurant  le  général  autrichien ,  lui  recom-  — ; 

mandait  d'être  tranquille,  de  ne  pas  se  laisser  détour- 
ner de  son  objet  par  la  Éable  de  Farmée  de  résa-ve  ;  ^^^^^^ 
d'emporter  bien  vite  Gènes  et  la  ligne  du  Var,  afin  intercepte 
de  pouvoir  faire  un  détachement  au  profit  de  l'armée  les  courriers 
du  maréchal  de  Kray,  acculé  sur  Ulm.  Il  avait  lu  aussi  *"^"^  **"^ 
les  dépêches  de  M.  de  Mêlas,  pleines  d'abord  de  con- 
fiance, et  bientôt  de  trouble  et  d'inquiétude.  Ces 
jouissances  furent  cependant  troublées  le  8  juin,  car 
il  aj^rit,  par  cette  même  correspondance,  que  Mas-^ 
séna  venait  d'éire  obligé  de  rendre  Gênes  le  4.  Cette 
nouvelle,  au  reste,  ne  changeait  en  rien  son  plan  de 
campagne  ;  car  ayant  voulu  se  porter  sur  les  derriè- 
res de  l'ennemi  pour  l'envelopper  et  lui  faire  mettre 
bas  les  armes,  l'Italie  et  la  ville  de  Gênes,  s'il  réus- 
sissait, étaient  reconquises  du  même  coup.  L'incon- 
vénient véritablement  grave  résultant  de  la  prise  de 
Gênes,  c'était  d'avoir  sur  les  bras  les  troupes  dispo- 
nibles du  général  Ott.  Mais  la  dépêche  interceptée 
portait  sa  consolation  avec  elle ,  car  cette  dépêche 
disait  que  l'armée  de  Masséna  n'était  point  prison- 
nière de  guerre.  Dès  lors,  si,  d'une  part,  des  troupes 
autrichiennes  plus  considérables  allaient  descendre 
de  l'Apennin,  d'autre  part,  des  troupes  françaises, 
sur  lesquelles  on  ne  comptait  pas  d'abord  ^  de- 
vaient descendre  de  l'Apennin  à  la  suite  des  trou- 
pes autrichiennes. 

Le  Premier  Consul ,  maintenant  que  Gênes  avait 
ouvert  ses  portes ,  était  moins  pressé  de  rencontrer 
M.  de  Mêlas.  Mais  il  était  extraordinairement  {wessé 
d'occuper  la  ligne  du  Pô,  depuis  Pavie  jusqu'à  Plai- 
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-  sance  et  Crémone  ;  et  il  faisait,  pour  s'emparer  de  ces 
points  importants ,  celui  de  Plaisance  surtout ,  des 
dispositions  tout  aussi  actives  que  celles  de  M.  de 
Mêlas  lui-même.  Tandis  qu'il  s'occupait  à  Milan  de 
rallier  les  troupes  venues  des  divers  points  des  Al- 
pes, il  poussait  sur  le  Pô  les  troupes  venues  avec 
lui  par  le  Saint-Bernard.  Lannes  avait  déjà  pris  pos- 
session de  Pavie  avec  la  division  Watrin.  Ce  gênerai 
fut  chargé  de  passer  le  Pô,  un  peu  au-dessous  de  sa 
réunion  avec  le  Tessin,  c'est-à-dire  à  Belgiojoso. 
Murât ,  avec  les  divisions  Boudet  et  Monnier,  eut 
ordre  de  le  passer  à  Plaisance  ;  Duhesme ,  avec  la 
division  Loison,  de  le  passer  à  Crémone. 

Le  6  juin,  Lannes  ayant  réuni  à  Pavie,  dans  le  Tes- 
sin, toutes  les  barques  disponibles,  les  amena  dans 
le  Pô ,  et ,  arrivé  entre  Belgiojoso  et  San-Cipriano , 
fit  commencer  le  passage.  Le  général  Watrin ,  qui 
était  placé  sous  ses  ordres,  franchit  le  fleuve  avec  un 
détachement.  A  peine  transporté  sur  la  rive  droite, 
ce  détachement  eut  affaire  aux  troupes  qui  étaient 
sorties  de  Valence  et  d'Alexandrie,  pour  voler  à  Plai- 
sance. Il  courut  le  danger  d'être  jeté  dans  le  fleuve  ; 
mais  le  général  Watrin  tint  ferme  jusqu'à  ce  que  les 
allées  et  venues  des  barques  lui  eussent  amené  du 
renfort,  et  il  finit  par  demeurer  maître  du  terrain. 
Le  reste  de  la  division  Watrin,  conduit  par  Lannes, 
passa  ensuite  le  Pô,  et  vint  prendre  position  un  peu 
au  delà ,  menaçant  la  grande  route  d'Alexandrie  à 
Plaisance. 

Le  même  jour  Murât  abordait  Plaisance.  Il  y  avait 
de  Plaisance,  dans  cette  ville  toutes  les  administrations  autrichien- 
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nés ,  et  quelques  centaines  d'hommes  pour  les  gar- 
der. A  rapproche  du  danger,  Tofficier  autrichien  fit 
armer  de  canons  la  tète  du  pont  de  Plaisance,  placée 
9ur  la  rive  gauche  du  Pô,  et  tâcha  de  s'y  défendre, 
en  attendant  que  les  corps,  qui  s'avançaient  de 
tout  côté ,  fussent  arrivés  à  son  secours.  L'avant- 
garde  de  la  division  Monnier,  qui  croyait  se  présen- 
ter devant  une  position  non  défendue,  fut  accueillie 
par  un  horrible  feu  de  mitraille,  et  ne  put  venir 
à  bout  de  cette  position  en  l'abordant  de  front.  On 
remit  au  lendemain  pour  exécuter  une  attaque  en 
règle. 

Le  lendemain  7,  le  général  Oreilly,  qui  avait  reçu 
de  M.  de  Mêlas  l'ordre  de  courir  d'Alexandrie  à 
Plaisance,  y  parvint  avec  sa  cavalerie.  Les  au- 
tres corps  autrichiens,  celui  qui  remontait  de  Parme 
par  Fiorenzuola ,  celui  qui  descendait  avec  le  gé- 
néral Gottesheim  par  Bobbio ,  celui  qui  venait  avec 
le  général  Ott  par  Tortone,  n'étaient  pas  arrivés.  Le 
général  Oreilly  seul  n'était  guère  en  mesure ,  avec 
ses  escadrons,  de  défendre  Plaisance.  Les  quelques 
centaines  d'hommes  qui  avaient  voulu  résister  dans 
la  tête  du  pont ,  avaient  perdu  un  quart  de  leur 
monde.  Dans  cette  situation,  le  commandant  autri- 
chien fit  évacuer  l'artillerie  et  couper  le  pont  de  Plai- 
sance ,  qui  était  établi  sur  des  bateaux  ;  et ,  tandis 
que  le  général  Boudet  accourait  pour  réparer  l'échec 
de  la  veille,  il  trouva  la  tête  de  pont  évacuée,  et  le 
pont  lui-même  détruit.  Mais  il  restait  une  partie  des 
barques  qui  avaient  servi  à  le  construire;  Murât  s'en 
empara,  et  fit  passer  un  peu  au-dessous ,  à  Nocetto, 
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par  des  débarquements  successifs ,  la  brigade  Mus- 
nier  sur  Tautre  rive  du  Pô.  Cette  brigade  se  jeta  sur 
Plaisance ,  et  y  pénétra  à  la  suite  d'un  combat  as- 
sez vif.  Le  général  Oreilly  se  hâta  de  rétrograder 
pour  être  à  temps  de  sauver  le  parc  d'artillerie 
qu'on  envoyait  d'Alexandrie ,  et  qui  était  exposé 
à  tomber  dans  les  mains  des  Français ,  en  se  pré- 
sentant devant  Plaisance.  11  revint  en  effet  asseï; 
vite  pour  empêcher  que  ce  parc  ne  tombât  ni  dans 
les  mains  de  Murât,  ni  dans  celles  de  Lannes.  U 
eut  plus  d'une  chai^  de  cavalerie  à  fournir  con- 
tre les  troupes  avancées  de  Lannes,  qui  avaient 
passé  le  PÔ  à  Belgiojoso ,  mais  il  se  dégagea ,  et 
vint  donner  contre-ordre  au  parc,  qui  s'enferma 
dans  Tortone.  Tandis  que  le  général  Oreilly  re- 
broussait cheiïiin  vers  Alexandrie ,  passant  heureu- 
sement à  travers  nos  avant-postes,  l'avant-garde  de 
rin£anterie  du  général  Gottesheim,  descendue  le 
long  de  la  Trebbia  par  Bobbio,  se  présentait  devant 
Plaisance.  C'était  le  régiment  de  Klébeck  qui  venmC 
ainsi  donner  sur  la  division  Boudet  tout  entière , 
et  se  faire  écraser.  Ce  malheureux  régiment ,  as- 
Sffilli  par  des  forces  supérieures,  perdit  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  et  se  replia  en  désordre 
sur  le  corps  principal  de  Gotteshetm  qu'il  précé- 
dait. Le  général  Gottesheim,  effrayé  de  cette  échauf- 
foQrée ,  remonta  en  toute  hâte  les  pentes  de  l' Apen* 
nin ,  pour  aller  rejoindre ,  à  travers  les  montagnes , 
Tortone  et  Alexandrie ,  ce  qui  l'exposa  à  errer  plu- 
steurs  jours  de  suite.  Enfin  le  régiment  revenant  de 
Toscane ,  par  la  route  de  Parme  et  de  Fiorenzuola , 
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arrivait  le  même  jour  sur  les  faubourgs  de  Plaisasee. 

Ce  fut  une  nouvelle  déroute  pour  ce  corps  détaché, 

qui ,  tombant  à  l'improviste  au  milieu  d'une  m^siée  ^°"f  !^ .^orps 

*      '  ^       *  autrichiens 

ennemie,  fut  rejeté  en  désordre  sur  la  route  de     repoussés 
Parme.  Ainsi,  des  quatre  corps  qui  mardbaient  sur 
Plaisance ,  trois ,  les  moins  importants  il  est  vrai , 
avaient  été  culbutés ,  et  s'enfuyaient  en  laissant  des 
prisonniers.  Le  quatrième,  et  le  plus  ocmsidérabie , 
celui  du  général  Ott ,  ayant  un  plus  long  détour  à 
parcourir,  était  encore  en  an-ière ,  et  allait  rencon- 
trer Lannes  en  avant  de  Belgiojoso.  Dès  ce  moment, 
les  Français  étaient  maîtres  du  Pô,  et  avaient  en  leur 
possession  les  deux  principaux  passages,  celui  de 
Belgicgoso,  près  Pavie,  et  celui  de  Plaisance  même. 
Bîeiktôt  ils  en  occupèrent  un  troisième ,  car  te  len-  Les  Français 
dettiata  le  général  DuhesiBe,  à  la  tête  de  la  division      ^Q^t^^l 
JjsÂson ,  enleva  Crémone  à  un  délachement  que  le   ^®»  passages 

^  du  P6. 

géiiécal  Wukassowich  y  avait  laissé  en  se  retirant.  Il 
y  recueillit  beaucoup  de  matériel ,  et  &t  deux  mille 
prisonniers. 

Le  général  Bonaparte  dirigeait  de  MUan  toutes  oes 
op^tioms.  U  avait  envoyé  Berthiar  sur  le  bord  du 
PA ,  et ,  jour  par  jour,  souvent  heure  par  heure,  lui 
prescrivait ,  dans  une  correspondance  incessante,  tes 
iROuvefloents  à  exécuta*. 

Btett  qu'en  s'emparant  du  Pô ,  de  Pavie  à  Plai- 
sance, il  fût  maître  de  la  ligne  de  retraite  que 
M.  de  Mêlas  devait  être  tenté  de  suivre ,  tout  n'é- 
tait pas  dit  cependant  ;  car,  ce  qui  faisait  de  cette 
route  de  Plaisance  la  véritable  ligne  de  retraite 
pour  tes  Autrichiens,  c'était  la  présence  des  Français 
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derrière  le  Tessin  et  aatonr  de  Milan.  (Voir  la  carte 
n""  3.)  Les  Français,  en  effet,  dans  cette  position, 
fermaient  le  passage  que  les  Autrichiens  auraient  pu 
s'ouvrir  en  traversant  le  P6  entre  Turin  et  Valence  ; 
mais  si  maintenant,  pour  se  porter  à  la  rencontre  de 
M.  de  Mêlas,  les  Français  venaient  passer  le  Pô  entre 
Pavie  et  Plaisance,  abandonnaient  ainsi  Milan,  et 
affaiblissaient  le  Tessin ,  ils  pouvaient  faire  renaître 
chez  M.  de  Mêlas  la  tentation  de  passer  ou  par  Tu- 
rin ,  ou  par  Casale ,  ou  par  Valence ,  de  traverser  nos 
derrières  abandonnés,  la  ville  de  Milan  elle-même , 
et  de  nous  rendre  à  peu  près  ce  que  nous  leur  avions 
fait  en  descendant  des  Alpes. 

Il  n'était  pas  impossible  aussi  que  M.  de  Mêlas, 
«e  décidant  au  sacrifice  d'une  partie  de  ses  bagages 
et  de  sa  grosse  artillerie,  qu'il  pouvait  d'ailleurs 
laisser  dans  les  places  du  Piémont  y  ne  rebroussât 
chemin  vers  Gênes,  et,  remontant  par  Tortone, 
Novi ,  jusqu'à  la  Bocchetta ,  de  là  se  jetant  dans  la 
vallée  de  la  Trebbia ,  ne  vînt  tomber  sur  le  Pô ,  au- 
dessous  de  Plaisance ,  aux  environs  de  Crémone  ou 
de  Parme ,  et  ne  réussît  à  gagner,  par  cette  voie 
détournée,  Mantoue  et  les  États  autrichiens.  Cette 
marche  à  travers  la  Ligurie  et  les  contreforts  de 
l'Apennin ,  la  même  qu'on  venait  de  prescrire  au 
général  Gottesheim,  était  la  moins  probable,  car  elle 
présentait  de  grandes  difficultés,  et  entraînait  le  sa- 
crifice d'une  partie  du  matériel  ;  mais  elle  était  pos- 
sible à  la  rigueur,  et  il  fallait  la  prévoir  comme  les 
autres.  C'est  à  se  prémunir  contre  ces  chances  di- 
verses que  le  général  Bonaparte  employa  tous  ses 
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tamèrent  une  négociation  avec  les  Danois ,  dans  le 
but  de  stipuler  une  suspension  d'armes.  Ils  en  avaient 
autant  besoin  que  les  Danois ,  car  ils  avaient  i  ,200 
hommes  morts  ou  blessés ,  et  six  vaisseaux  horri- 
blement ravagés.  La  perte  des  Danois  n'était  pas  de 
beaucoup  supérieure  ;  mais  ils  avaient  trop  compté 
sur  leur  ligne  de  batteries  flottantes ,  et  maintenant 
que  ces  batteries  étaient  détruites ,  la  partie  basse  de 
la  ville,  celle  qui  est  baignée  par  la  mer,  était  ex- 
posée au  bombardement.  Ils  craignaient  surtout  pour 
le  bassin  qui  contenait  leurs  bâtiments  de  guerre . 
lesquels ,  à  moitié  équipés ,'  immobiles  et  serrés  dans 
ce  bassin ,  pouvaient  être  brûlés  jusqu'au  dernier. 
Cétait  pour  eux  le  sujet  d'une  cruelle  préoccupation. 
Ils  tenaient ,  en  effet ,  à  leur  escadre  comme  à  leur 
existence  maritime  'elle-même  ;  car,  cette  escadre 
perdue,  ils  n'étaient  pas  en  mesure  de  la  rem- 
placer. Dans  ce  moment ,  irrités  par  la  souffrance  et 
le  danger,  ils  se  plaignaient  de  leurs  alliés ,  sans  tenir 
compte  des  difficultés  quij  avaient  empêché  ceux-ci 
d'accourir  sous  les  murs  de  Copenhague.  Les  vents 
contraires ,  les  glaces ,  le  défaut  de  temps ,  avaient 
retenu  les  Suédois  et  les  Russes ,  sans  qu'il  y  eût  de 
leur  faute.  Il  est  vrai  que ,  s'ils  fussent  venus  avec 
leurs  20  vaisseaux  se  joindre  à  la  flotte  danoise  dans 
la  rade  oii  l'on  combattait,  Nelson  eût  échoué  dans 
son  audacieuse  entreprise ,  et  les  droits  de  la  neu- 
tralité maritime  auraient  triomphé  dans  cette  jour- 
née. Mais  le  temps  avait  manqué  à  tout  le  monde , 
et  la  promptitude  des  Anglais  avait  changé  le  destin 
de  cette  guerre. 

TOM.  n.  27 
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après 
la  bataille. 


Parker,   qui  avait  craint  la  témérité  de  Netsim 
dans  le  combat  da  2S ,  jugeait  maintenant  trè^-^biea 
la  position  des  Danois ,  et  entendait  itirer  toutes  lies 
conséquences  de  la  bataille  livrée.  H  voulait  que  des 
Danois  sortissent  de  la  confédération  des  neutres., 
qu'ils  ouvrissent  leurs  ports  aux  Ai^[lais ,  et  vécus- 
sent en  outre  une  force  anglaise ,  sous  pirétexte  ide 
les  mettre  à  couvert  contre  le  ressentimetit  de  leurs 
alliés.  Nelson  eut  le  courage  de  descendre  à  teirre  le 
3  avril  pour  porter  aces  propositicMiBffiiqprisioeiroyfli. 
Il  alla  dans  un  csmùt  -à  Goped^ague ,  entendit  les 
murmures  de  cette  brave  population  indignée  à  :scm 
aspect ,  et  trouva  le  prince  royabinflexible.  Ge^Hince, 
plus  alarmé  la  veille  qu'il  ne  l'aurait  &llu  dadan^^ 
de  iGopenhague ,  ne  voulut  cependant  jamais  eon- 
sentir  à  la  honteuse  défection  qu'on  lui  proposait.  41 
répondit  qu' il  s'ensevelirait  plutôt  sons  les  cendres 
de  sa  'Capitale ,  que  de  trahir  la  cause  eemmuae. 
]Nels(Hi!revint  ià  b(Hd  du  vaisseau  lamiraQ  sansasroir 
rien<obtenu. 

^nsœt  intervalle,  lesDanois ,  ^e  voyant  exposés 
an 'danger  d'une  -seoûode  bataille ,  se  œireittàl'<CBu* 
¥re  ,-et  agoutèrext  jde  :ix)uv^uk  wv^ages  à  cgêol 
qui  «existaient  déjà.  Hs  rendirent  .plus  tiedoutBMie'mi^ 
eore  ta  batterie  «des  .Wrm^-^jouronrm^  couvrirent  ide 
«anonsiMe  d'i^masdctét  la  .partie  ixasse  deila  "i^e. 
Hs  ^amenèresit  ies  vaisseaux ,  *d[i}et  »ée  ^tMte  leur 
sollicitude ,  dans  les  >bassins  les  plus  éloignés  de  la 
mer,  les  couvrirent  de  ifumier  et  4^  blindages ,  de* 
manière  à  les  pièa^ver  du  feu .,  ^et  .finirait  fpar  se 
rassurer  en  voyant  l'hésitation  des  Anglais ,  qui  ne 
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se  montraient  pas  fort  pressés  de  recommencer  cette  '■ — 

terrible  hitte.  Tonte  la  popnlatiôn  validé  léfait  réu- 
nie ,  partie  sous  les  armes ,  irartie  occupée  à  préparer 
les  moyens  d'éteinttre  F  incendie. 

Enfin,  après  cinq  jours  d'attente,  Ndson  revînt  Armistice 

à  Copenhague ,  malgré  îes  disposititms  menaçantes  ^geSef 

du  peuple  danois.  La  discussion  ftft  vive ,  et  îl  prit  convenu  entre 

^      *  *        *        i  ^®*  Danois 

SUT  tel  de  faire  des  concessions ,  auxquelles  rafttffral  et  le»  Anglais. 
Paiter  ne  l'avait  pas  autorisé.  ïl  convint  d'un  artnfe- 
tice-qui  n'était  qu'un  véritable  statu  quo.  LesDsrticfts 
ne  se  retiraient  point  de  la  conFédémtion,  mais  iout^ 
hostilités  étaient  suspendues  'entre  eux  «t  les  An-- 
giais ,  pendant  qufirtorze  semaines ,  après  quoi  ils  de- 
vaient se  retrouver  dans  ia  même  position  ^qu'  au  jtMir 
de  tel  signature  de  cette  suspensicm  'd'armes.  Vitt^ 
mistice  comprenait  seulement  les  îles  daïwises  -et  te 
Juttand ,  mais  pas  te  Solslrin ,  <!e  manière  qtte  ïes 
hostîlftés  ponvftieat  •coW^mi^  suf  f  Elbe ,  -et  qwft  ^!ès 
'  lofs  ce  Beuvé  r^^it  «terdit  MlX  Aflgteis.  deiUM» 
devaient  se  itenir  à  mît  pointée  et  cafnon  de  «g^  hfs 
ports  et  vaisseawx  danoSs ,  «tcep*é  da«is  la  fimiêf^ 
R6y0>hy  qtf  ïb  avaient  la  faculté  de  ïravM^r  lihl»ê- 
m^it  pottf  se  rowlre  -dans  te  Baltique.  B^ewse  teof 
était  fe*te ,  par  oonséq^etft ,  de  s'apfwiyfer  sut*  attcHÉ 
de»  poinfesdu  teirifNÂm  danois.  R  »e  Itewn^^tait  ^(^ninis 
d'y  toucher  <ïue  pow  ^eadfe  é^  ïirfr afWiisseËients 
et  des  vivr^. 

Ce  ftft  là  tocrt  ce  que  Ndson  put  obtenir,  et  <5'é-      ^^^^ 
tait ,  il  feut  le  reconnaître ,  tout  ce  mit  sa  vteloire  «oudainemi  nt 

^^  répandu 

Pautorisait  à  exiger.  Mats,  tandis  qu'il  «quittait  Oo-  à  copeuh*gu« 
penhague ,  une  nouvelte  sintetre  s'y  répatodait ,  et  de  pL^•^ 

27. 
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le  prince  royal ,  qu'elle  avait  décidé  à  traiter,  réus- 
sit à  lui  en  soustraire  la  connaissance.  On  disait ,  en 
effet ,  dans  ce  moment ,  que  Paul  P'  venait  de  mou- 
rir subitement.  Nelson  partit  sans  connaître  cette 
nouvelle,  qui  aurait  certainement  ajouté  beaucoup 
à  ses  prétentions.  L'armistice  fut  instantanément  ra- 
tifié par  l'amiral  Parker.  Le  prince  danois  fit  aussi- 
tôt avertir  les  Suédois  de  ne  pas  s'exposer  inutile- 
ment aux  coups  des  Anglais ,  auxquels  ils  eussent 
été  incapables  de  résister.  L'avis  était  nécessaire; 
car,  après  beaucoup  d'efforts ,  Gustave-Adolphe  était 
parvenu  enfin  à  mettre  sa  flotte  en  état  de  sortir.  Il 
avait  même,  dans  l'ardeur  de  son  zèle ,  destitué  un 
contre-amiral ,  et  mis  en  jugement  un  amiral ,  pour 
punir  les  lenteurs  qu'il  leur  reprochait ,  du  reste, 
injustement.        ^ 

Tout  cela  était  superflu.  Paul  P',  en  effet ,  avait 
succombé  à  Pétersbourg ,  dans  la  nuit  du  23  au  24 
mars.  Un  tel  événement  terminait ,  beaucoup  plus 
sûrement  que  la  victoire  incomplète  de  Nelson ,  la 
confédération  maritime  des  puissances  du  Nord. 
Paul  I"  avait  été  l'auteur  de  cette  confédération  ;  il 
apportait  à  la  faire  réussir  cette  passion  qu'il  met- 
tait à  toutes  choses ,  et  certainement  il  eût  déployé 
les  plus  grands  efforts  pour  réparer  le  dommage , 
d'ailleurs  fort  partagé,  de  la  bataille  de  Copenhague. 
Il  aurait  dirigé  des  forces  de  terre  sur  le  Danemark, 
envoyé  toutes  les  flottes  neutres  au  détroit  du  Sund, 
et  probablement  fait  expier  aux  Anglais  leur  cruelle 
entreprise  contre  la  capitale  des  Danois.  Mais.ce  prince 
avait  poussé  à  bout  la  patience  de  ses  sujets ,  et  il 
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venait  d'expirer,  victime  d'une  tragique  révolution 
de  palais. 

Paul  I"  était  spirituel  et  point  méchant,  mais  ex-  caractère 
trême  dans  ses  sentiments ,  et ,  comme  tous  les  ca- 
ractères de  cette  espèce ,  capable  de  bonnes  ou  de 
mauvaises  actions ,  suivant  les  mouvements  désor- 
donnés d'une  âme  violente  et  faible.  Si  une  telle 
organisation  est  funeste  chez  les  particuliers,  elle 
r  est  bien  davantage  chez  les  princes ,  bien  davan- 
tage encore  chez  les  princes  absolus.  Elle  aboutit 
chez  eux  à  la  folie ,  quelquefois  même  à  une  folie 
sanguinaire.  Aussi  tout  le  monde  commençaitr-il  à 
trembler  à  Pétersbourg  :  les  favoris  de  Paul  les  mieux 
traités  n'étaient  pas  bien  certains  que  leur  faveur  ne 
finirait  pas  par  un  exil  en  Sibérie. 

Ce  prince,  sensible  et  chevaleresque,  avait  d'a- 
bord éprouvé  une  vive  sympathie  pour  les  victimes 
de  la  Révolution  française,  et  une  haine  ardente  con- 
tre cette  révolution.  Aussi,  tandis  que  l'habile  Cathe- 
rine s'était  bornée,  pendant  son  règne,  à  exciter  toute 
l'Europe  contre  la  France  sans  remuer  un  soldat, 
Paul,  arrivé  au  trône,  avait  envoyé  Suwarow,  avec 
cent  mille  Russes ,  en  Italie.  Dans  la  chaleur  de  son 
zèle ,  il  avait  interdit  tout  ce  qui  venait  de  France , 
livres,  modes  et  costumes.  C était  plus  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  indisposer  la  noblesse  russe,  aimant,  comme 
toute  l'aristocratie  européenne,  à  médire  de  la 
France ,  à  condition  toutefois  de  jouir  de  son  esprit , 
de  ses  usages ,  de  sa  civilisation  perfectionnée.  Elle 
avait  trouvé  insupportable  le  zèle  contre-révolution- 
naire poussé  à  cet  excès. 
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Bientôt  on  avait  vu  Paul,  passant  aux  senti- 
ments contraires,  prendre  ses  alliés  en  haiaci»  ses 
eanemis  eu  affectioa ,  remplir  ses  appartemcmte  du 
portrait  4u  général  Ekxnaparto ,  bcûre  publiqu«w^t 
à  sa  sanlé^  et,  poussant  même  plus  loia  le  coutra^t^, 
déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne»  Cette  ibis 
iA  était  deyenu  à  la  noblesse  russe  y  non  pas  inxx>m- 
«uode,  mais  odjleu:^  ;  car  il  lésait^  nom  plus  ses  goûte, 
_ruais  ses  intérêts. 

Dans  sa  vaste  étendue ,  le  continent  sq^ntruHial 
de  l!Euiope,  iertile  en  céréales,  bois,  ctonvres, 
minerais ,  a  besoin  de  riches  négociants  éfaraBgars 
Gjfli  reckeirchcfit  ces  marchandises^  natuireUesr,  et  dosr 
uenjt  en  échange  de  l'argent  ou  des  objeta  manufac^ 
lurés.  Ce  sont  les  Anglais  qui  se  chargent  de  fournir 
il  la  Russie,  pour  W produits  bruts,  de  son  soi,  les 
produits  artistement  travaillés  de  leur  industrie ,  et 
.q.ui  procurent  ainsi  aux  fermiers  russes  le  moyen 
de  payer  le  fermage  des  terres  à  leurs  seigneiu's- 
AMSsi  le  commerce  anglais  domine-t-ii  à  Péters- 
bottjrg  ;  et  c'  est  là  le  lien  qui ,.  retenant  en  partie  la 
politique  russe  enchaînée  à  la  poJ^itique  anglaise, 
retarde  une  rivalité  tôt  ou  tard  inévitable,  enU-e  ces 
deux  g^^awis  copartageants  de  l'Asie. 

L'aristocratie  russe  fut  donc  exaspérée  de  la  nou- 
velle politique  de  Paul.  Si  elle  avait:  blâmé  chez 
ce  prince  un  excès  de  haine  contre  la  France ,  eUe 
blâma  bien  autrement  un  excès  d'amour,  quand 
cet  amour  si  étrange  allait  jusqu'à  des  résolutions 
ruineuses  pour  les  intérêts  de  la  grande  propriété. 
4  ces  froissements  de  goûts  et  d'intérêts,  Paul  ajou- 
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tait  des  cniautés,  qui  n'étaient  pas  naturelles  à  son 
eœur,  plutôt  bon  que  méchant.  Il  avait  envoyé  une 
foule  de  malheureux  en  Sibérie.  Touché  de  leurs 
souffirances,  il  en  avait  prononcé  le  rappel,  mais  sans 
leur  pendre  leurs  biens.  Ces  infortunés  remplissaient 
PéteiB^urg  de  leur  misère  et  de  leurs  plaintes.  Im- 
portuné de  ce  spectaote,  il  les  exila  de  nouveau; 
Chaque  jour  plus  défiant,  à  mesure  que  la  haine  de 
ses  sujets  devenait  plus  sensible  à  ses-  yeux ,  ii  me- 
naçait toutes  les  têtes.  Il  formait  de  sinistres  projets^ 
tantôt  contre  ses  ministres,  tantôt  contre  sa  fenune 
et  ses  aifemts  ;  et  ee  prioce,  qui  n- était  que  fou,  pre*^ 
nait  toutes  les  allures  d'un  tyran.  Il  avait  disposé  le 
palais  Michel,  sa  r&idence  ordinaire,  comme  une 
forteresse,  avec  basions  et  fossés.  On  eût  dit  qu'il 
voulait  s'y  garder  contre  une  attaque  imprévue.  La 
nuit  m^e  il  obstruait  la  porte-  qui  séparait  son  ap- 
partement de  celui  de  l'impératrice,  et  préparait 
ainsi,  sans  s'en  douter,  les  causes  de  sa  fin  tragique. 
Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer,  et  devait 
finir,  comme  il  avait  déjà  fini  plus  d'une  fois,  dans 
cet  empire  qui  a  marché  bien  vite ,  il  est  vrai ,  vers 
la  civilisation ,  mais  en  ayant  la  barbarie  pour  point 
de  départ.  L'idée  de  se  défaire  du  malheureux  Paul 
par  les  moyens  ordinaires^  c'est-à-dire  par  une  ré- 
voluticm  de  palais,  là  oii  le  palais  est  la  nation, 
cette  idée  envahissait  toutes  les  têtes*  Admirez  les 
effets  des  institutions I  A  une  autre  extrémité  de 
l'Europe,  sur  l'un  des^  premiers  trônes  du  monde, 
se  trouvait  aussi  un  piince  en  démence»,  prince  en- 
têté, mais  pieux  et  honnête,  Georges  Hï.  Ce  prince, 
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privé  souvent  de  sa  raison  pendant  des  mois  entiers, 
venait  de  la  perdre  encore  une  fois,  dans  Tan  des 
moments  les  plus  graves  pour  F  Angleterre.  Cepen- 

.  3  dant  les  choses  s'étaient  passées  de  la  manière  la 
plus  régulière  et  la  plus  simple.  La  constitution 
plaçant  à  côté  du  roi  des  ministres  qui  gouvernent 
pour  lui,  cette  éclipse  de  la  raison  royale  n'avait 
en  rien  nui  aux  affaires  de  F  État.  M.  Pitt  avait  gou- 
verné pour  Georges  III ,  conune  il  le  faisait  depuis 
dixH§ept  ans  ;  F  idée  d'un  crime  atroce  n'était  venue 
à  personne!  A  Pétersbourg,  au  contraire,  la  vue 
d'un  prince  en  démence  sur  le  trône  faisait  naître 
les  projets  les  plus  sinistres. 

Il  y  avait  alors  à  la  cour  de  Russie  un  de  ces 
hommes  redoutables,  qui  ne  reculent  devant  au- 
cune extrémité  ;  qui ,  dans  un  gouvernement  régu- 
lier, deviendraient  peut-être  de  grands  citoyens, 
mais,  dans  un  gouvernement  despotique,  deviennent 
des  criminels ,  si  le  crime  est ,  dans  certaines  occa- 
sions, F  un  des  moyens  non  pas  approuvés,  mais 
usités,  de  ce  gouvernement.  Il  faut  réprouver  le 
crime  en  tout  pays  ;  il  faut  surtout  réprouver  les  in- 
stitutions qui  le  produisent. 
Le  comte         Le  comte  Pahlen  avait  servi  avec  distinction  dans 

Pahieu.  l'armée  russe.  Il  était  imposant  de  sa  personne,  et 
cachait  sous  les  formes  dures  et  quelquefois  familiè- 
res d'un  soldat,  un  esprit  fin  et  profond.  Il  était  doué 
en  outre  d'une  audace  singulière,  et  d'une  présence 
d'esprit  imperturbable.  Gouverneur  de  Saint-Pé- 
tersbourg, chargé  de  la  police  de  F  empire,  initié, 
grâce  à  la  confiance  de  son  maître,  à  toutes  les 


LES  NEUTRES.  425 

grandes  affaires  de  l'État,  il  était  par  le  fait  plus  que 
par  son  titre  le  principal  personnage  du  gouverne- 
ment russe.  Ses  idées  sur  la  politique  de  son  pays 
étaient  fortement  arrêtées.  La  croisade  contre  la  Ré- 
volution française  lui  avait  paru  aussi  déraisonnable, 
que  le  nouveau  zèle  contre  F  Angleterre  lui  paraissait 
intempestif.  Une  réserve  prudente,  une  neutralité 
habile,  au  milieu  de  la  formidable  rivalité  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  lui  semblaient  la  seule 
politique  profitable  à  la  Russie.  N'étant  ni  Anglais , 
ni  Français ,  mais  Russe  dans  sa  politique ,  il  était 
Russe  dans  ses  mœurs,  et  Russe  comme  on  l'était  du 
temps  de  Pierre-le-Grand.  Convaincu  que  tout  allait 
périr,  si  on  n'abrégeait  pas  le  règne  de  Paul,  ayant 
même  conçu  des  inquiétudes  pour  sa  personne ,  de- 
puis quelques  signes  de  mécontentement  échappés 
à  l'empereur ,  il  prit  résolument  son  parti ,  et  s'en- 
tendit avec  le  comte  Panin,  vice-chancelier,  chargé 
des  affaires  étrangères.  Tous  deux  crurent  qu'il  fallait 
mettre  fin  à  une  situation  devenue  alarmante  pour 
l'empire  aussi  bien  que  pour  les  individus.  Le  comte 
Pahlen  se  chargea  d'exécuter  la  terrible  résolution 
qu'ils  venaient  de  prendre  en  commun  '. 

'  Les  détails  qui  suivent  sont  les  plus  antlientiques  qu'on  puisse  se 
procurer  sur  la  mort  de  Paul  l^'.  En  voici  la  source.  La  cour  de  Prusse 
fut  vivement  touchée  de  la  mort  de  Paul  1*';  elle  fut  surtout  indignée 
du  cynisme  avec  lequel  certains  complices  du  crime  vinrent  s'en  vanter 
à  Berlin.  Elle  obtint  par  diverses  voies ,  et  surtout  par  une  personne 
très-bien  informée ,  des  particularités  fort  curieuses,  qui  furent  réunies 
dans  un  mémoire  communiqué  au  Premier  Consul.  Ce  sont  ces  par- 
ticularités que  M.  Bignon,  alors  secrétaire  d'ambassade  auprès  de  la 
cour  de  Prusse,  put  connaître,  et  qu'il  a  rapportées  dans  son  ouvrage. 
Mais  les  détails  les  plus  secrets  restaient  encore  inconnus ,  lorsqu'une 
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L'héritier  du  trône  était  le  grand-duc  Alexè«idre, 

dont  le*  règne  s  est  écoulé  de  nos  jours,  jeuaepri«ifie 

"^^^^  qui  annonetit  des  qualités,  heureuses,  et  qui  pauaift^ 
sait  alor&,. ce  qu'il  n'a  pas  été  depuis,  fociferà  oevr 
duire.  C'est  lui  que  le  comte  Pahlen  voulait  faire  ai> 
^  river  à  l'empire ,  par  une  catastrophe  prompte ,  et 
sans  secousse.  Il  était  indispensable  de  &' entendue 
,  avec  le  grand-duc  héritier,  pour  avoir  son  concours 
d'abord,  et  aussi  pour  n'être  pas,  le  lendemain  de 
l'événement,  traité  en  assassin  vulgaire,. qu'on  inar- 
mole  en  profitant  de  son  crime.  Il  était  difficile  de 
s'ouvrir  avec  ce  prince,  rempli  de  bons  sentiments,  et 
incapable  de  se  prêter  à  un  attentat  contre  la  vie  de 
son  père.  Le  comte  Pahlen,  sans  s'ouvrir,  sans  avouer 
aucun  projet,  entretenait  le  grand-duc  des  affaires  de 

reucoiitre  singulière  a  mis  la  France  en  possession  dû  seul  récit  digne 
de  toi  qui  existe  peut-être  sur  la. mort  de  Paul  !•»•.  Un  émigré  fran- 
çais,  qui  avait  passé  sa  vie  au  service  de  Russie,  et  qui  s'y  était 
acquis  une  certaine  renommée  militaire ,  était  devenu  Tami  du  comte 
Pablen  et  dta  général  Benningsen.  Se  trouvant  avec  eux  dans  les 
terres  du; comte  Pahlen,  il  oblint  un  jour  de  leur  propre bouebe  le 
récit  circonstancié  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Pétersbourg,  dans  la 
tragique  nuit  du  23  au  24  mars.  Comme  cet  émigré  mettait  un  grand 
soin  h  recueillir  par  écrit  tout  ce  qu'il  voyait  ou  apprenait ,  il  écrivit 
sur-le-champ  le  récit  fait  par  ces  denx  acteurs-  pHaeipaux,  et  l'inséra 
dans  les  précieux  mémoires  qu'il  a  laissés.  Ces  mémoires  manuscrits 
ftottt  aujourd'hui  la  propriété  de  la  Fiance,  ils  rectifient  beaueoop  d'as- 
sertions inexactes  ou  vagues,  et,  du  reste,  ne  comfMnomettent  pas  plus 
qu'ils  ne  fêtaient,  les  noms  déjà  compromis  dans  ce- grave  événement; 
Seulement  ils  donnent  des  détails  précis  et  vraisemblables,  an  lieu  des 
détails  fauiC.  ou  exagérés  qu'on  connaissait  déjà.  C'est  en  comparant 
ces  renseignements,  émanés  de  témoins  si  bien  informés,  avec  les  ren- 
seignements recueillis  par  la  cour  de  Prusse,  que  nous  avons  composé 
le  récit  historique  qui  suit,  et  qui  nous  semble  le  seul  vraiment  digne 
de  foi,  peut-être  le  seul  complet,  que  la  postérité  pourra  jamais  obtenir 
de  cette  tragique  catastrophe. 
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rÉtat,  et,  à  chaque  extravagance  de  Paul,  dauge- 
reuse  pour  Tempk^e,,  la  kU  œuuouiaiquait ,  pxw.  se 
taisait,  sans  tirer  aucwAe  conséquence.  Alexandre  en 
recevant  ces  communications,  baissait  les  yeux  avec 
douleur,  et  se  taisait  aussi.  Ces  scènes  muettes,  mais 
expressives ,  se  renouvelèrent  pkisieursfoîs.  Ëofiu  il 
faUudr  s'expliquer  plus  clairement.  Le  comte  Pahlea 
fibit  par  £aire  comprendre  sm  jeune  prince,  qu'un  tel 
état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger,  san&ameaer 
la  ruine  de  F  empire;  et,  se  gardant  bien  de  pa^l^ 
d' un  crime ,  dont  Alexandre  v!  aurait  jamais  écouté 
la.  proposiliûn,  il  dit  qu'il  fallait  d^xjiser  Paul ,  lui 
assurer  unie  retraite  tranquille,  mais  à  tout  prix  arifa* 
cher  des  mains  de  ce  monarque  le  cbar  de  TEtat , 
qu'il  allait  précipiter  dans  les  abîmes. 

Alexandre  versa  beaucoup  de  larmes,  protesta 
Quatre  toute  idée  de  disputée  T  empire  à  son  père , 
puis  céda  peu  à  peu ,  devant  les  preuves  nouvelles 
du  danger  dans  lequel  Pa«l  était  prêt  à  jeter  les 
afiaires  de  l'État ,  et  la  famille  impériale  elle-môme. 
Paul ,  en  effet ,  mécontent  des  lenteurs  de  la  Prusse 
dans  la  querelle  des  neutres ,  parlait  de  faire  maf «- 
cber  quatre-- vingt  mille  hommes  sur  Berlin.  A 
côté:  de  cela ,  dans  le  délire  die  son  orgueil ,  il 
vœiJaii  que  le  Premier  Consul  le  prît  pour  arbi- 
tre en  tcwtes  dtiosea ,  et  que  ce  personnage  si  puisr- 
sant  ne  fit  la  paix  avec  l'Allemagne,  les  cours  de 
Piémoût,  de  Rome^  de  Naples,  et  la  Porte ,  que  sur 
les  bases  tracées  par  la  Russie  ;  de  swte qu'en  pou- 
vait bientôt  craindre  de  n'être  pas  même  d'accord 
avec  la  France,  dont  on  avait  si  chaudement  adopté 
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la  politique.  A  ces  raisons  le  comte  Pahlen  ajouta 
cpielques  inquiétudes  sur  la  sûreté  de  la  famille  im- 
périale ,  dont  Paul  commençait ,  disait-on ,  à  se  mé- 
fier. 

Alexandre  se  rendit  enfin ,  mais  en  exigeant  du 
comte  Pahlen  le  serment  solennel  qu'il  ne  serait 
pas  attenté  aux  jours  de  son  père.  Le  comte  Pah- 
len jura  tout  ce  que  voulut  ce  fils  inexpérimenté , 
qui  croyait  qu'on  pouvait  arracher  le  sceptre  à  un 
empereur,  sans  lui  arracher  la  vie. 

Restait  à  trouver  des  exécuteurs ,  car,  en  conce- 
vant un  tel  projet,  le  comte  Pahlen  regardait  comme 
au-dessous  de  lui  d'y  mettre  la  main.  Il  les  dési- 
gna dans  sa  pensée ,  mais  se  réservant ,  suivant  la 
confiance  qu'ils  mériteraient,  de  les  avertir  plus  ou 
moins  tôt,  du  rôle  qui  leur  était  réservé.  Les 
Soubow ,  parvenus  par  la  faveur  de  Catherine ,  fu- 
rent choisis  comme  les  principaux  instruments  de  la 
catastrophe.  Le  comte  Pahlen  ne  les  avertit  que  fort 
tard.  Platon  Soubow,  le  favori  de  Catherine,  souple, 
remuant ,  était  digne  de  figurer  dans  une  révolution 
de  palais.  Son  frère  Nicolas,  distingué  seulement  par 
une  grande  force  physique,  était  digne  d'y  rem- 
plir les  rôles  subalternes.  Valérien  Soubow ,  brave 
et  honnête  militaire ,  ami  du  grand-duc  Alexandre, 
avait  mérité  d'être  exclu  de  ce  complot.  Ils  avaient 
une  sœur ,  Uée  avec  toute  la  faction  anglaise  , 
amie  de  lord  Withworth ,  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre ,  et  qui  leur  soufHait  toutes  les  passions  de  la 
politique  britannique.  Le  comte  Pahlen  se  prépara 
beaucoup  d'autres  complices  ,  les  fit  venir  à  Pé- 
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tersbourg  sous  divers  prétextes,  mais  sans  leur  rien 
découvrir.  Il  en  est  un  qu'il  avait  mandé  aussi  à 
Pétersbourg ,  du  œnœurs  duquel  il  ne  doutait 
point ,  pas  plus  que  de  sa  redoutable  énergie  ;  c'é- 
tait  le  célèbre  général  Benningsen ,  Hanovrien  at- 
taché au  service  de  Russie ,  le  premier  ofl5cier  de 
l'armée  russe  à  cette  époque,  qui  plus  tard,  en 
1807,  eut  l'honneur  de  ralentir  en  Pologne  la  mar- 
che victorieuse  de  Napoléon ,  et  dont  les  mains ,  di- 
gnes de  porter  l'épée,  n'auraient  jamais  dû  s'armer 
d'un  poignard. 

Benningsen  était  réfugié  à  la  campagne,  craignant    Le  générai 
les  eflFets  de  la  colère  de  Paul ,  auquel  il  avait  déplu,    ^^^^ff 
Le  comte  Pahlen  le  tira  de  sa  retraite,  l'initia  au  Pétersbourg. 
complot ,  et  ne  lui  parla ,  si  on  en  croit  le  général 
Benningsen  lui-même ,  que  du  projet  de  déposer 
l'empereur.  Benningsen  donna  sa  parole ,  et  la  tint 
avec  une  eflFroyable  fermeté. 

On  avait  résolu  de  choisir  pour  l'exécution  du 
complot  un  jour  où  le  régiment  de  Semenourki ,  tout 
à  fait  dévoué  au  grand-duc  Alexandre ,  serait  de 
garde  au  palais  Michel.  Il  fallut  donc  attendre.  Mais 
le  temps  pressait ,  car  Paul ,  dont  la  maladie  faisait 
des  progrès  rapides,  devenait  chaque  jour  plus  alar- 
mant pour  les  intérêts  de  l'empire  et  pour  la  sûreté 
de  ses  serviteurs.  Un  jour,  il  saisit  par  le  bras  l'im- 
perturbable Pahlen ,  et  lui  adressa  ces  étranges  pa- 
roles :  Étiez-vous  à  Pétersbourg  en  1 762  (c'était  l'an- 
née où  l'empereur,  père  de  Paul,  avait  été  assassiné, 
pour  transmettre  le  trône  à  la  grande  Catherine)? — 
Oui ,  lui  répondit  le  comte  Pahlen  avec  sang-firoid ,  j' y 
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étais.  — Qttclle  part  avez-vons  prise  à  ce  (Jirî  se  fit 
alors?  ajontaTempereur. — CeBe  Jun  officier  subal- 
tenie,  achevai  dans  les  rangs  desonrégi«ent.  Je  ftis 
témoin  et  point  actOTr  dans  cette  calastroplie.  —  Eh 
bien ,  reprit  Paul ,  en  portant  snr  soniriinislrenn  regard 
défiant  et  accasateur,  on  vent  recommeneer  anjonr- 
d'hixi  la  révolution  de  1762.  — Je  le  sais  ,  répondît 
sans  se  troubler  îe  comte  Pahlen  ;  je  eonnais  le  com- 
plot, j'en  feis  partre.  —  Quoi  !  s'écria  Paul,  vous  êtes 
du  complot  ? — Oui ,  mais  pour  être  mieux  averti , 
et  plus  en  mesure  de  veiller  sur  vos  jours.  —  Le 
calïwe  êe  oe  redoutable  conjuré  déconcerta  les  eoti- 
jectures  de  Paul,  qui  cessa  d'avoir  des  soupçons  sur 
lui ,  mais  tjMi  continua  d'être  inquiet  et  agité. 

Une  eirconstance  presque  d'intérêt  public ,  a  où 
peut  employer  en  tel  mot  à  propos  d'un  tel  crime  , 
vint  se  joindre  %  toutes  les  autres.  Paul  fit  écrire  le 
23  mars  à  M.  de  Krudener ,  son  ministre  à  Berim  , 
une  dépêche  par  laqmelle  il  lui  enjoignait  de  décferer 
à  la  cour  de  Prusse ,  que ,  si  elle  ne  se  décidait  pas 
à  promptement  agir  contre  F  Angleterre,  i!  allait  feire 
marcher  sur  la  fi'ontière  prussienne  une  armée  tfe 
quatre-vingt  mille  hommes.  Le  comte  PaSdeti,  vou- 
lant ,  sans  se  découvrir ,  engager  H.  de  Krudener  à 
tf -arttacher  aucune  importance  à  cette  dédtsmtian , 
ajouta  de  sa  main  le  post-scriptum  survant  :  Sa  Wfn- 
jegfé  Impériale  est  indisposée  anjûttrcthid.  Ceto 
pourrait  avoir  des  suites  \ 
Le  83  mars       Cétait  le  23  mars,  jour  choisi  pour  TeKécution  du 

ehoisi  pour 

Vabdication         i  Cette  dépêche  fut  montrée  à  Tambassadeur  de  France ,  le  général 

0u  la  mort      Beumonville,  fini  manda  sur-le-champ  ces  détails  à  son  goti versement. 
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GOTaplot.  Le  comte  Pahlen  avait  réuni  chez  lui^  «ous  — ; 

prétexte   d'un   dîner,   les  Soubow,  .Benninggea, 
beaucoup  de  généraux'et'd-officiere  ,.sur  lesquels  on  ^^  remperenr 
croyait  pouvoir  coropter.On  leur  prodigua  les^iiis  de 
toute  espèce.  Pahlen  et  Benningsen  n'en  burent  ^pBis« 
Après  le  repas  on  fit  part  à  ces  conjurés  du  projet , 
pour  lequel  ils  avaièntétéréunis.  La  plupart  étaieill 
initiés  pour  la  première  fois  à  ce  terrible»  complot.  On 
ne  leur  dit  pas  qu'il  fallait  assassiner  Paul  ;  presque 
tous  auraient  reculé  devant  un  tel  crime.  On  leur-^t   on  persuade 
qu'il  fallait  se  rendre  chez  l'empereur  pour  exiger  de  ^^it^s^^j? 
lui  qu'il  abdiquât;  qu'on  délivrerait  ainsi  I empire     seulement 
d' un  danger  imminent ,  et qu' on  sauv^ait  une  foule    lemperour 
detêtes  innocentes,  menacées  par  la  folie  sanguinaire      *  '^ï'"*^ 
de  Paul.  Enfin,  pour  achever  de  les  .persuader,  on  af- 
firma devant  eux  que  le  grand-^duc  Alexandre ,  con- 
vaincu lui-même  de  la  nécessité  de: sauver  l'empire, 
avait  eonnaidsaniîe  du;projôt,>et  r.opprouvait.  Alors 
ces  >hoxDmes ,  d^à  pris  de  vhi ,  n'hésitèrent  plus ,  «t 
pour  la  iplupart  (trois'ou  qoatt e  exceptés) mardièierat 
en  croyant  ^qu'ils 'allaient  déposer  un  emperenr  fou  ^ 
et  wm  Tenter  le  sang  d'un  mtoi^e  înftxlxiné. 

La  nuit  paraissant  assezavancée,  les  conjeréB,  au 
noDidnre  ide  soixante  environ ,  partent-,  idivisés  'en 
deux  bandes.  Le  <x>mte^Aleii  dirige  H'sune ,  te  gé- 
néral Semmïgsen  l'autre,  tau»  dbeux  fw^élus  ide leiir 
uniforme ,  portant  édbiarpe  et  ^and-«cDrdon ,  "mar^ 
chant'F'épéeà  la<main.  lepdlais  Mk^helëtait^ocnndmît 
etgavdé^omme  une  feirteresse:;  mais,  devant  lee^drefe 
quixxHiduiseixtk^  crajarés,  leâ  baniîèms  s'abaissent^ 
lesportesiS?ocrv3«it.  iAèandexie'BeiniiBgseiianarthe 
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la  première,  et  va  droite  F  appartement  de  Tempa^ur. 

ATni  4804 .  j^  cQmte  Fabien  reste  en  arrfère  avec  sa  résa-ve  de 
ooiqiirés.  Cet  homme,  qui  avait  organisé  le  œmplot, 
ne  daignait  pas  cependant  assister  à  son  exécution. 
n  était  là ,  i»rèt  à  pourvoir  seulement  aux  accidents 
imprévus.  Benningsen  pénètre  jusqu'à  Tappartement 
dn  monarque  endormi.  Deux  heiduques  le  gardaient. 
Ces  braves  serviteurs ,  restés  fidèles ,  veulent  défeur 
dre  leur  souverain.  L'un  d'eux  est  renversé  d'un 
coup  de  sabre ,  l'autre  s'enfuit  en  criant  au  secours  : 
cris  inutiles,  dans  un  palais  dont  la  garde  est  confiée 
presque, entièrement  à  des  complices  du  crime!  Un 
valet  de  chambre ,  qui  couchait  près  de  l'empereur, 

'^^  accourt;  on  le  force  à  ouvrir  la  porte  de  son  maître. 

L'infortuné  Paul  aurait  pu  trouver  un  refuge  dans  la 
chambre  de  l'impératrice  ;  mais,  dans  sa  défiance  om- 
brageuse, il  avait  soin ,  tous  les  soirs ,  de  barricader 
la  porte  qui  conduisait  chez  elle.  Tout  asile  lui  mau- 
quanl,  il  se  jette  à  bas  de  son  Ut,  et  se  cache  derrière 
les  pKs  d'un  paravent.  Platon  Soubow  accourt aujn^ès 
du  lit  impérial ,  et ,  le  trouvant  vide ,  s'écrie  avec  ef- 
froi :  L'empereur  s'est  sauvé ,  nous  sommes  paxius  ! 
—  Mais  au  même  instant  Benningsen  apa^çoit  ce 
prince,  marche  à  lui ,  l'épée  à  la  main ,  et  lui  présen- 

On  demande  à  tant  l'acte  d'abdicatiou  :  Vous  avez  cessé  de  régner, 

dSoT— ^1  ^^^  ditr-il  ;  le  grand-duc  Alexandre  est  empereur.  Je 
résiste  yous  somme  en  son  nom  de  résigner  l'empire ,  et  de 
signer  l'acte  de  votre  abdication.  A  cette  condition , 
je  réponds  de  votre  vie.  —  Platon  Soubow  répèje 
la  même  sommation.  L'empereur,  troublé,  éperdu, 
leur  demande  ce  qu'il  a  fait  pour  mériter  un  tel  trai- 
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traignit  à  se  replier  et  à  se  renfermer  dans  Marengo. 
Heureusement,  il  ne  s'y  jeta  pas  à  sa  suite,  et  atten- 
dit que  le  centre,  sons  le  général  Haddick ,  pAtlô 
soutenir.  La  lenteur  de  la  marche  à  travers  !e  défilé 
formé  par  les  ponts,  fit  perdre  deux  ou  trois  hetires 
aux  Autrichiens.  Enfin  les  généraux  Haddick  et  Kaim 
se  déployèrent  derrière  Oreilly,  et  le  général  Ott 
passa  ces  mêmes  ponts  pour  se  rendre  à  Castel-Ceriolo. 

Sur-le-champ  le  général  Victor  réunit  ses  deux 
divisions  pour  défendre  Marengo,  et  envoya  dire  au 
Premier  Consul  que  l'armée  autrichienne  s*avançait 
tout  entière ,  avec  Tintention  évidente  de  liwer  ba* 
taille. 

Un  obstacle  de  terrain  vint  seconder  très-à-propos 
la  bravoure  de  nos  soldats.  En  avant  de  Marengo, 
entre  les  Autrichiens  et  les  Français,  se  trouvait 
un  ruisseau  profond  et  fangeux ,  tkppe^  le  Fonta-- 
none.  Il  coulait  entre  Marengo  et  la  Bormida,  pour 
aller,  un  peu  au-dessous,  se  jeter  dans  le  Tanaro. 
Victor  plaça  vers  sa  droite,  c'est-à-dire  dans  le 
village  de  Marengo,  les  101'  et  44*  detni-briga- 
des,  sous  le  général  Gardanue  ;  à  gauche  du  village, 
la  24%  la  43%  la  96%  sous  le  général  Chambarlhac  ; 
un  peu  en  arrière,  le  général  Kellermann  avec  les 
20%  2%  8*  de  cavalerie,  et  un  escadron  du  12*.  Le 
reste  du  4  2*  fut  envoyé  sur  la  haute  Bormida  pour 
observer  les  mouvements  éloignés  de  l'ennemi. 

Le  général  Haddick  s'avança  sur  le  ruisseau,  pro- 
tégé par  25  pièces  d'artillerie  qui  foudroyaient  les 
Français.  Il  se  jeta  bravement  dans  le  lit  du  Fonta- 
none,  à  la  tête  de  la  division  Bellegarde.  Le  gé- 
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néral  Rivaud',  sortant  aussitôt  de  Fabri  da  village 
avec  la  44*  et  la  101%  se  mit  à  fusiller  à  bout  por- 
tant les  Autrichiens  qui  essayaient  de  déboucher. 
Un  combat  des  plus  violents  s'engagea  le  long  du 
F(Hitanone.  Haddick  y  revint  à  plusieurs  fois;  mais 
Rivaud',  tenant  ferme  sous  les  batteries  des  Au- 
trichiens ,  arrêta ,  par  un  feu  de  mousqueterie  exé- 
cuté de  très- jH*ès ,  le  corps  de  Haddick ,  et  le  rejeta 
en  désordre  de  l'autre  côté  du  ruisseau.  L'infor- 
tuné général  Haddick  reçut  une  blessure  mortelle , 
et  ses  soldats  se  retirèrent.  M.  de  Mêlas  fit  avancer 
alors  les  troupes  du  général  Kaim ,  et  prescrivit  à 
Oreilly  de  longer  la  Bormida,  de  la  remonter  jusqu'à 
un  lieu  nommé  la  Stortigliona ,  pour  faire  exécuter 
sur  notre  gauche  une  charge  par  la  cavalerie  de  Pilati. 
Mais,  en  cet  instant,  le  général  Kellermann  était 
à  cheval,  à  la  tète  de  sa  division  de  cavalerie,  obser- 
vant le  mouvement  des  escadrons  ennemis,  etLannes, 
qui  avait  couché  à  droite  de  Victor,  dans  la  plaine, 
venait  se  mettre  en  ligne  entre  Marengo  et  Castel- 
Ceriolo.  Les  Autrichiens  firent  donc  un  second  ef- 
fort. Les  divisions  Gardanne  et  Ghambarlhac,  ran- 
gées en  demi-cercle,  autour  du  lit  demi-circulaire 
du  Fontanone,  étaient  placées  de  manière  à  faire  un 
feu  convergent  sur  le  point  d'attaque.  Elles  écrasè- 
rent de  leur  mousqueterie  les  troupes  du  général 
Kaim.  Pendant  ce  temps,  le  général  Pilati,  remon- 
tant au-dessus,  était  parvenu  à  passer  le  Fontanone  à 
la  tête  de  2  mille  chevaux.  Le  brave  Kellermann , 
qui  dans  cette  journée  ajouta  beaucoup  à  la  gloire  de 
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Valmy,  attachée  à  son  nom,  fondit  sur  les  escadrons 
de  Pilati  dès  qu'ils  essayèrent  de  déboucher,  les  sa- 
bra, les  précipita  dans  le  lit  fangeux  de  ce  petit 
cours  d'eau ,  que  l'art  n'eût  pas  mieux  tracé  pour 
couvrir  la  position  des  Français. 

Dans  ce  moment ,  bien  que  notre  armée  surprise 
n'eût  en  ligne  que  les  deux  corps  de  Victor  et  Lan- 
nes,  c'est-à-dire  1 5  ou  1 6  mille  hommes,  pour  résister 
à  36  mille  environ,  cependant,  grâce  à  la  faute  com- 
mise la  veille  par  les  Autrichiens  de  n'avoir  pas  oc- 
cupé Marengo,  faute  qui  d'ailleurs  avait  eu  pour 
eux  ses  avantages ,  puisqu'elle  avait  induit  le  géné- 
ral Bonaparte  en  erreur,  notre  armée  avait  le  temps 
d'attendre  son  chef,  et  les  réserves  restées  en  arrière, 
ou  envoyées  sur  la  route  de  Novi. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  M.  de  Mêlas , 
décidé  à  tenter  les  derniers  efforts  pour  sauver  l'hon- 
neur et  la  liberté  de  son  armée ,  et  parfaitement  se- 
condé par  ses  soldats ,  tous  vétérans  dont  les  vic- 
toires de  la  précédente  campagne  avaient  élevé 
le  cœur,  M.  de  Mêlas  fit  aborder  encore  une  fois 
la  ligne  française.  Le  général  Ott,  qui  avait  mis 
beaucoup  de  temps  à  défiler,  commençait  à  pou- 
voir agir  vers  la  gauche  des  Autrichiens.  Il  ma- 
nœuvra pour  nous  tourner,  traversa  Castel-Ceriolo, 
et  déborda  Lannes  qui ,  placé  à  côté  de  Victor  en- 
tre Marengo  et  Castel-Ceriolo,  formait  la  droite 
de  notre  ligne.  Pendant  que  la  colonne  du  général 
Ott  occupait  l'attention  de  Lannes,  les  corps  d'O- 
reilly,  Haddick  et  Kaim  ralliés,  furent  dirigés  de 
nouveau  sur  le  Fontanone,  en  face  de   Marengo. 
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Une  artillerie  formidable  appayait  tous  leurs  mou- 
vements.  Les  grenadiers  de  Lattermann  entrèrent 
dans  le  ruisseau ,  le  franchirent,  et  gravirent  Tautre 
bord.  La  division  Chambarlhac,  placée  sur  la  gauche 
de  Marengo,  et  sur  les  flancs  des  grenadiers  autri- 
chiens ,  fit  sur  eux  un  feu  meurtrier.  Cependant  un 
bataillon  de  ces  grenadiers  parvint  à  se  maintenir 
au  delà  du  Fontanone.  M.  d%  Mêlas  redoubla  la  ca- 
nonnade sur  la  division  Chambarlhac,  qui  n'était  pas 
couverte  par  les  maisons  du  village ,  comme  celle 
qui  défendait  Marengo  même.  Pendant  ce  temps, 
des  pionniers  autrichiens  construisirent  à  la  hâte  un 
pont  de  chevalets.  Alors  le  brave  Rivaud ,  à  la  tête 
de  la  44%  sortit  du  village  de  Marengo,  et  marchant 
sur  les  assaillants,  malgré  la  mitraille ,  allait  les  pré- 
cipiter dans  le  Fontanone  ;  mais  d'affreuses  déchar- 
ges d  artillerie  arrêtèrent  la  44%  épuisée  par  cette 
lutte  obstinée,  et  Rivaud  lui-même  fut  blessé.  Sai- 
sissant le  moment ,  les  grenadiers  de  Lattermann  s'a- 
vancèrent en  masse ,  et  pénétrèrent  dans  Marengo. 
Rivaud ,  tout  couvert  de  sang ,  se  remit  encore  une 
fois  à  la  tête  de  la  44%  fit  une  charge  vigoureuse  sur 
ces  grenadiers ,  les  rejeta  hors  de  Marengo  ;  mais , 
accueilli  dès  qu'il  sortait  de  Tabri  des  maisons  par 
un  feu  épouvantable  d'artillerie,  il  ne  put  leur  faire 
repasser  le  ruisseau  qui  avait  jusqu'ici  protégé  si 
bien  notre  armée.  AlBFaibli  par  le  sang  qu'il  perdait, 
se  soutenant  à  peine,  ce  vaillant  officier  fut  obligé 
de  se  laisser  emporter  loin  du  champ  de  bataille.  Les 
grenadiers  autrichiens  se  maintinrent  donc  dans  la 
position  qu'ils  venaient  de  conquérir.  Au  même  in- 


MARENGO.  437 

stant ,  la  division  Chambarlhac ,  qui  n'était ,  comme  • 

nous  venons  de  le  dire,  protégée  par  aucun  abri,  et 
recevait  la  mitraille  à  découvert,  fiit  presque  écra- 
sée. Le  général  Oreilly  repoussa  la  96%  placée  à  no- 
tre extrême  gauche ,  et  commença  dès  lors  à  la  dé- 
border. Vers  la  droite,  Lannes,  qui,  n'ayant  d'abord 
affaire  qu'au  seul  corps  du  général  Kaim ,  allait  le 
culbuter  dang  le  lit  du  Fontanone ,  se  vit  tourné 
tout  à  coup  par  le  général  Ott,  débouchant  de  Cas- 
tel-Ceriolo  avec  une  nombreuse  cavalerie.  La  bri- 
gade de  cavalerie  Champeaux,  rangée  en  arrière 
du  corps  de  Lannes ,  comme  Kellermann  en  arrière 
du  corps  de  Victor,  exécuta  vainement  des  charges 
brillantes.  L'infortuné  Champeaux  reçut  une  blessure 
mortelle.  Notre  armée ,  débordée  sur  les  deux  ailes, 
détachée  de  ce  point  de  Marengo  auquel  elle  s'était 
si  fortement  attachée  d'abord ,  notre  armée  n'avait 
plus  rien  pour  la  soutenir.  Elle  courait  le  danger 
d'être  jetée  dans  la  plaine  en  arrière ,  où  aucun  ap-  L'armée 
pui  ne  pouvait  la  protéger  contre  200  bouches  à  feu  Te^vîuagr 
et  une  immense  cavalerie.  ^®  Marengo. 

Il  était  dix  heures  du  matin.  Le  carnage  avait  été 
horrible.  Une  masse  considérable  de  blessés  encom- 
brait la  route ,  entre  Marengo  et  San-Giuliano.  Déjà 
une  partie  des  troupes  de  Victor,  accablées  par  le 
nombre ,  se  retiraient  en  désordre ,  criant  que  tout 
élait  perdu.  Tout  était  perdu  en  effet  sans  un  renfort 
de  troupes  nouvelles,  qui  ne  fussent  point  épuisées, 
et  surtout  sans  un  grand  capitaine ,  capable  de  res- 
Stiisir  la  victoire. 

Le  général  Bonaparte ,  averti  que  l'armée  autri-     Bonaparte 
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chienne ,  qu'il  (saignait  de  voir  échapper,  le  surpre- 
nait ,  au  contraire ,  dans  cette  plaine  de  Marengo , 
^^      si  déserte  la  veille ,  accourut  de  Torre-di-GarofoIo, 

sur  le  champ  ' 

de  bataiUe.  béuissaut  Theureux  débordement  de  la  Scrivia ,  qui 
Tavait  empêché  d'aller  coucher  à  Voghera.  Il  ame- 
nait avec  lui  la  garde  consulaire ,  troupe  peu  nom- 
breuse ,  mais  d'une  valeur  incomparable ,  et  qui 
devint  plus  tard  la  garde  impériale;  il  amenait  la 
division  Monnier,  composée  de  trois  demi-brigades 
excellentes  ;  il  se  faisait  suivre  à  peu  de  distance  par 
une  réserve  de  deux  régiments  de  cavalerie  ;  il  en- 
voyait enfin  àDesaix  Tordre  de  marcher  en  toute  hâte 
sur  San-Giuliano. 

Le  Premier  Consul ,  à  la  tête  de  ces  réserves ,  se 
transporte  au  galop  sur  le  champ  de  bataille.  Il 
trouve  Lannes  débordé  à  droite  par  F  infanterie  et  la 
cavalerie  du  général  Ott,  essayant  néanmoins  à  gau- 
che de  se  soutenir  autour  de  Marengo ,  Gardanne  se 
défendant  encore  dans  les  haies  de  ce  village ,  objet 
d'une  lutte  si  acharnée ,  et  de  l'autre  côté  la  division 
Chambarlhac ,  foudroyée ,  se  dispersant  sous  le  feu 
des  Autrichiens. 

A  cette  vue,  il  juge  avec  son  coup  d'œil  supérieur 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  rétablir  les  affaires.  Sa 
gauche  mutilée  est  dans  une  vraie  déroute  ;  mais  sa 
droite  n'est  que  menacée,  elle  se  maintient  encore  ; 
c'est  à  celle-là  qu'il  faut  porter  secours.  En  la  fixant 
solidement  à  Castel-Ceriolo,  il  aura  un  point  d'appui 
au  milieu  de  cette  vaste  plaine  ;  il  pourra  pivoter  au- 
tour de  son  aile  raffermie,  ramener  son  aile  battue  en 
arrière,  pour  la  dérober  aux  coups  de  l'ennemi.  Per- 
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drait-il,  par  ce  mouvemeat,  la  grande  route  de  Ma- 
rengo  à  San-Giuliano ,  le  mal  serait  fort  réparable  ; 
car  derrière  sa  nouvelle  position  passe  un  autre  che- 
min qui  conduit  à  Salé ,  et  de  Salé  aux  rives  du  Pô. 
Sa  ligne  de  retraite  vers  Pavie  reste  donc  assurée. 
Placé  d'ailleurs  à  la  droite  de  la  plaine ,  il  est  dans 
le  flanc  des  Autrichiens ,  qui  vont  s'engager  sur  la 
grande  route  de  Marengo  à  San-Giuliano,  s'ils  veu- 
lent mettre  la  victoire  à  profit. 

Ces  réflexions  faites  avec  la  rapidité  de  l'éclair, 
le  général  Bonaparte  exécute  aussitôt  la  résolution 
qu'il  vient  de  concevoir.  Il  porte  en  avant  dans  la 
plaine ,  à  la  droite  de  Lannes,  les  800  grenadiers  de 
la  garde  consulaire ,  et  leur  ordonne  d'arrêter  la  ca- 
valerie autrichienne ,  en  attendant  l'arrivée  des  trois 
demi-brigades  de  Monnier.  Ces  braves  gens,  formés 
en  carré,  reçoivent  avec  un  admirable  sang-froid 
les  charges  des  dragons  de  Lobkowitz,  et  restent 
inébranlables  sous  les  assauts  répétés  d'une  multi- 
tude de  cavaliers.  Un  peu  à  leur  droite ,  le  général 
Bonaparte  ordonne  à  deux  demi-brigades  de  Mon- 
nier, arrivées  dans  le  moment ,  de  se  diriger  sur 
Castel-Ceriolo.  Ces  deux  demi-brigades ,  la  70*  et  la 
19%  conduites  par  le  général  Carra-Saint-Cyr,  mar- 
chent en  avant ,  et ,  tantôt  disposées  en  carré  pour 
arrêter  la.  cavalerie,  tantôt  en  colonnes  d'attaque 
pour  aborder  l'infanterie,  parviennent  à  regagner 
le  terrain  perdu ,  et  à  se  loger  dans  les  haies  et  les 
jardins  de  Castel-Ceriolo.  Au  même  instant,  le  gé- 
néral Bonaparte,  à  la  tète  de  la  72%  vient  soutenir 
la  gauche  de  Lannes-,  pendant  que  Dupont ,  le  chef 
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d'état-major,  va  rallier  en  arrière  1m  débris  da  corps 
de  Victor,  poursuivis  par  les  chevamt  d'Oreilly,  mais 
protégés  par  Murât  avec  la  réserve  de  cavalerie.  La 
présence  du  Premier  Consul ,  la  vue  des  bonnets  à 
poil  de  sa  garde  à  cheval,  ont  ranimé  les  troupes. 
Ije  combat  recommence  avec  une  nouvelle  ftireur. 
Le  brave  Watrin ,  du  corps  de  Lannes ,  avec  la  6*  de 
ligne  et  la  %%\  rejette  à  la  baïonnette  les  soldats  de 
Kâim  dans  le  Fontanone.  Lannes,  remplissant  la 
40*  et  la  28*  du  feu  de  son  âme  héroïque,  les  pousse 
Tune  et  l'autre  sur  les  Autrichiens.  Partout  on  com- 
bat avec  acharnement  dans  cette  immense  plaine. 
Gardanne  essaie  de  reconquérir  Marengo;  Lannes 
tâche  de  s'emparer  du  ruisseau  qui  a  d'abord  si  uti- 
lement couvert  nos  troupes;  les  grenadiers  de  la 
garde  consulaire ,  toujours  en  carré  comme  une  ci- 
tadelle vivante  au  milieu  de  ce  champ  de  bataille , 
remplissent  le  vide  entre  Lannes  et  les  colonnes  de 
Carra-Saint-Cyr,  entrées  dans  les  premières  maisons 
(Je  Castel-Ceriolo.  Mais  le  baron  de  Mêlas,  avec  le 
courage  du  désespoir,  ramenant  ses  masses  réunies 
sur  Marengo,  débouche  enfin  du  village ,  repousse 
les  soldats  exténués  de  Gardanne,  qui  s'attachent  en 
vain  à  tous  les  obstacles.  Oreilly  achève  d'accabler 
de  mitraille  la  division  Chambarlhac,  toujours  restée 
à  découvert  sous  les  coups  d'une  immense  artillerie. 
Il  n'y  a  plus  moyen  de  tenir  ;  il  faut  céder  le  ter- 
rain. Le  général  Bonaparte  ordonne  de  le  céder  peu 
à  peu ,  en  faisant  une  ferme  contenance.  Mais  tandis 
que  sa  gauche,  privée  de  Marengo  et  désormais  sans 
appui,  recule  rapidement  jusqu'à  San-Giuliano ,  où 
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elle  va  chercher  un  abri,  lui  continue  à  tenir  la  droite 
de  la  plaine,  et  s'y  défend  lentement,  grâce  au  point 
de  Castel-Ceriolo,  grâce  à  l'énergie  de  la  garde  con- 
sulaire ,  grâce  à  Lannes  surtout ,  qui  fait  des  efforts 
inouïs.  Tant  qu'il  se  maintient  à  droite,  le  Premier 
Consul  conserve  une  ligne  de  retraite  assurée  par 
Salé  vers  les  bords  du  P6  ;  et  si  même  Desaix,  dirigé 
la  veille  sur  Novi,  en  revient  à  temps,  il  peut  recon- 
quérir le  champ  de  bataille ,  et  ramener  la  victoire 
de  son  côté. 

C'est  dans  ce  moment  que  Lannes  et  ses  quatre 
demi-brigades  font  des  efforts  dignes  des  hommages 
de  la  postérité.  L'ennemi,  qui  a  débouché  en  masse 
de  Marengo  dans  la  plaine,  vomit,  par  quatre-vingts 
bouches  à  feu,  une  grêle  de  boulets  et  de  mitraille. 
Lannes ,  à  la  tête  de  ces  quatre  demi-brigades ,  met 
deux  heures  à  parcourir  trois  quarts  de  lieue.  Lors- 
que Fennemi  s'approche  et  devient  trop  pressant,  il  Résistance 
s'arrête,  et  le  charge  à  la  baïonnette.  Quoique  son  de^[^e^^ 
artillerie  soit  démontée,  quelques  pièces  légères, 
attelées  des  meilleurs  chevaux  et  manœuvrées  avec 
autant  d'habileté  que  d'audace,  viennent  aider  de 
leur  feu  les  demi-brigades  qui  sont  serrées  de  trop 
près,  et  osent  se  mettre  en  batterie  en  face  de  la  for- 
midable artillerie  autrichienne.  La  garde  consulaire, 
qu'on  n'a  pu  ébranler  à  force  de  charges  de  cava- 
lerie, est  maintenant  attaquée  à  coups  de  canon.  On 
cherche  à  la  baltre  en  brèche  comme  une  muraille , 
puis  on  lance  sur  elle  les  chevaux  Frimont.  Elle  fait 
des  pertes  sensibles,  et  recule,  mais  sans  se  rompre. 
Carra-SaintrCyr  se  replie  aussi ,  et  abandonne  Castelr- 
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Cerido,  en  coosenranl  tooteins  im  dernier  appui 
dans  les  vignes  en  arrière  de  œ  THIage.  Noos  res- 
tons cependant  en  possession  de  la  roote  de  Castel- 
Ceriolo  à  Salé.  Partout  la  plaine  présoite  nn  vaste 
champ  de  carnage ,  où  le  fen  des  exfdosions  s'ajonte 
à  celui  de  Tartillerie,  car  Lannes  fait  sauter  tes  cais- 
sons qu'il  ne  peut  plos  ramener. 

La  moitié  du  jour  est  écoulée.  M.  de  Mêlas  croit 
enfin  tenir  la  victoire  qu'il  a  si  ch^rraoent  achetée. 
Ce  vieillard,  qui,  par  le  courage  au  moins,  se  montre 
digne  de  son  advo-saire  dans  cette  journée  méuMura- 
ble ,  rentre  dans  Alexandrie  exténué  de  fatigue.  Il 
laisse  le  commandement  à  son  chef  d'état-major, 
M.  de  Zach,  et  expédie  à  toute  TEnrope  des  courriers 
pour  annoncer  sa  victoire  et  la  défaite  du  général 
Bonaparte  à  Marengo.  Ce  chef  d'état-major ,  diargé  du 
commandement,  forme  alors  le  gros  de  Tannée  au- 
trichienne en  colonne  de  marche,  sur  la  grande  route 
de  Marengo  à  San-Giuliano.  Il  place  en  tête  deux  régi- 
ments d'infanterie,  la  colonne  des  grenadiers  de  Lat- 
termann  ensuite,  et  après  les  bagages.  Il  range  à  gau- 
che le  corps  du  général  OreiUy ,  à  droite  les  corps  des 
généraux  Kaim  et  Haddick,  et  il  s'efforce  de  gagner, 
dans  cet  ordre,  cette  grande  route  de  Plaisance,  ob- 
jet de  tant  d'efforts,  et  salut  de  l'armée  autrichienne. 

II  est  trois  heures  :  si  aucune  circonstance  nouvelle 
ne  survient ,  la  bataille  peut  être  considérée  comme 
perdue  pour  les  Français ,  sauf  à  réparer  le  lende- 
main ,  avec  les  troupes  qui  se  rabattront  du  Tessin 
et  de  l'Adda  sur  le  Pô ,  le  malheur  de  la  journée. 
Desaix  cependant  reste  encore  avec  la  division  Boudet 


MAKENGO.  443 

tout  entière  :  arrivera-t-il  à  temps  ?. . .  Telle  est  la  cir- 
constance de  laquelle  dépend  le  sort  de  la  bataille. 
Les  aides-de-camp  du  Premier  Consul  avaient  couru 
après  lui  dès  le  matin.  Mais,  long-temps  avant  d'être 
rejoint  par  eux,  Desaix,  au  premier  coup  de  canon 
tiré  dans  la  plaine  de  Marengo,  s'était  arrêté  sur 
place.  Entendant  ce  canon  lointain,  il  en  avait  conclu 
que  l'ennemi,  qu'on  l'envoyait  chercher  à  Novi  sur  la 
route  de  Gênes,  était  à  Marengo  même.  Il  avait  aussi- 
tôt dépêché  Savary  avec  quelques  centaines  de  che- 
vaux sur  Novi,  pour  voir  ce  qui  s'y  passait,  et  avec 
sa  division  s'était  mis  à  attendre ,  écoutant  toujours 
le  canon  des  Autrichiens  et  des  Français,  qui  ne  ces- 
sait de  retentir  dans  la  direction  de  la  Bormida.  Sa- 
vary n'ayant  rencontré  personne  dans  les  environs  de 
Novi,  Desaix  s'était  confirmé  dans  son  heureuse  con- 
jecture, et,  sans  plus  différer,  avait  marché  sur  Ma- 
rengo, se  faisant  précéder  par  plusieurs  aides-de- 
camp  pour  annoncer  son  arrivée  au  Premier  Consul. 
Il  avait  cheminé  toute  la  journée,  et,  à  trois  heures, 
en  effet ,  ses  tètes  de  colonne  commençaient  à  se 
montrer  à  l'entrée  de  la  plaine,  aux  environs  de  San- 
Giuliano.  Lui-même,  les  devançant  au  galop,  accou- 
rait auprès  de  la  personne  du  Premier  Consul.  Heu- 
reuse inspiration  d'un  lieutenant,  aussi  intelligent 
que  dévoué  !  Heureuse  fortune  de  la  jeunesse  !  Si , 
quinze  ans  plus  tard,  le  Premier  Consul,  aujourd'hui 
si  bien  secondé  par  ses  généraux ,  avait  trouvé  un 
Desaix  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo,  il  eût 
conservé  l'empire,  et  la  France  sa  position  domina- 
trice parmi  les  puissances  de  l'Europe  ! 
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La  présence  de  Desaix  va  changer  la  face  des  cho- 
ses. On  l'entoui-e,  on  Uii  raconte  la  journée.  Les  géné- 
raux se  forment  eu  cercle  autour  de  lui  et  du  Premier 
Consul,  et  discutent  vivement  sur  cette  grave  situa- 
tion. La  plupart  sont  d'avis  de  la  retraite.  Le  Pre- 
mier Consul  n'est  pas  de  cette  opinion ,  et  il  presse 
Avis       vivement  Desaix  de  dire  la  sienne.  Desaix,  prome- 
w/ïéu?     nant  >es  regards  sur  ce  champ  de  bataille  dévasté , 
de  la  bataille,  p^jg  tirant  sa  montre  et  regardant  Theare,  répond 
au  général  Bonaparte  ces  simples  et  nobles  paroles  : 
Oui,  la  bataille  est  perdue;  mais  il  n'est  que  trois 
heures ,  il  reste  encore  le  temps  d'en  gagner  une. 
—  Le  général  Bonaparte ,  charmé  de  Tavis  de  De- 
saix, se  dispose  à  profiter  des  ressources  que  ce 
général  lui  amène ,  et  des  avantages  que  lui  assure 
la  situation  prise  dès  le  matin.  11  est,  en  effet,  dans 
la  plaine  à  droite ,  tandis  que  Tennemi  est  à  gau- 
che, en  colonne  de  marche,  sur  la  grande  route, 
s'avançant  sur  San-Giuliano.  Desaix  arrivant  par 
San-Giuliano  avec  6  mille  hommes  de  troupes  fraî- 
ches, et  donnant  de  front  sur  les  Autrichiens,  peut 
les  arrêter  court ,  pendant  que  le  gros  de  Varmée 
Nouvelles     ralliée  se  jettera  dans  leur  flanc.  Les  dispositions  sont 

dispositions      «  ..  ,  *  i        i 

pour  regagner  laites  OU  couséqueuce,  et  sur-le-champ. 
la  bataille.  ^jqs  tTois  demi-brigados  de  Desaix  sont  formées 
en  avant  de  San-Giuliano,  un  peu  à  droite  de  la 
grande  route  :  la  30''  déployée  en  ligne,  la  9""  et  la 
59*  en  colonnes  serrées  sur  les  ailes  de  la  première. 
Une  légère  ondulation  du  terrain  les  cache  à  l'en- 
nemi. A  leur  gauche  se  trouvent  les  débris  ralliés 
et  un  peu  remis  de  Châml)arlhâc  et  Gardaune,  sous 
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le  gétiéral  Victor,  à  leur  droite  dans  la  plaine ,  Lan- 
nes,  dont  le  mouvement  de  retraite  s'est  arrêté; 
puis  la  garde  consulaire,  puis  Carra-Saint-Cyr,  qui 
s'est  maintenu  le  plus  près  possible  de  Castel-€e- 
riolo.  L'armée  forme  ainsi  une  longue  ligne  oblique 
de  San-Giuliano  à  Castel-Ceriolo.  Entre  Desaix  et 
Lannes,  et  un  peu  en  arrière,  on  a  placé  la  cavalerie 
de  Kellermann  dans  un  intervalle.  Une  batterie  de 
12  pièces,  seul  reste  de  toute  l'artillerie  de  l'armée, 
est  répandue  sur  le  front  du  corps  de  Desaix. 

Ces  dispositions  faites,  le  Premier  Consul  parcourt 
à  cheval  les  rangs  de  ses  soldats ,  et  parle  aux  di- 
vers corps.  Mes  amis,  leur  dit-il,  c'est  assez  recu- 
ler; souvenez- vous  que  j'ai  l'habitude  de  coucher 
sur  le  champ  de  bataille.  —  Après  avoir  ranimé  ses 
troupes,  qui,  rassurées  par  l'arrivée  des  réserves, 
brûlent  de  vaincre,  il  donne  le  signal.  La  charge  est 
battue  sur  toute  la  ligne. 

Les  Autrichiens,  en  ordre  de  marche  plutôt  qu'en 
ordre  de  bataille ,  cheminaient  sur  la  grande  route. 
La  colonne  dirigée  par  M.  de  Zach  s'avançait  la  pre- 
mière. Un  peu  en  arrière,  venait  le  centre- à  demi 
déployé  dans  la  plaine,  et  faisant  face  à  Lannes. 

Le  général  Marmont  démasque  à  l' improviste  douze  La  bataiUe 
pièces  de  canon.  Une  épaisse  mitraille  tombe  sur  la  une^i^S^BM 
tête  de  la  colonne  autrichienne  surprise-,  et  ne  s'at- 
tendant  pas  à  une  nouvelle  résistance,  car  on  croyait 
les  Français  décidément  en  retraite.  Elle  avait  peine 
à  se  remettre  de  cette  subite  émotion ,  quand  De- 
saix ébranle  la  9'  légère.  Allez  avertir  le  Premier 
Consul ,  dit-il  à  son  aide-de-camp  Savary ,  que  je 
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charge ,  et  que  j'ai  besoin  d'être  appuyé  par  la  cava- 
lerie. —  Desaix ,  à  cheval,  marche  lui-même  en  tête 
Vigoureuse    Je  cette  demi-brigade.  Il  franchit  avec  elle  le  léRer 

attaque  ,  ^ 

^0  Desaix.  —  pli  de  terrain  qui  la  dérobait  à  la  vue  des  Autrichiens, 
et  se  révèle  brusquement  à  eux  par  une  décharge 
de  mousqueterie  exécutée  à  bout  portant.  Les  Au- 
trichiens répondent,  et  Desaix  tombe  aussitôt  percé 
d'une  balle  dans  la  poitrine. — Cachez  ma  mort,  dit-il 
au  général  Boudet  qui  était  son  chef  de  division,  car 
cela  pourrait  ébranler  les  troupes.  —  Inutile  précau- 
tion de  ce  héros  !  On  l'a  vu  tomber,  et  ses  soldats , 
comme  ceux  de  Turenne ,  demandent  à  grands  cris 
à  venger  leur  chef.  La  9*  légère  qui,  ce  jour-là,  mé- 
rita le  titre  d'incomparable ,  qu'elle  a  porté  jusqu'à 
la  fin  de  nos  guerres,  la  9*  légère,  ajM'ès  avoir  vomi 
ses  feux,  se  range  en  colonne,  et  tombe  sur  la  masse 
profonde  des  Autrichiens.  A  sa  vue  les  deux  pre- 
miers régiments  qui  ouvraient  la  marche,  surpris,  se 
rejettent  en  désordre  sur  la  seconde  ligne,  et  dispa- 
raissent dans  ses  rangs.  La  colonne  des  grenadiers  de 
Lattermann  se  trouve  alors  seule  en  tête ,  et  reçoit 
ce  choc  en  troupe  d'élite.  Elle  tient  ferme.  La  lutte 
s'étend  sur  les  deux  côtés  de  la  grande  route.  La  9* 
légère  est  appuyée,  à  droite,  par  les  troupes  de  Vic- 
tor ralliées ,  à  gauche ,  par  les  30*  et  59*  demi-bri- 
gades de  la  division  Boudet ,  qui  ont  suivi  le  mou- 
vement. Les  grenadiers  de  Lattermann  se  défendent 
avec  peine ,  quand  tout  à  coup  un  orage  imprévu 
vient  fondre  sur  leur  tête.  Le  général  Kellermann , 
qui,  à  la  demande  de  Desaix,  avait  reçu  l'ordre  de 
charger,  part  au  galop,  et  passant  entre  Lannes  et 
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Desaix ,  place  une  partie  de  ses  escadrons  en  po- 
tence pour  faire  face  à  la  cavalerie  autrichienne 
qu'il  voyait  devant  lui,  puis,  avec  le  reste,  se 
jette  dans  le  flanc  de  la  colonne  des  grenadiers , 
assaillis  déjà  de  front  par  Finfanterie  de  Boudet. 
Cette  charge,  exécutée  avec  une  vigueur  extraordi- 
naire, coupe  la  colonne  en  deux.  Les  dragons  de 
Kellermann  sabrent  à  droite  et  à  gauche ,  jusqu'à  ce 
que ,  pressés  de  tous  côtés ,  les  malheureux  grena- 
diers déposent  les  armes.  Deux  mille  d'entre  eux  se 
rendent  prisonniers.  A  leur  tête,  le  général  Zach 
luirmême  est  obligé  de  remettre  son  épée.  Les  Au- 
trichiens sont  ainsi  privés  de  direction  pour  la  fin 
de  la  bataille;  car  M.  de  Mêlas,  comme  on  l'a  vu , 
croyant  la  victoire  assurée,  était  rentré  dans  Alexan- 
drie. Kellermann  ne  s'en  tient  pas  là;  il  s'élance  sur 
les  dragons  de  Lichtenstein  et  les  met  en  fuite.  Ceux- 
ci  se  replient  sur  le  centre  des  Autrichiens,  qui  se  dé- 
ployait dans  la  plaine,  en  face  de  Lannes,  et  y  cau- 
sent quelque  désordre.  Lannes  avance  alors,  pousse   Lannes  presse 
avec  vigueur  ce  centre  ébranlé  des  Autrichiens,  tan-     ^'^es 
dis  que  les  grenadiers  de  la  garde  consulaire  et    ^"*"<^^»®"*- 
Carra-Saint-Cyr  se  portent  de  nouveau  sur  Castel- 
Ceriolo,  dont  ils  n'étaient  pas  fort  éloignés.  Sur  toute 
la  ligne  de  San-Giuliano  à  Castel-Ceriolo,  les]  Fran- 
çais ont  repris  l'offensive  ;  ils  marchent  en  avant , 
ivres  de  joie  et  d'enthousiasme ,  en  voyant  la  vic- 
toire revenir  à  eux.  La  surprise,  le  découragement 
ont  passé  du  côté  des  Autrichiens. 

Admirable  puissance  de  la  volonté  qui  s'obstine,  et 
parvient  en  s' obstinant  à  ramener  la  fortune  !  De  San- 
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Giuliano  à  Gastel-Geriolo,  cette  ligne  oblique  des  Fran- 
çais avance  au  pas  de  charge ,  refoulant  les  Autri- 
chiens, tout  étonnés  d'avoir  une  nouvelle  bataille  à 
livrer.  Carra-Saint-Cyr  a  bientôt  reconquis  le  village 
de  Castel-Ceriolo,  et  le  général Ott,  qui  s'était  d'abord 
avancé  au  delà  de  ce  village ,  craignant  d'être  dé- 
bordé ,  songe  à  rétrograder  avant  d'avoir  perdu  ses 
Panique      Communications.  Un  mouvement  de  panique  se  com- 

(16  la  cavalfirifi 

autrichienne,  muniquo  à  sa  cavalerie  ;  elle  s'enfuit  au  galop ,  en 
criant  :  Aux  ponts.  Alors  c'est  à  qui  arrivera  le  pre- 
mier à  ces  ponts  de  la  Bormida.  Le  général  Ott  re- 
passant par  Castel-Ceriolo ,  avec  les  troupes  de  Vo- 
^[elsang,  est  obligé  de  se  faire  jour  à  travers  les 
Français.  Il  y  réussit,  et  regagne  en  hâte  les  bords 
de  la  Bormida,  oii  tout  se  précipite  avec  furie. 

Les  corps  des  généraux  Kaim,  Haddick  veulent  en 
vain  tenir  au  centre  ;  Lannes  ne  leur  en  laisse  pas  le 
moyen,  les  jette  dans  Marengo,  et  va  les  pousser  dans 
leFontanone,  et  du  Fontanone  dans  la  Bormida.  Mais 
les  grenadiers  de  Weidenfeld  tiennent  tête  un  in- 
stant, pour  donner  à  Oreilly,  qui  s'était  avancé  jus- 
qu'à Cassina-Grossa,  le  temps  de  rebrousser  chemin. 
De  son  côté,  la  cavalerie  autrichienne  essaie  quelques 
charges,  pour  arrêter  la  marche  des  Français.  Mais  elle 
est  ramenée  par  les  grenadiers  à  cheval  de  la  garde 
consulaire,  que  conduisent  Bessières  et  le  jeune  Beau- 
harnais.  Lannes  et  Victor,  avec  leurs  corps  réunis, 
se  jettent  enfin  sur  Marengo,'  et  culbutent  Oreilly, 
ainsi  que  les  grenadiers  de  Weidenfeld.  La  confu- 
sion, sur  les  ponts  de  la  Bormida,  s'accroît  à  chaque 
instant.  Fantassins,  cavaliers,  artilleurs  s'y  pressent 
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en  désordre.  Les  ponts  ne  pouvant  pas  contenir  tout 
le  monde ,  on  se  jette  dans  la  Bormida  pour  pas- 
ser à  «ué.  Un  conducteur  d'artillerie  essaie  de  la      Larméo 

^  autnchienntt 

traverser  avec  la  pièce  de  canon  qu'il  conduisait  ;      est  jetée 
il  y  réussit.  L'artillerie  tout  entière  veut  alors  sui-    ^°  daM^ 
vre  son  exemple,  mais  une  partie  des  voitures    ^*^^*™"^ 
reste  engagée  dans  le  lit  de  la  rivière.  Les  Fran- 
çais ,   ardents  à  la  poursuite  ,  prennent  hommes  , 
chevaux,  canons,  bagages.  L'infortuné  baron  de 
Mêlas ,  qui ,  deux  heures  auparavant ,  avait  laissé 
son  armée  victorieuse ,  était  accouru  au  bruit  de  ce 
désastre ,  et  n'en  pouvait  croire  ses  yeux.  Il  était  au 
désespoir.  ^ 

Telle  fut  cette  sanglante  bataille  de  Marengo,  qui     immenses 
exerça ,  comme  on  le  verra  bientôt ,  une  immense  de^falmteiiii 
influence  sur  les  destinées  de  la  France  et  du  monde  ;    ^  ^'wengo 
elle  donna  en  effet  dans  le  moment  la  paix  à  la  Répu- 
blique, et,  un  peu  plus  tard,  FEmpire  au  Premier  Con- 
sul. Elle  fut  cruellement  disputée,  et  elle  en  valait  la 
peine  ;  car  jamais  résultat  ne  fut  plus  grave  pour  l'un 
et  pour  l'autre  des  deux  adversaires.  M.  de  Mêlas  se 
battait  afin  d'éviter  une  affreuse  capitulation  ;  le  gé- 
néral Bonaparte  jouait  en  ce  jour  toute  sa  fortune.  Les 
pertes,  vu  le  nombre  des  combattants,  furent  immen- 
ses, et  hors  de  toutes  les  proportions  habituelles.  Les 
Autrichiens  perdirent  environ  8  mille  hommes  en 
morts  ou  blessés,  et  plus  de  4  mille  prisonniers.  Leur 
état-major  fut  cruellement  décimé  ;  le  général  Had- 
dick  fut  tué  ;  les  généraux  Vogelsang ,  Lattermann , 
Bellegarde,  Lamarsaille,  Gottesheim  furent  blessés; 
et,  avec  eux ,  un  grand  nombre  d'officiers.  Ils  per- 
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dirent  donc ,  en  hommes  hors  de-  cenhafeoii  ptis,.  le 
tiers  de  leur  année  ,  si  eUê  étail  ée  36  Ib  lA  mille 
kommes ,  conuDe  on  Fa  éàt  génératemenlL  Q/amA 
anx  Français ,  ils  eurent  &  mille  tués  on  bleflfié»7  es 
leur  enleva  un  millier  de  prusonnieffs ,  ce  qià*  pré- 
sente encore  une  pertedn  quart,  sur  9&  mîUe  aeldate 
présents  à  la  bataiHe.  Leur  étaft-maîcréiaJbanasi' mat 
traitéqne  rétat>major  autrichien.  Les  gésâiaAx  Mab- 
nony,  Rivaud,  Malher,  Champeaox,  étaient  fates- 
ses ,  le  dernier  mortelleeûent.  La  pli]»  grande  perte 
était  celle  de  Desaix.  La  Framcen'eDavait  pasiail  mœ 
plus  regrettable,  depui&dixaaséeguerve.  Amyenx 
du  Premier  Consul ,  cette  perte  fut  assez  granâe:pear 
diminnerciiez  Mlajoiedelavktoire;  Soniseorétaîre, 
M.  de  Bourrienne,  accourant  pour  le^félicîtardace  œi^ 
raculeux  tricmiphe ,  lui  dit  :  Quefie^beUe^jcwBvée! -^ 
Oui^  bien  bellie,  répondit  le  Pn^mer  Con^il,  sii  ce  sois 
j*l8nrai&  pu  embrasser  Desaix  surlechampde  bsdaîUe. 
JTaUiBtis  le  foire,  ajonta^t-ii,  mmistre  de  la  guerre  ^  je 
Panrais  Mt  prince,  si  j'avais^pu.  — Le  vainqueur  de 
Marengo  ne  se  doufsét  pas^  €»icere  qali  poucrait  laîen^ 
tôt  donner  dés  couronnes  à  ceux  qm  le  sœ^wenÉ. 
LMnfœluné  Desaix  était  gismil  anprès:  de  Sm-fiât*- 
liano ,  au  milieu  êe  ce  vaste  a^mBop  de  eam^ge-* 
Son  aiée-de^mnp  Sffvaiy ,  qm  lui  était  d^rois  iou^ 
temps  attËiché ,  lé  chepcfe»ntau  milieo  des^moDiSy^Ie 
reconmità'son  abondante  che^mpe,  lé  reeneittitaiînee 
un  sein  pieux,  renyeloppa  dans  le  manteau  dT uaihns- 
sard%  et ,  le  plaçant  sw  soncheiicai^  le  transporta  an 
quartier-général  êe  Torre-di^-Garofiilo^ 

Bien  que  la  plaine  de  Mavengo  fût  inondée  de 
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sang  français ,  la  joie  rég^it  dans  Tarmée.  Soldats 
€!t  géoéra^x  sentaient  le  mérite  de  leur  eonduifae , 
et  apprécknent  Timmense  impcNrtance  d'une  Tie^ 
toîre  remportée  sur  les  derrières  de  Tennemi.  Les 
Autrichiens ,  au  contraire ,  étaient  consternés  ;  ils  se  Désespoir 
savait  eiQ^velof^pés  et  réduits  à  subir  la  loi  du  vaia^  auMcïlëïme 
(poieur.  Le  baron  de  Mêlas  qui ,  dans  cette  journée , 
aryait  eu  deux  dievaux  tués  sous  lui,  et  s'était  con^ 
duit ,  malgré  son  grand  âge ,  comme  aurait  pu  le 
faire  le  plus  jeune ,  le  plus  vaillant  soldat  de  son  ar- 
mée ,  le  baron  de  Mêlas  était  plongé  dans  la  plus 
profonde  douleur.  Il  était  rentré  dans  Alexandrie , 
pour  prendre  un  peu  de  repos,  et  en  se  croyant  vain* 
<]neur.  Msântenant  il  voyait  son  armée  à  mcâtié  dé- 
trfûte,  fuyant  par  toutes  les  issues,  abandonnant 
son  artillerie  aux  Français,  ou  la  laissant  noyée  dans 
les  marécages  de  la  Bormida.  Pour  comble  de  mal-^ 
beur,  son  dief  d'état- aiajor  Zach,  qui  jouissait  de 
toute  sa  confiance  ,  était  en  ce  moment  pisonnier 
des  Françaiii.  Il  promenait  en  vain  ses  regards  sur 
ses  généraux  ;  aucun  ne  voulait  donner  un  con<» 
seil  ;  tous  maudissaient  le  cabinet  de  Vienne ,  qui 
les  avait  eatretenus  daais  de  si  funestes  illusions  , 
et  les  avait  ainsi  {Hréei{»tés  dans  un  abtme.  Cepen- 
dant il  fallait  prendre  un  parti  ;  mais  lequel?...  Se 
battre  pour  se  faire  jour?  On  venait  de  le  tenter,  et 
on  n'y  avait  pas  réussi.  Se  retirer  sur  G^ies ,  on 
bien  passer  le  Pô  supérieur  pour  forcer  le  Tessin? 
Mais  ces  partis,  diffidles  avant  la  bataille,  étaient 
impossibles  depuis  qu'elle  avait  été  Hvrée  et  perdue. 
Le  général  Sachet  était  à  quelques  lïeues  en  Arrière , 

29. 


Juin  4gOO. 


Envoi 
d'un  parle- 
mentaire 
autrichien 
au  Premier 
Consul . 


Dispositions 
eu  Premier 

Gonsui 
k  traiter. 


452  LIVRE  IV. 

avec  rarmée  de  Ligurie ,  vers  Acqui  ;  le  général  Bo- 
naparte était  en  avant  d'Alexandrie ,  avec  Tarmée 
de  réserve  victorieuse.  Uan  et  Taatre  allaient  faire 
leur  jonction,  et  couper  la  route  de  Gènes.  Le  général 
Moncey ,  qui ,  avec  les  détachements  venus  d'Alle- 
magne, gardait  le  Tessin,  pouvait  être  secouru 
pai*  le  général  Bonaparte ,  en  aussi  peu  de  temps 
qu'on  en  mettrait  à  marcher  vers  lui.  11  n'y  avait 
donc  chance  de  salut  d'aucun  côté ,  et  il  fallait  s'ar- 
rêter à  la  cruelle  idée  de  capituler  ;  bienheureux 
si ,  en  abandonnant  Tltalie ,  on  sauvait  la  liberté  de 
l'armée  autrichienne ,  et  si  on  obtenait  de  la  géné- 
rosité du  vainqueur  que  celte  malheureuse  armée 
ne  fût  pas  prisonnière  de  guerre  !  En  conséquence^ 
il  fut  résolu  qu'on  enverrait  un  parlementaire  au 
général  Bonaparte,  pour  entrer  en  négociation.  Le 
prince  de  Lichtenstein  fut  choisi  pour  se  rendre  le 
lendemain  matin,  15  juin  (26  prairial),  au  quartier- 
général  français. 

De  son  côté,  le  Premier  Consul  avait  beaucoup  de 
raisons  de  traiter.  Son  but  principal  était  atteint , 
car  l'Italie  se  trouvait  délivrée  en  une  seiile  ba- 
taille. Après  la  victoire  qu'il  venait  de  remporter,, 
et  qui  achevait  l'investissement  complet  des  Autri- 
chiens ,  il  était  certain  d'obtenir  l'évacuation  de  l'I- 
talie; il  aurait  même  pu,  à  la  rigueur,  exiger  que 
les  vaincus  déposassent  les  armes ,  et  se  constituas- 
sent prisonniers.  Mais ,  en  humiliant  l'honneur  de 
ces  braves  gens  ,  on  allait  peut-être  les  pousser  à 
un  acte  de  désespoir.  C'était  verser  un  sang  inutile , 
c'était  surtout  perdre  du  temps.  Absent  de  Paris 
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depuis  plus  d'un  mois,  il  lui  importait  d'y  retourner 
au  plus  tôt.  Nous  avions  un  prisonnier  qui  pouvait 
être  un  intermédiaire  précieux,  c'était  M.  de  Zach. 
Le  Premier  Consul  s'ouvrit  à  lui ,  exprima  en  sa 
présence  son  sincère  désir  de  faire  la  paix ,  sa  dis- 
pdl^ition  à  ménager  l'armée  impériale ,  et  à  lui  ac- 
corder les  plus  honorables  conditions.  Le  parlemen- 
taire autrichien  étant  arrivé  sur  ces  entrefaites ,  il 
manifesta  devant  cet  envoyé  les  mêmes  dispositions 
qu'à  M.  de  Zach ,  et  les  chargea  tous  deux  de  se 
rendre  avec  Berthier  auprès  de  M.  de  Mêlas ,  pour 
arrêter  les  bases  d'une  capitulation.  Suivant  sa  cou- 
tume dans  toutes  les  circonstances  de  ce  genre ,  il 
déclara  irrévocablement  les  conditions  arrêtées  déjà 
dans  sa  pensée ,  annonçant  qu'aucun  pourparler  ne 
les  lui  ferait  modifier.  Ainsi,  il  consentait  à  ne  point 
exiger  que  l'armée  autrichienne  fût  déclarée  prison- 
nière ;  il  voulait  bien  la  laisser  passer  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre;  mais  il  exigeait  qu'oa  rendit 
immédiatement  à  la  France  toutes  les  places  de  la 
Ligurie ,  du  Piémont ,  de  la  Lombardie ,  des  Léga- 
tions, et  que  les  Autrichiens  évacuassent  toute  l'Italie 
jusqu'au  Mincio.  Les  négociateurs  partirent  aussitôt 
pour  le  quartier-général  autrichien. 

Quoique  rigoureuses ,  les  conditions  qu'ils  appor- 
taient étaient  naturelles ,  on  doit  même  dire  géné- 
reuses. Une  seule  était  pénible,  presque  humiliante, 
c'était  la  remise  de  Gênes ,  après  tant  de  sang  ré- 
pandu ,  et  après  quelques  jours  seulement  d'occupa- 
tion ;  mais  évidemment  le  vainqueur  ne  pouvait  pas 
s'en  départir.  M.  de  Mêlas,  cependant,  envoya  son 
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pnndpal  négodttteur  auprès  dm  PremierCkms^ 

âever  quelques  conle^tieiis  s«r  rarmîslîoe  pro- 
posé. —  Monteur,  kd  dit  a^ec  vivacité  le  Pre- 
mier CkNisiil ,  mes  coBditioBS  sont  irrévocables.  Ce 
n'€(M  pas  d'hier  que  je  lads  te  goerre;  votre  position 
m'est  aussi  coiimxe  ^'à  vousHuèmes*  Vous  éles  dans 
Aleauini&ie^  encoadirés  de  a^ris,  de  èlesBés,  4e 
malades,  dépoorvos  de  vivres,  privés  de  Félite  de 
¥e4re  aînée,  ea^oppés  de  t^ites  parts.  Je  pourrais 
tout  ex^OT^  mais  je  respecte  leâ  cheveux  blmcs  de 
¥0(pe  g^iéral^la  vatUance  <fe  vos soMats ,  et  jeoe 
demande  que  ce  qu'exige  impérieuseaient  la  situa- 
tion présente  des  alEaûes.  ftetoumea  à  Alexaodne  ; 
(fÊÊi  que  vous  lussiez,  vous  n'aurez  pas  4'antres  cga* 
ditioBs. — 
Célèbre  La  oonvesHoa  fut  signée  à  Alexndrîe  daws  la 

é^^^Se,  JMraée  nième  du  15,  diaprés  les  bases  proposées 
signée  le  45.  ^  j^  générai  Bcmapwte.  Il  fat  convenu  d'abord 

qa'â  y  aurait  .suspension  d'armes  en  Italie ,  jus- 
^'après  la  réception  d'une  iréponse  de  Vienne,  â 
la  convention  étsdt  acceptée,  le»  Autricfaiens  avaient 
la  fiM^uité  de  se  retirer,  avec  les  honneurs  de  la 
gueire,  derriène  la  ligne  du  H&icie.  Ils  s'engageaieM, 
en  se  retirant ,  à  remettre  aixx  Français  toutes  àes 
Gonàuîfltts  places  fartes  qu'ils  occupsûent.  Les  châteaux  de  Tor- 
oonvenuon.  ioioe^  d'Alexandrie,  de  Milan,  d'Aixina,  de  Pkd* 
sance,  devaii^t  être  remis  du  1 6  au  20  juin  (27  prai- 
rial-4"  messidor)  ;  les  châteaux  de  Ce  va,  de  Savons, 
les  places  àe  Coni  et  de  Gênes ,  du  16  au  24  juin  ; 
le  fort  d'Urbin ,  le  26.  L'armée  autridiienne  devait 
être  divisée  en  trois  colonnes,  qui  se  retireraient 
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Ymoe  après  J^autre.,  a^a  for  et  à  4a»e8iiTe  de  la  iîwai- 
son  des  {daœs.  Les  iBunesses  api»w^^0niieinente 
aecumalés  par  M.  de  Mêlas  en  Jtalie  étaient  partagés 
pn*  (moitié  :  TartiHerie  des  foiMlGries  .italiennes  'étttt 
eonoé<lée<à  Tasmée  française^  Fartillerie  des  fonde- 
ries aiitrichienaBes  à  rairmée  impériale.  Les  lœpé^ 
nnna: ,  après  Wfxàr  «évacué  la  Lombardie  jmqn'an 
liimcio ,  défaillent  se  cenfermer  derrière  ia  ligne  sui- 
vemte .:  «Je  Mincio ,  la  sFossa-MaeiMra ,  la  rive  gancha 
dttiPô^  depuis  BorgcnFoile  iasqa^à  remhouchure  de 
es  Aeuve  dais  TAdriatiqne.  iPeschiera  et  Mantone 
nestaieirt:à Taranée  autrichienne.  Il  était  dit,  sans 
ex|dication,,  que  le  détachement  de  cette  armée  ao- 
taeUement«n  Toscane 'continuerait  à  occuper  cette 
province.  U.ne  pouvait  ôtre  .parlé  des  États  du  pape^ 
et  du  roi  de  Naples,  dans  cette  capitulation,  puisque 
ces  (princes  étaient  étrangers  aux  événements  de  la 
haute  Italie.  Si  cette  convention  in'était  pas  ratifiée 
par  Fempereur ,  on  avait  dix  jours  .pour  s'avertir 
de  la  reprise :des:hostili tés.  En  attendant,  on  ne  pou- 
vait faire  de  fpart  ni  d'autre  de  détachement  sur 
l'Allemagne. 

'Ge  fut  là  lesens  de  cette  célèbre  convention  d!iV- 
lesandrie ,  qui ,  en  une  journée,  valut  à  la  France  ia 
restitution  de  la  haute  Italie ,  laquelle  entraînait  la 
restitution  de  l'Italie  entière.  On  a  beaucoup  reproché 
depuis,  et  trop  sévèrement,  à  M.  de  Mêlas,  cette 
campagne  et  •  cette  eonvention.  Il  faut  être  juste  pour 
le  malheur,  quand  il  est  racheté  surtout  par  unecon- 
duite  pleine  d'honneur.  M.  de  Mêlas  fut  trompé  sur 
l'-e^istence  de  Tarmée  de  réserve  par  le  cabinet  de 
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Vienne ,  qui  ne  cessa  de  Tentretenir  dans  les  plus 
funestes  illusions.  Une  fois  détrompé ,  on  put  lui  re* 
procher  de  n'avoir  réuni  ses  troupes ,  ni  assez  tôt ,  ni 
assez  complètement ,  et  d'avoir  laissé  trop  de  monde 
dans  les  places.  Ce  n'était  pas ,  en  effet ,  derrière  les 
murs  de  ces  places ,  mais  sur  le  champ  de  bataille 
de  Marengo ,  qu'il  fallait  les  défendre.  Cette  faute 
admise ,  il  faut  reconnaître  que  M.  de  Mêlas  tint  la 
conduite  des  gens  de  cœur  lorsqu'ils  sont  envelop- 
pés, c'est  de  se  faire  jour  l'épée  à  la  main.  Il  l'es- 
saya bravement,  et  fut  vaincu.  Dès  lors  il  n'y  avait 
plus  pour  lui  qu'une  chose  possible,  c'était  de  sauver 
la  liberté  de  son  armée,  car  Tltalie  était  irrévocable- 
ment perdue  pour  lui.  Il  ne  pouvait  obtenir  plus  qu'il 
n'obtint;  il  aurait  même  pu,  si  le  vainqueur  eût 
voulu ,  subir  plus  d'humiliations  encore.  Et  le  vain- 
queur lui-même  fit  bien  de  ne  pas  exiger  davantage, 
puisqu'on  voulant  humilier  ces  braves  gens ,  il  se  se- 
rait exposé  à  les  pousser  à  de  sanglantes  extrémi- 
tés,  et  à  perdre  un  temps  précieux ,  sa  présence  à 
Paris  étant  dans  le  moment  indispensable.  Plai- 
gnons donc  M.  de  Mêlas ,  et  admirons  sans  réserve 
la  conduite  du  vainqueur ,  qui  dut  les  prodigieux 
résultats  de  cette  campagne ,  non  pas  au  hasard , 
mais  aux  combinaisons  les  plus  profondes ,  les  plus 
merveilleusement  exécutées. 
Ouei  est  Quelques  détracteurs  ont  prétendu  attribuer  au  gé- 
vainqueur^  uéral  Kellermann  le  gain  de  la  bataille  de  Marengo, 
de  Marengo?  ^j  j^yg  j^g  résultats  que  cotte  bataille  mémorable 
entraîna  dans  la  suite.  Pourquoi  donc,  s'il  faut  dé- 
pouiller de  cette  gloire  le  général  Bonaparte,  ne  pas 
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l'attribuer  à  cette  noble  victime  de  la  plus  heureuse 
inspiration ,  à  ce  Desaix  qui ,  devinant ,  avant  de  les 
avoir  reçus,  les  ordres  de  son  chef,  vint  lui  apporter  la 
victoire ,  et  sa  vie  ?  Pourquoi  ne  pas  l'attribuer  aussi 
à  cet  intrépide  défenseur  de  Gênes,  qui ,  en  retenant 
les  Autrichiens  sur  l'Apenmn ,  donna  au  général  Bona- 
parte le  temps  de  descendre  les  Alpes,  et  les  lui  livra 
presque  à  moitié  détruits?  A  ce  dire,  les  généraux 
Kellermann,  Desaix,  Masséna,  seraient  tous  les  véri- 
tables vainqueurs  de  Marengo ,  tous ,  excepté  le  gé- 
néral Bonaparte  !  Mais  en  ce  monde  le  cri  des  peuples 
a  toujours  décerné  la  gloire,  et  le  cri  des  peuples  a  pro- 
clamé, vainqueur  de  Marengo,  celui  qui ,  découvrant 
avec  le  coup  d'œil  du  génie  le  parti  qu'on  pouvait  ti- 
rer des  Hautes-Alpes  pour  déboucher  sur  les  derrières 
des  Autrichiens,  avait  trompé,  trois  mois  de  suite,  leur 
vigilance  ;  avait  créé  une  armée  qui  n'existait  pas , 
rendu  cette  création  incroyable  pour  toute  l'Europe, 
traversé  le  Saint-Bernard  sans  route  frayée,  paru  à 
rimproviste  au  milieu  de  l'Italie  confondue  d'étonne- 
ment,  enveloppé  avec  un  art  merveilleux  son  adver- 
saire infortuné,  et  lui  avait  livré  une  bataille  décisive, 
perdue  le  matin ,  regagnée  le  soir,  et  certainement 
regagnée  le  lendemain ,  si  elle  ne  l'avait  été  le  jour 
même  :  car,  outre  les  six  mille  hommes  de  Desaix,  dix 
mille  hommes  accourus  du  Tessin ,  dix  mille  postés 
sur  le  bas  Pô,  présentaient  le  moyen  infaillible  de  dé- 
truire l'armée  ennemie.  Qu'on  suppose,  en  effet,  les 
Autrichiens,  vainqueurs  le  1 4  juin,  s'engageant  dans 
le  défilé  de  la  Stradella ,  trouvant  à  Plaisance  les 
généraux  Duhesme  et  Loison  avec  1 0  mille  hommes 
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pour  leur  disputer  le  passage  da  Pè ,  et  apot  en 
qoeoe  le  générafl  Bonaparte ,  refiforoé  des  généraus 
Desaix  et  Mcmcey  :  qu'auraient  feit  les  Airtri- 
chiens  dans  ce  coupe-gorge ,  arrêtés  par  un  4e«ve 
bien  défendu ,  et  poursuivis  par  une  année  'supé- 
rieure en  nombre?  Ils  auraient  suocxiBael)é  ptusdé- 
sastreusement  encore  que  éàus  les  'diamps  de  lu 
Bormida*  Le  vrai  vainqueur  de  Marengo  est  donc 
celui  qui  maîtrisa  la  fortune  par  ces  con^ifiaiscnB , 
profondes,  admirables ,  sans  «égales  dans  Tliirtmre 
des  gnmds  capitaines. 

Bu  reste ,  il  fat  bien  sen/i  par  ses  lîetflenanttB ,  *tt 
n  n'est  besoin  de  sacrifier  aucune  gloire  pour  •édi- 
fier la  sienne.  Hasséna ,  par  une  défense  de  €ènes 
héroïque,  Desaix,  par  laplus  faeuneusetidtemimÉfkm, 
Lannes ,  par  une  incompacaMefermeté^dans  ïa  (plakie 
de  Marengo ,  Eeillermann ,  par  une  beHe  chs^cge  4e 
cavalerie,  concoururent  à  son  triomphe.  Il  les  ré- 
compensa tous  de  la  manière  la  plus  éclsftanfte  ;  et , 
quant  à  Desaix ,  il  paya  sa  mort  des  plus  nobles  re- 
grets. Le  Premier  Consul  ordonna  des  honneurs  ma- 
gnifiques pour  rhomme  qui  venait  de  rendre  à  ^ki 
France  un  si  grand  service  ;  il  eut  même  le  soin  de 
recueillir  sa  famille  militaire ,  et  prit  auprès  ^de  lui 
ses  deux  aides^e-camp,  restés  sans  emploi  par  la 
mort  de  leur  générad  :  c'étaient  les  colonels  Rapp 
et  Savary. 

Avant  de  quitter  te  champ  de  bataille  de  Marengo, 
le  Premier  Consul  voulut  écrire  une  nouvelle  lettre 
à  l'empereur  d'Allemagne.  Bien  que  la  première  ne 
lui  eût  valu  qu'une  réponse  indirecte,  adressée  par 
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H.  de  Tia^eA  à  M.  de  Talleyrand ,  il  croyait  que  la 
victoire  loi  pennetUât  de  rencmyeler  des  in^oces 
repcmssées.  Dans  ce  moment ,  il  désirait  la  paix  avec 
uoe  ardeur  extrême  ;  il  sentait  que  pacifier  la  France 
au  dehors ,  après  Favoir  pacifiée  au  dedans ,  était  son 
véitdrie  nèle^  et  que  cette  tâche  aocooEi^ie  légiti- 
merai WB.  anitorité  naissante  beaucoap  plus  que 
ne  pourraient  le  faire  de  nouvelles  victoires.  Sus- 
cejil&le  d^ailleurs  des  io^ressions  les  plus  vives , 
il  avait  été  singulièrement  touché  de  la  vue  de 
Mtte  i^kine  de  Marengo,  sur  laquelle  gisait  le 
quart  des  deux  armées.  Sous  rinfluence  de  ces 
sentiments  il  'écrivit  à  Ten^ereur  une  lettre  assez 
éteange.  C'est  sur  le  champ  de  bataille ,  lui  disait-il , 
au  milieu  des  ^souffrances  d'une  multitude  de  bles- 
sés, et  environné  de  quinze  mille  cadavres ,  que  je 
cesipire  Votre  Majesté  d'écouter  la  voix  de  Thuma- 
uité,  et  de  ne  pas  permettre  que  deux  braves  na- 
tiens  s-entr'ég(n*gent  pour  des  intérêts  qui  leur  -sont 
étsangers.  C'est  à  moi  de  presser  Yotre  Majesté , 
prasque  je  suis  plus  près  qu'elle  du  théâtre  de  la 
guerre.  Son  coeur  ne  peut  pas  être  si  vivement 
feappé-que  le  mien. . .  — 

La  lettre  ^ait  longue.  Le  Premier  Consul  y  discu- 
tait avec  r^éloqueace  qui  lui  était  propre,  et  un  lan- 
gage qiûn'étak  pas  celui  de  la  diplomatie ,  les  motifs 
que  la  Pranceet  l'Autricfee  pouvaient  encore  avoir  de 
rester  armées  l'une  contre  l'autre.  Est-ce  pour  la  reli- 
gion que  vous  combattez? lui  disait-il.  Mais  faitesalors 
la  guerre  aux  Susses  et  aux  Anglais ,  qui  sont  les 
emiemis  de  votre  foi ,  et  ne  soyez  pas  leur  allié  !  Est- 
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ce  pour  vous  garder  des  principes  révolutionnaires? 
Mais  la  guerre  les  a  propagés  dans  une  moitié  du 
continent,  en  étendant  les  conquêtes  de  la  France, 
et  ne  pourra  que  les  propager  davantage.  Est-ce  pour 
l'équilibre  de  l'Europe?  Mais  les  Anglais  menacent 
plus  que  nous  cet  équilibre  ;  car  ils  sont  devenus  les 
maîtres  et  les  tyrans  du  commerce ,  et  personne  ne 
peut  plus  lutter  contre  eux ,  tandis  que  l'Europe 
pourra  toujours  contenir  la  France,  si  elle  voulait 
sérieusement  menacer  Tindépendance  des  nations. 
(  Raisonnement  malheureusement  bien  juste ,  et 
que  quinze  ans  de  guerre  n'ont  que  trop  justifié.) 
Est-ce ,  ajoutait  le  diplomate  guerrier,  est-ce  pour 
l'intégrité  de  l'Empire  germanique?  Mais  Votre  Ma- 
jesté nous  a  livré  elle-même  Mayence  et  les  États 
allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  D'ailleurs 
l'Empire  vous  demande  avec  instance  de  lui  don- 
ner la  paix.  Est-ce  enfin  pour  les  intérêts  de  la 
maison  d'Autriche?  Rien  n'est  plus  naturel;  mais 
exécutons  le  traité  de  Campo-Formio ,  qui  attribue 
à  Votre  Majesté  de  larges  indemnités  en  compensa- 
tion des  provinces  perdues  dans  les  Pays-Bas,  et  les 
lui  assure  là  où  elle  préfère  les  obtenir,  c'est-à-dire  en 
Italie.  Que  Votre  Majesté  envoie  des  négociateurs  où 
elle  voudra,  et  nous  ajouterons  au  traité  de  Campo- 
Formio  des  stipulations  capables  de  la  rassurer  sur 
l'existence  des  Élats  secondaires ,  qu'on  reproche  à 
la  République  française  d'avoir  tous  ébranlés.  —  Le 
Premier  Consul  faisait  ici  allusion  à  la  Hollande,  à 
la  Suisse,  au  Piémont,  à  l'État  Romain,  à  la  Tos- 
cane ,  à  Naples ,  que  le  Directoire  avait  mis  en  ré- 
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volution.  A  ces  conditions,  ajoutait-il,  la  paix  est 
faite  :  rendons  Tarmistice  commun  à  toutes  les  ar- 
mées, et  entrons  en  négociation  immédiate. 

M.  de  Saint- Julien,  F  un  des  généraux  qui  avaient 
la  confiance  de  l'empereur,  dut  porter  à  Vienne ,  et 
cette  lettre,  et  la  convention  d'Alexandrie. 

Quelques  jours  après ,  un  peu  revenu  de  ses  pre- 
mières impressions ,  le  Premier  Consul  éprouvait  un 
de  ces  regi^ets ,  qu'il  a  éprouvés  souvent ,  quand  il 
lui  arrivait  d'écrire  une  pièce  importante  de  premier 
mouvement ,  et  sans  avoir  consulté  des  esprits  plus 
froids  que  le  sien.  Rendant  compte  de  sa  démarche 
aux  Consuls ,  il  leur  disait  :  J'ai  expédié  un  courrier 
à  l'empereur  avec  une  lettre  que  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  vous  communiquera.  Fous  la  trou-- 
verez  un  peu  originale  ;  mais  elle  est  écrite  sur  un 
champ  de  bataille.  (2l2  juin.  ) 

Après  avoir  dit  adieu  à  son  armée ,  il  partit  pour      Départ 
Milan  le  47  juin  (28  prairial)  au  matin,  trois  jours     "cmbu^'^ 
après  la  victoire  de  Marengo.  On  l'y  attendait  avec    ^^^  *'*^*"- 
«ne  vive  impatience.  Il  y  arriva  le  soir,  à  la  nuit.  La 
population,  avertie,  était  accourue  dans  les  rues  pour 
le  voir  passer.  Elle  poussait  des  cris  de  joie,  et  jetait 
des  fleurs  dans  sa  voiture.  La  ville  était  illuminée 
avec  cet  éclat  que  les  Italiens  savent  seuls  déployer 
dans  leurs  fêtes.  Les  Lombards,  qui  venaient  de  sup- 
porter pendant  dix  ou  douze  mois  le  joug  des  Autri- 
diiens,  rendu  plus  dur  par  la  guerre  et  la  violence 
des  circonstances,  tremblaient  d'être  replacés  sous 
leur  insupportable  autorité.  Ils  avaient,  pendant  les 
chances  diverses  de  cette  courte  campagne,  recueilli 


i€2  LlYftB  IT. 

1»  bnnts  les  plos  coolnÉpes,  éprouvé  les  plw 

cnieUes  anxiétés,  H  ils  étaient  rt»  de  ¥oir  eoBm 

leur  délivranoe  assurée.  Le  génénl  Bonaparte  ifc 

pnedamer  sur-le-dumip  le  rftaMimranoat  de  la  Bé- 

poMiqim  Gsalpîiie,  et  se  hâla  de  mettre  qndhfoft 

ordre  aux  affiôres  d'Italie,  que  sa  dernière  TiclMe 

diangent  oomplétraiait  de  fiMe. 

État  Noos  avons  déjà  dit  qne  la  guerre  entitfiiae  par 

^iîb^    ^  formidable  coalition  des  Rosses»  des  Amf^ms^  ém 

pw  mite     Antridiiens,  poorrétaUk  dans  leurs  ÉtatsJes  priaoea 

de  b  Tictoire  '  '^  ^ 


de  Mareogo.  ronversés  par  les  prétendus  envalii68emeiit&da:Bîieo<^ 
toire,  n'avait  remis  personne  à  sa  jriaoe.  L»  roi  de 
Piémont  était  à  Bome;  le  giand-dnc  de  Toscane  en 
Antridie;  le  pgqpe  était  mort  à  Yal^we,  elsespaoK 
vinees  étaient  envahies  par  les  Napolitains^  La  la* 
mille  royale  de  Napfes  »  Mvrée  entièrement  ans  An- 
glais ,  se  trouvait  seule  dâms  ses  Étais»  eà eBe sonP* 
taàt  la  jdns  sanguinaire  des  rénetions.  Lairâiede 
Nafrfes»  lefchevaberAeton,  lordNelson,  permettait» 
s'fls  ne  les  ordonnaient  pas ,  des  cruautés  abomina* 
Mes.  La  victœre  de  la  République  firancnse  devait 
dianger  tout  cela  :  Thumanilé  y  ét«t  aussi  mtéves** 
sée  que  la  poUtiqœ. 
Dispositions  Lo  Premier  Omsul  institua  un  gou vememn^t  prcH- 
da pié^t,  VBSoke  à  Milan,  en  attendant  qu'on  pût  réorganiser 
^*dL^ÉtS»**'  la  Cisalpine,  et  lui  donner  des  fitmtières  dé&ûtivesv 
Romains,  œ  qui  n'était  possible  qu'à  la  paix.  Il  ne  se  crut  pas 
dhligé  envers  le  roi  de  Piémont  à  plus  d'égards  que 
n'en  avait  montré  l'Autriche,  et  en  conséquence  ii 
ne  se  hâta  pas  de  le  rétablir  dans  ses  États,  fl  \m 
substitua  un  gouvernement  provisoire,  et  nonmia  le 
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général  Joordan  commiâgaire  auprès  de  ce  gouvea'ne-  — r 

ment,  avec  HÛssion  de  le  diriger.  Depuis  long-temps 
le^Premier  Consul  voulait  employer,  et  enlever  à  ses 
ennemis  cet  homme  honnête*  et  sage^  peu  fait  pow 
être  le  ch^  de&anarchlstes  en  Fmnce .  Le  Piémont  était 
ainsi  gardé  en  réserve,,  avec  F  intentiond'en  disposer  à 
la  paix,,  soit  au  profit  de  la  République  française,  soit 
€omme  g^gederéconciliattonavec  l'Europe,  en  recoin 
stituafit  les  États  secondaires,  détruits  sous  le  Direc- 
toire. La  Toscane  devait  rester  occupée  par  un  corps 
autrichien..  Le  Premier  Consul  la  fît  observer,  prêt  à  y 
pester  la  main,  si  les  Anglais  y  descendaient^  ou  si 
on  conlmuait  à  y  faire  des  levées  d'hommes  contre 
la  France.  Quant  à  Naples,  il  ne  dit  rien,  ne  fit  rien, 
attendaAt  les  conséquences  de  sa  victoire  sur  Tespciti 
decestte  cour.D^  la  reine  de  Naples,.  épouvantée,  se 
disposait  à  se  cendre  à  Vienne ,  pow  invoqueir  Tap^ 
piii  de  l'Autriche,  et  surtout  celui  de  la  Russie* 
Restait  la  cour  de  Rome  :  c'est  là  (me  les  intérêts     conclave 

à  Venise 

Ifflnpœrek  se  compliquaient  des  intérêts  spirituels  les    pour  donner 

_j  rfc»     xrt  n  «i.   j      un  saccesseur 

pa&  graves.  Pie  YI ,  comme  on  la  vu ,  venait  de    à  pie vi. 
mourir  en  France,,  prisonnier  du  IMrectoire.  Le  Pre^ 
mier  Consul,,  fidèle  à  sa  politique,  lui  avait  fait  ren-* 
dre  des  honneurs  funèbres.  Un  conclave  s'était  réuni 
à  Yenise,  et  avait  obtenu  avec  beaucoup  de  peine , 
da  cabinet  autrichien ,  la  permission  de  donner  un 
successem*  au  pape  défont.  Trente-cinq  c^dinaux. 
assistaient  à  cse  conclave.  Un  prélat  en  était  secré- 
taire :  c'était  monsignor  Gonsalvi ,  prêtre  romain ,    Le  cardinal 
jeune,  ambitieux,  remarquable  par  la  souplesse,       ^^^'' 
la  pénétration ,,  Tagrément  de  son  esprit,  et  mêlé 
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depuis  aux  plus  grandes  choses  da  siècle.  Le  con- 
clave, suivant  Fusage  dans  toute  élection  politique  ou 
religieusç,  s'était  divisé.  Vingt-deux  de  ses  membres 
étaient  rangés  derrière  le  cardinal  Braschi,  neveu 
du  dernier  pape ,  et  portaient  au  pontificat  le  cardi- 
nal Bellisomi,  évêque  de  Césène.  Ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  perpétuer  à  Rome  la  domination  de  la  fa- 
mille Braschi,  rangés  derrière  le  cardinal  Antonelli, 
portaient  le  cardinal  Mattei ,  signataire  du  traité  de 
Tolentino.  Mais  ils  ne  lui  donnaient  que  treize  voix. 
Plusieurs  mois  avaient  été  employés  à  soutenir  de 
part  et  d'autre  cette  lutte  silencieuse,  mais  obsti- 
née. Aucun  des  deux  concurrents  n'avait  jusqu'ici 
gagné  de  voix  sur  l'autre.  Alors  on  songea  au  savant 
cardinal  Gerdil,  qui  avait  figuré  dans  les  controver- 
ses du  dernier  siècle.  Ce  nouveau  candidat  était  Sa- 
voyard, et  devenu,  depuis  les  victoires  de  la  Répu- 
blique, sujet  de  la  France.  L'Autriche  exerça  contre 
lui  son  droit  d'exclusion.  Pour  en  finir,  deux  voix 
se  détachèrent  du  cardinal  Mattei ,  et  promirent  de 
se  réunir  au  cardinal  Bellisomi ,  ce  qui  lui  assurait 
vingt-quatre  voix,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  des 
suffrages,  nombre  rigoureusement  exigé  par  les  lois 
de  l'Église  pour  qu'une  élection  fût  valable.  Mais , 
comme  on  se  trouvait  dans  les  États  de  l'Autriche , 
on  avait  cru  convenable  de  lui  soumettre  aupara- 
vant cette  nomination,  afin  d'obtenir  son  agrément 
tacite.  La  cour  de  Vienne  eut  le  tort  de  laisser  écouler 
plus  d'un  mois  sans  donner  de  réponse.  La  suscepti- 
bilité des  princes  de  l'Église  en  fut  blessée;  en  même 
temps  tous  les  partis  se  disloquèrent,  et  l'élection 
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du  cardinal  Bellisomi  devint  impossible.  C'était  ce 
moment  de  désordre  et  de  fatigue  qu'attendait  l'ha- 
bile secrétaire  du  conclave,  le  prélat  Consalvi,  pour 
faire  surgir  une  nouvelle  candidature ,  objet  de  ses 
longues  et  secrètes  méditations.  Parlant  à  tous  les 
partis  le  langage  qui  pouvait  les  toucher,  il  dé- 
montra aux  uns  les  inconvénients  de  la  domination 
des  Braschi,  aux  autres  le  peu  de  fondement  qu'on 
pouvait  faire  sur  l'Autriche  et  sur  les  diverses  cours 
chrétiennes;  puis,  s'adressant  au  vieil  intérêt  ro- 
main, si  profond,  si  sagace,  il  découvrit  à  leurs  yeux 
surpris  une  perspective  tout  à  fait  nouvelle  pour 
eux.  — C'est  de  la  France,  leur  dit-il,  que  nous  sont 
venues  les  persécutions  depuis  dix  années.  Eh  bien, 
c'est  de  la  France  que  nous  viendront  peutr-être  à 
l'avenir  les  secours  et  les  consolations.  La  France , 
depuis  Charlemagne,  fut  toujours  pour  l'Église  le 
plus  utile,  le  moins  gênant  des  protecteurs.  Un  jeune 
homme,  bien  extraordinaire,  bien  difficile  à  juger 
encore,  y  domine  aujourd'hui.  Il  aura  prochainement, 
n'en  doutez  pas,  reconquis  l'Italie.  (La  bataille  de  Ma- 
rengo  n'était  pas  encore  livrée.)  Souvenez-vous  qu'il 
a  protégé  les  prêtres  en  ^^9^,  et  qu'il  a  rendu  tout 
récemment  des  honneurs  funèbres  à  Pie  VI.  Des  pa- 
roles singulières  qu'on  lui  a  entendu  dire  sur  la  reli- 
gion, sur  la  cour  de  Rome,  nous  ont  été  répétées  par 
des  témoins  dignes  de  foi.  Ne  négligeons  pas  les 
ressources  qui  s'offriraient  de  ce  côté.  Arrêtons-nous 
à  un  choix  qui  ne  puisse  pas  être  considéré  comme 
une  hostilité  pour  la  France ,  qui  puisse  même  lui 
convenir  jusqu'à  un  certain  point;  et  nous  ferons 
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— : peut-éb*e  uae  chose  plu»  olile  pour  TÉglise ,  qu'ea 

demandant  des  candidats  à  toutes  les  cours  catho^ 
liques  de  rEurq)e.  — 

C'était  Ul  Q^lainemait  un  édair  de  ee  génie  de 
h  ooor  rommne ,  (fiii  allail  jeter  encore  quelques 
grandes  lueurs  au  commencement  de  ce  siècle.  MœaiT- 
#ignor  Gonsalvi  mit  alors  en  avant  le  nom  du  carr 
dinal  Cbiaramonti ,  évoque  d'Imola.  On  ne  pouvait 
pas  mi^ui^  choisir  pour  le  but  qu'il  se  i»t>pofiait.  Lç 

Le  cardinal    cardinal  Ouaramonti ,  natif  de  Gésène ,  âgé  de  56 

Chiaramonti, 

depois  ans,  parent  de  Pie  YI,  élevé  par  lui  à  la  pouipre  ro» 
finaine ,  jouissait  par  son  esprit ,  son  savoir,  et  ses 
douces  vertus,  de  Testime  univa:^lle.  A  ses  quai- 
lités  attachantes ,  il  joignait  une  grande  fermeté  ; 
et  on  Tavait  vu  lutter,  à  une  époque  antérienre, 
contre  les  tracassedes  de  son  ordre,  celui  de  Saint-r 
Benott ,  et  contre  les  persécutions  du  Sattd;-Office^ 
avec  une  constance  victorieuse.  Son  acte  le  plu^ 
récent  et  le  plus  célèbre  était  une  homélie  &ite 
en  qualité  d'évèque  d'Imola,  quand  son  diooèse 
avait  été  réuni  à  la  République  Gsalpine.  Il  avait 
parlé  alors  de  la  Révolution  française  avec  une  mo>- 
dération  qui  avait  charmé  le  vainqueur  dltalie,  oi 
scandalisé  les  fanatiques  de  Tancien  régime.  Res^ 
pecté  néanmoins  de  tout  le  monde ,  il  plaisait  au 
parti  Braschi ,  ne  réfmgnait  pas  au  parti  contraire , 
convenait  à  tous  les  cardinaux  fatigués  de  la  lon- 
gueur du  conclave ,  et  semblait  heureusement  choisi 
à  ceux  qui  espéraient  beaucoup  du  bon  vouloir  de 
la  France  dans  Favenir.  L'adhésion  inattendue  d'un 
illustre  personnage  décida  son  élection,  qui  ne  ren- 
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contra  du  reste  de  y^itable  difficulté  que  dans  sa 
résistance  personnelle  à  un  tel  honneur.  Cette  adhé« 
sicm  fut  celle  du  cardinal  Maury.  Ce  célèbre  cham-  L'élection 
pi(m  de  la  vieille  monardûe  française  était  retiré  *^®déddéf'' 
auprès  de  la  cour  romaine,  où  il  vivait,  récompensé  p^^  ladhésion 

*  *  du  cardintl 

p«r  le  chapeau  de  cardinal  de  ses  luMes  avec  Barnav/e  Hraiy. 
et  Mirabeau.  C'était  un  éfiu^ ,  mais  un  émigré 
doué  d'un  esçni  remarquable ,  d'un  grand  sens ,  et 
accueillant  avec  une  satisfaction  secrète  l'idée  de  se 
rattacher  au  gouvernement  de  la  France,  depuis  que 
la  gloire  rachetait  la  nouveatité  de  ce  gouverna 
ment.  Il  disposait  de  six  voix,  et  les  donna  au  car- 
dinal Chiaramonti,  qui  fut  élu  pape ,  à  peu  près  au 
mcnnent  de  l'arrivée  du  général  Bonaparte  à  Milan, 
par  la  route  du  Saint-Bemard. 

Le  nouveau  pontife  était  à  Venise,  n'ayant  pu  ob- 
tenir de  la  cour  de  Vienne  qu'on  le  courcmnât  à  Saint- 
Marc,  ni  de  la  cour  de  Naples  qu'on  lui  rendît  Rome. 
Cependant,  parti  presque  à  l'improviste  pour  se  trans- 
porter à  Ancône,  il  négociait  en  cette  ville  l'évacua* 
tion  des  États  de  l'Église,  et  son  propre  retour  dans  la 
capitale  du  monde  chrétien.  Dans  cette  situation  pré- 
caim,  la  France,  devenue  KenveiUante  pour  le  Saint- 
Siège,  pouvait  lui  prêter  un  appui  fort  utile,  et  la  sin- 
gulière prévision  de  monsignor  Consalvi  recevoir  son 
accomplissement  d'une  manière  bien  soudaine.  Cette 
rencontre  du  cardinal  Chiaramonti  et  du  Premier 
Consul ,  l'un  ^vé  au  trône  pontifical ,  l'autre  à  la 
dictature  républicaiiie,  presque  en  même  temps,  ne 
devait  pas  être  l'un  des  événements  les  moins  éton- 
nants et  les  moins  féconds  de  ce  siècle. 

30. 
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Le  jeune  Bonaparte,  en  1796,  général  soumis 
au  Directoire ,  ne  pouvant  pas  tout  oser,  n'ayant  pas 
encore  la  prétention  de  donner  des  leçons  à  la  Révo- 
lution française,  avait  maintenu  le  Pape  par  le  traité 
de  Tolentino,  et  ne  lui  avait  retiré  que  les  Légations, 
pour  les  transmettre  à  la  République  Cisalpine.  De- 
venu aujourd'hui  Premier  Consul,  maître  de  faire  ce 
qu'il  jugerait  convenable ,  décidé  à  revenir  sur  une 
grande  partie  des  choses  accomplies  par  la  Révolu- 
tion française,  il  ne  pouvait  pas  hésiter  dans  sa  con- 
duite envers  le  Pape  récemment  élu .  A  peine  retourné 
à  Milan ,  il  vit  le  cardinal  Martiniana ,  évèque  de 
Verceil,  ami  de  Pie  VU,  lui  déclara  qu'il  était  résolu 
à  bien  vivre  avec  le  Saint-Siège,  à  réconcilier  la  Ré- 
volution française  avec  l'Église ,  à  soutenir  même 
celle-ci  contre  ses  ennemis ,  si  le  nouveau  Pape  se 
montrait  raisonnable,  et  comprenait  bien  la  situation 
actuelle  de  la  France  etdu  monde.  Cette  parole,  jetée 
dans  l'oreille  du  vieux  cardinal,  ne  devait  pas  être 
perdue,  et  allait  bientôt  porter  des  fruits  abondants. 
L'évêque  de  Verceil  fit  partir  pour  Rome  son  propre 
neveu ,  le  comte  Âlciati ,  afin  de  nouer  une  négociation. 

A  cette  ouverture,  le  général  Bonaparte  joignit  un 
acte  encore  plus  hardi ,  et  qu'il  n'aurait  pas  osé  se 
permettre  à  Paris ,  mais  qu'il  était  charmé  de  faire 
arriver  de  loin  en  France ,  comme  un  signe  de  ses 
intentions  futures.  Les  Italiens  avaient  préparé  un 
Te  Deunt  solennel  dans  la  vieille  cathédrale  de  Mi- 
lan. Il  voulut  y  assister,  et,  le  18  juin  (29  prairial) , 
il  écrivit  ces  paroles  aux  Consuls  :  «  Aujourd'hui , 
»  malgré  ce  qu'en  pourront  dire  nos  athées  de  Paris, 
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»  je  vais ,  ea  grande  cérémonie ,  au  Te  Deum  qu'on 
D  chante  à  la  métropole  de  Milan.  »  (Dépôt  de  la 
Secrétairerie  d'État.  ) 

Après  avoir  donné  ces  soins  aux  affaires  généra-    Disposition.^ 
les  d'Italie,  il  fit  quelques  dispositions  indispensables    du^  premier 
pour  distribuer  l'armée  dans  le  pays  conquis,  la   ^draim^* 
nourrir,  la  réorganiser.  Masséna  venait  de  le  rejoin-      lïtaiie. 
dre.  L'humeur  du  défenseur  de  Gênes  s'effaça  de- 
vant l'accueil  flatteur  que  lui  fit  le  Premier  Consul , 
et  il  reçut  le  commandement  de  l'armée  d'Italie , 
qu'il  méritait  à  tant  de  titres.  Cette  armée  se  com-      Masséna 
posa  du  corps  qui  avait  défendu  Gênes ,  de  celui  "^^n  cher 
qui  avait  défendu  le  Var,  des  troupes  descendues 
par  le  Saint-Bernard  ,  de  celles  qui ,  sous  le  général 
Moncey,  étaient  venues  d'Allemagne.  Tout  cela  for- 
mait la  masse  imposante  de  80  mille  soldats  éprou- 
vés. Le  Premier  Consul  les  établit  dans  les  riches 
plaines  du  Pô ,  afin  de  les  faire  reposer  de  leurs  fa- 
tigues, et  de  les  dédommager  de  leurs  privations 
par  l'abondance  dont  ils  allaient  jouir. 

Avec  sa  prévoyance  accoutumée ,  le  Premier  Con- 
sul donna  l'ordre  de  faire  sauter  les  forts  et  cita- 
délies  qui  fermaient  les  issues  entre  la  France  et  l'Ita- 
lie. En  conséquence ,  la  démolition  des  forts  d'Arona, 
de  Bard,  de  Seravalle,  des  citadelles  d'Ivrée  et  de 
Ceva,  fut  prescrite  et  exécutée.  Il  fixa  le  mode  et 
l'étendue  des  contributions  qui  devaient  servir  à  sus- 
tenter l'armée  ;  fit  partir  lui-môme  la  garde  consu- 
laire ,  en  calculant  les  étapes  de  manière  qu'elle  pût 
arriver  à  Paris  pour  la  fête  du  14  juillet,  laquelle, 
d'après  ses  intentions ,  devait  être  célébrée  avec  une 
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grande  pompe.  Il  pril  soin,  à  Milan  même,  de 
régler  les  détails  de  œtte  fête.  Il  est  nécessaire , 
écrivait-il ,  de  s'étudier  à  rendre  brillante  la  solennité 
dn  H  juillet ,  et  d'avoir  soin  qu'elle  ne  singe  pas  les 
réjouissances  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  Les 
courses  de  chars  pouvaient  être  très-bonnes  en 
Grèce,  où  Ton  se  battait  sur  des  chars.  Gela  ne  si- 
gnifie pas  grand'chose  chez  nous.  (Milan ,  22  juin. 
—  Dépôt  de  la  Secrétairerie  d'Étal.  )  Il  défendit 
qu'on  lui  élevât  des  arcs  de  triomphe ,  en  disant 
qu'il  ne  voulait  d* autre  arc  de  triomphe  que  la  sa-- 
fis  faction  publique. 

Si  le  Premier  Consul ,  malgré  tout  ce  qui  le  rap- 
pelait à  Paris ,  avait  séjourné  une  dizaine  de  jours  à 
Milan ,  c'était  pour  se  bien  assurer  de  la  fidèle  exé- 
cution de  la  convention  d'Alexandrie.  Il  se  défiait 
de  la  bonne  foi  autrichienne ,  et  crut  même  s'aperce- 
voir de  quelques  relards  dans  la  remise  de  certahies 
places.  Il  gourmanda  aussitôt  la  faiblesse  de  Ber- 
thier,  et  ordonna  de  retenir  les  seconde  et  troisième 
colonnes  de  l'armée  de  M.  de  Mêlas.  La  première 
était  déjà  partie.  On  pouvait  avoir  des  craintes  sur- 
tout pour  Gênes ,  que  les  Autrichiens  devaient  être 
tentés  de  livrer  aux  Anglais,  avant  que  les  Français 
y  fussent  entrés.  Le  prince  de  HohenzoUem ,  en 
effet,  ou  spontanément,  ou  suscité  par  les  Anglais, 
refusait  en  ce  moment  de  rendre  aux  troupes  de 
Masséna  une  place  qu'on  avait  eu  tant  de  peine 
à  conquérir.  M.  de  Mêlas ,  apprenant  ces  difficul- 
tés, insista  de  la  manière  la  plus  loyale  auprès  de 
son  Heufenant ,  pour  qu'il  exécutât  la  convention 
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d'Alexandrie,  le  menaçant ,  s'il  résistait ,  de  le  livrer 
aux  conséquences  que  pourrait  entraîner  pour  lui  un 
acte  de  déloyauté.  Les  paroles  de  M.  de  Mêlas  furent 
entendues ,  et  Gênes  fut  remise  aux  Français  le  24 
juin ,  au  milieu  de  l'allégresse  des  patriotes  ligu- 
riens ,  délivrés  en  si  peu  de  jours  de  la  présence  des 
Autrichiens,  et  de  la  domination  des  oligarques. 
Ainsi  s'était  vérifiée  la  belle  parole  de  Masséna  :  Je  Les  Français 
vous  jure  que  je  serai  rentré  dans  Gênes  avant  dan? Gènes. 
quinze  jours  !  — 

f^  Tout  cela  foit ,  le  Premier  Consul  partit  de  Milan , 
le  24  juin,  avec  Duroc,  son  aide-de-camp  de  pré*» 
dilection ,  Bessières ,  commandant  de  la  garde  con- 
sulaire, M.  de  Bourrienne,  son  secrétaire ,  et  Savary , 
l'un  des  deux  officiers  qu'il  avait  attachés  à  sa  per- 
sonne, en  mémoire  de  Desaix.  Il  s'arrêta  quelques 
heures  à  Turin,  pour  ordonner  des  travaux  à  la  cita- 
delle, traversa  le  mont  Cenis,  et  entra  dans  Lyon  sous 
des  arcs  de  triomphe ,  au  milieu  de  la  population 
émerveillée  des  prodiges  qui  venaient  de  s'aocom* 
y&r.  Les  Lyonnais ,  qui  étaient  épris  au  même  degré 
de  sa  gloire  et  de  sa  politique ,  envahirent  l'hôtel  des 
€élestins ,  où  il  était  descendu ,  et  voulurent  abso- 
lument le  voir.  Il  fut  obligé  de  se  présenter  à  eux. 
Des  acclamations  unanimes  éclatèrent  à  son  aspect. 
(^  lui  demanda  si  instamment  de  poser  la  première 
pierre  de  la  place  Bellecour,  dont  la  recoàstnietion  i»  rouies, 
allait  être  commencée ,  qu'il  fut  obligé  d'y  côàsentir. 
Il  passa  un  jour  à  Lyon,  au  milieu  du  ooticoors  de 
hmt  le  peuple  des  environs.  Après  avoir  adressé 
attx  Lyonnais  des  paroles  qui  les  charrôè^ent,  re^ 
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lativement  au  rétablissement  prochain  de  la  paix , 
de  Tordre  et  du  commerce ,  il  repartit  pour  Paris. 
Les  habitants  des  provinces  accouraient  de  toute 
part  sur  son  passage.  Cet  homme  si  bien  traité  alors 
par  la  fortune ,  jouissait  vivement  de  sa  gloire  ;  et 
cependant,  s' entretenant  sans  cesse  pendant  la  route 
avec  ses  compagnons,  de  voyage,  il  leur  adressa 
cette  grande  parole ,  qui  peint  si  bien  son  insatiable 
amour  delà  renommée.  Oui,  leur  dit-il ,  j'ai  conquis 
en  moins  de  deux  ans  le  Kaire,  Milan ,  Paris  ;  eh  bien, 
si  je  mourais  demain ,  je  n'aurais  pas  une  demi-page 
dans  une  histoire  universelle. —U  arriva  dans  la 
nuit  du  2  au  3  juillet  à  Paris. 

Son  retour  était  nécessaire ,  car,  éloigné  de  la  ca- 
pitale depuis  près  de  deux  mois,  son  absence,  surtout 
au  moment  des  fausses  nouvelles  de  Marengo ,  avait 
fait  renaître  quelques  intrigues.  On  Favait  m^e  cru 
pendant  un  instant,  ou  mort  ou  vaincu,  et  les  am- 
bitieux s'étaient  mis  à  l'œuvre.  Les  uns  songeaient  à 
Gamot ,  les  autres  à  M.  de  La  Fayette,  sorti  d'Olmutz, 
et  rentré  en  France,  par  un  bienfait  du  Premier 
Consul.  Ils  voulaient  faire  de  Carnot  ou  de  M.  de 
La  Fayette,  un  président  de  la  République.  M.  de 
La  Fayette  n'avait  eu  aucune  part  à  ces  intrigues  ; 
la  République  Caruot,  pas  davantage.  Mais  Joseph  et  Lucien  Bo- 
rabsencc     naparte  conçurent  contre  ce  dernier,  et  fort  injus- 
B^naparte.    tcmeut ,  des  défiaucos  qu'ils  firent  partager  à  leur 
frère.  De  là  vint  la  fâcheuse  résolution ,   que  le 
Premier  Consul  exécuta  plus  tard ,  de  retirer  à  Car- 
not le  portefeuille  de  la  guerre.  On  avait  même  cru 
voir  que  MM.  de  Talleyrand  et  Fouché,  qui  se  haïs- 
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saient  Tun  Tautre,  avaient  cependaDt  tendu  à  se 
rapprocher,  sans  doute  pour  se  concerter,  et  profiter 
ensemble  des  événements.  On  ne  put  rien  aperce- 
voir en  ce  moment ,  chez  Thomme  le  plus  appelé  à 
figurer  dans  le  cas  où  le  général  Bonaparte  aurait 
disparu  de  la  scène ,  chez  M.  Sieyès.  Mais  il  fut  le 
seul  qui  montra  autant  de  réserve.  Tout  cela  du 
reste  eut  à  peine  le  temps  de  poindre,  tant  les  mau- 
vaises nouvelles  furent  bientôt  effacées  par  les  bon- 
nes. Mais  on  exagéra  beaucoup  ce  qui  s'était  passé  en 
le  rapportant,  et  le  Premier  Consul  en  éprouva  contre 
quelques  personnages  des  ressentiments,  qu'il  eut  le 
bon  esprit  de  dissimuler,  et  même  d'oublier  entière- 
ment à  l'égard  de  tous  ceux  qu'on  lui  avait  signalés, 
un  seul  excepté,  l'illustre  Carnot.  Le  Premier  Consul 
d'ailleurs,  tout  entier  à  la  joie  de  ses  succès,  ne  vou- 
lut pas  que,  dans  ce  moment,  le  plus  léger  nuage  vînt 
troubler  la  félicité  publique.  Il  accueillit  tout  le  monde 
parfaitement,  et  fut  accueilli  avec  transport,  surtout 
par  ceux  qui  avaient  des  reproches  à  se  faire.  Le  peu- 
ple de  Paris,  apprenant  son  retour,  accourut  sous  les 
fenêtres  des  Tuileries ,  et  remplit ,  pendant  la  jour- 
née entière,  les  cours  et  le  jardin  du  palais.  Le  Pre- 
mier Consul  fut  plusieurs  fois  obligé  de  se  montrer  à 
la  foule.  Le  soir,  la  ville  de  Paris  fut  spontanément 
illuminée.  On  fêtait  avec  empressement  une  victoire 
miraculeuse,  présage  certain  d'une  paix  ardemment 
désirée.  Cette  journée  toucha  si  profondément  celui 
qui  était  l'objet  de  ces  hommages,  que,  vingt  ans 
plus  tard,  seul,  exilé,  prisonnier  au  milieu  de  la  soli- 
tude de  l'Océan  Atlantique,  il  la  comptait,  en  recueil- 
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lant  ses  souvenirs ,  parmi  les  plus  beHes  de  sa  vie. 

Le  lendemain  les  corps  de  TÉtat  se  rendirent  au- 
près de  lai,  et  donnèrent  le  premier  exemple  de  ces 
félicitations,  dont  on  a  vu  depuis  se  renouveler  tant 
de  fois,  et  sous  tous  les  règnes ,  le  fastidieux  spec- 
tacle. Ce  spectacle  était  nouveau  alors,  et  parfaite-^ 
ment  motivé.  On  vit  donc  paraître  aux  Tuileries  le 
Sénat,  le  Corps  Législatif,  le  iVibunat,  les  gtands^ 
tribunaux,  la  préfecture  de  la  Seine,  les  ecatùritési 
civiles  et  militaires ,  les  directeurs  de  la  Banqfde  d& 
France,  enfin  F  Institut  et  les  sociétés  savantes. 
Ces  grands  corps  accouraient  pour  compKmetrter  le 
vainqueur  de  Marengo ,  et  hii  parlaient  comme  on 
parlait  jadis,  comme  on  a  parlé  depuis  aux  rois. 
Mais  il  faut  dire  que  le  langage,  quoique  unifor- 
mément louangeur,  était  dicté  par  un  sincère  en- 
thousiasme. En  e£Pet ,  la  face  des  choses  changée 
en  quelques  mois ,  la  sécurité  succédant  à  un  trou- 
ble profond,  une  victoire  inouïe  replaçant  la  FVance 
à  la  tète  des  puissances  de  l'Europe ,  la  cerfitudet 
d'une  paix  prochaine  faisant  cesser  les  anxiétési 
d'une  guerre  générale,  la  prospérité  enfin  s'annon-^ 
çant  déjà  de  toutes  parts ,  comment  de  si  grands  ré-» 
^Itats,  sitôt  réalisés,  n'auraient-ils  pas  transporté  les 
esprits  !  Le  président  du  Sénat  terminait  comme  il 
âuit  son  allocution,  qui  peut  donner  une  idée  de 
toutes  les  autres  : 

(c  Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  la  patrie 
»  vous  doit  son  salut ,  que  la  République  vous  de- 
»  vra  son  aflPermissement ,  et  le  peuple  une  prospé- 
»  rite ,  que  vous  aurez  fait  succéder  en  un  jdiif  à 
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»  dix  années  de  la  plus  orageuse  des  révolutions.  )i 
Pendant  que  ces  choses  se  passaient  en  Italie 
et  en  France ,  Moreau ,  sur  les  bords  du  Danube , 
continuait  sa  belle  campagne  contre  M.  de  Kray. 
Nous  Pavons  laissé  manœuvrant  autour  d'Ulm, 
pour  obMger  les  Autrichien  à  quitter  celte  forte 
position.  Il  s'était  placé  entre  TlUer  et  le  Lech ,  ap- 
puyant sa  gauche  et  sa  drmte  à  ces  deux  rivières , 
tk!)iirnaiit  la  face  au  Danube ,  le  dos  à  la  ville  d' Augs- 
bourg,  piêt  à  recevoir  M.  de  «Kray  s'il  voQlak  com^ 
battre,  et  en  attendant  lui  barrant  le  chemin  des 
Atpes ,  ce  qui  était  la  condition  essentielle  du  plan 
général.  Si  les  succès  de  Moreau  n'avaient  été  ni 
prompts  ni  décisifs ,  ils  avaient  été  soutenus ,  et  suflS- 
sants  pour  permettre  au  Premier  Consul  d'accompKr 
en  Italie  ce  qu'il  s'était  proposé  d'y  foire.  Mais  le 
moment  était  venu  où  le  général  de  l'armée  du  Rhin, 
enhardi  par  le  temps,  et  par  les  succès  de  l'armée  de 
réserve ,  allait  tenter  une  manœuvre  sérieuse,  pour 
déloger  M.  de  Kray  de  la  position  d'Ulm.  Maintenant 
que,  sans  connaître  la  bataille  de  Marengo,  il  savait 
cependant  l'heureux  succès  du  passage  des  Alpes , 
Moreau  ne  craignant  plus  autant  de  découvrir  les  mon- 
tagnes, avait  toute  liberté  dans  ses  mouvements. 
Des  diverses  manœuvres  possibles  pour  foire  tomber 
la  position  d'Ulm,  il  préféra cellequic(msistaità  passer 
le  Danube  au-dessous  de  cette  position,  et  à  forcer 
M.  de  Kray  de  décamper,  en  menaçant  de  ccMiper  sa 
ligne  de  retraite.  Cette  manœuvre  était  en  effet  la 
meilleure;  car  celle  qui  aurait  consisté  à  percer  droit 
sur  Tienne,  pair  Miraich,.  était  trop  hardie  pour  le  ca- 
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ractère  de  Moreau ,  et  peut-être  prématurée  dans  l'é- 
tat général  des  affaires.  Celle  qui  aurait  consisté  à  pas- 
ser au-dessus  et  tout  près  d'Ulm,  pour  emporter  de 
vive  force  le  camp  des  Autrichiens ,  était  hasardée, 

Moreau      comme  toute  attaque  de  vive  force.  Mais,  passer  au- 

*d?^88CT^  dessous  d'Ulm,  et,  en  menagant  M.  de  Kray  de  lui 

àu-dcMM»    ®ûlever  sa  ligne  de  retraite ,  1  obliger  à  la  regagner, 

d'uim.  était  à  la  fois  la  manœuvre  la  plus  sage  et  la  plus  sûre. 
Du  1 5  au  1 8  juin,  Moreau  se  mit  en  mouvement 
pour  exécuter  sa  nouvelle  résolution.  L'organisation 
de  son  armée,  comme  on  Ta  dit,  avait  reçu  quelques 
changements  par  suite  du  départ  des  généraux  Saint- 
Cyr  et  Sainte-Suzanne.  Lecourbe  formait  toujours  la 
droite ,  et  Moreau  le  centre ,  à  la  tète  du  corps  de 
réserve.  Le  corps  de  Saint-Cyr,  passé  aux  ordres 
du  général  Grenier,  formait  la  gauche.  Le  corps  de 
Sainte-Suzanne,  réduit  aux  proportions  d'une  forte 
division ,  et  confié  à  Taudacieux  Richepanse,  allait 
faire  l'office  d'un  corps  de  flanqueurs,  qui  dans  le 
moment  eut  la  mission  d'observer  Ulm,  pendant 
qu'on  manœuvrerait  au-dessous. 

Il  y  avait  eu  quelques  combats  sous  Ulm,  un  no- 
tamment le  5  juin,  où  deux  divisions  françaises 
avaient  tenu  tête  à  40  mille  Autrichiens.  C'était  de 
la  part  de  M.  de  ICray  une  manière  de  nous  fixer 
devant  Ulm,  en  nous  y  occupant  fortement.  Le  18 
juin,  Richepanse  était  en  vue  d'Ulm,  Grenier  avec  la 
gauche  à  Guntzbourg,  le  centre,  composé  du  corps  de 
réserve ,  à  Burgau  ;  Lecourbe  avec  la  droite  s' éten- 
dait jusqu'à  Dillingen.  (Voir  la  carte  n°  10.)  L'ennemi 
avait  coupé  tous  les  ponts  depuis  Ulm  jusqu'à  Donau- 
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werth.  Mais  une  reconnaissance  faite  par  Lecourbe  — ; 

avait  décidé  Moreau  à  choisir  les  points  de  Blindheim 

et  de  Gremheim,  pour  y  passer  le  Danube,  parce  que 

sur  ces  deux  points  les  ponts  imparfaitement  coupés 

étaient  plus  aisés  à  réparer.  Lecourbe  fut  chargé  de 

cette  opération  périlleuse.  Pour  la  lui  faciliter,  on 

le  renforça  du  général  Boyer  avec  cinq  bataillons, 

et  de  toute  la  réserve  de  cavalerie  sous  les  ordres 

du  général  d'Hautpoul.  Le  centre,  sous  le  général 

en  chef,  se  porta  même  de  Burgau  à  Aislingen,  pour 

être  en  mesure  de  seconder  le  passage.  Grenier 

avec  la  gauche  eut  ordre  de  faire  une  tentative  de 

son  côté,  afin  d'attirer  à  lui  l'attention  de  l'ennemi. 

Le  1 9  juin ,  au  matin ,  Lecourbe  avait  disposé  ses      Passage 

troupes  entre  le  village  de  Blindheim  et  de  Grem-    ^^e^tbâtSue' 

heim,  dont  les  ponts  n'étaient  qu'à  moitié  détruits,    d'Hochstett, 

.,  .      j  le  49  juin. 

et  il  eut  som  de  s'abriter  derrière  quelques  bouquets 
de  bois.  Il  n'avait  point  d'équipage  de  ponts,  et 
possédait  seulement  une  certaine  quantité  de  ma- 
driers. Il  suppléa  par  de  l'audace  à  tout  ce  qui  lui 
manquait.  Le  général  Gudîn  dirigeait  sous  Lecourbe 
cette  tentative  de  passage.  Quelques  pièces  d'artil- 
lerie furent  placées  sur  la  rive  du  Danube  pour  en 
éloigner  l'ennemi;  en  même  temps  l'adjudant  Quenot 
se  jeta  bravement  à  la  nage ,  pour  aller  s'emparer 
de  deux  grosses  nacelles  qu'on  apercevait  à  l'autre 
bord.  Ce  courageux  officier  les  ramena  sous  une 
pluie  de  balles,  et  revint  n'ayant  qu'une  légère 
blessure  au  pied.  On  avait  choisi  les  meilleurs  na- 
geurs des  divisions,  ils  déposèrent  leurs  vêtements 
et  leurs  armes  dans  les  deux  nacelles,  et  se  jetèrent 
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•o  milien  4fis  mbx  4m  DiMhc  mus  le  fea  de  Tea- 
Bemi.  Anifé»  sv  Tastie  rwe,  et  «SM  nème  fseiidfe 
le  temps  de  m  iMr,  ils  ee  aainiraiit  4e  leurs  annes, 
fondirent  nr  ipnkfaes  iwpugnif  n  4'ABtridûeBs  qui 
gardaîeiit  cette  partie  da  Aevre,  les  diqiaisèreDft , 
et  leur  enlèverait  deux  pièces  de  canon  avec  les 
caissons.  Cela  fait,  on  coorat  aox  ponts  dMt  les  ap- 
puis subsistaient  encore;on  travailla  des  deux  berds 
à  y  placer  des  écbeUes  et  desmadriecs,  et  à  rétablir 
un  commencement  de  eommunication.  Onelques  ea- 
nonniers  français  en  profitèrent  pom-  passer  de  1  au- 
tre côté  du  Danube»  et  allèrent  eaiployer  contre 
Fennemi  les  deux  pièces  de  canon  qu'on  lai  avait 
prises.  Bientôt  on  fut  maître  des  deux  rives,  et  on 
rétaUit  suffisaouaent  les  ponts  pour  donner  passage 
à  la  plus  grande  partie  des  troupes.  L'infanterie  et  la 
caval^ie  commenoà^^it  à  dâ)ouch^.  Il  fallait  Inea 
s'att^idre  que  de  nombreux  renforts  aotridii^is 
remontenûeat  promptement  de  DonMiwertk,  ei  des- 
cendraient de  toutes  les  positions  supérieures,  Gun- 
delfii^en ,  GunbdxHu^  et  Ulm.  Lecoucbe,  qui  s'é- 
tait rendu  de  sa  personne  sur  les  lieux,  fit  pboar 
rin&nterie  dont  il  pouvait  disposer,  avec  quelques 
pelotons  de  cavalerie,  dans  le  village  de  Schwennin- 
gen,  qui  était  situé  sur  la  route  de  Donauwerth.  Ce 
point  était  important,  car  c'est  par  là  que  les  AutrU 
cbiens,  remontant  le  Danube,  devaient  se  présenter. 
Bientôt,  ^  effet,  4  mille  hommes  d'infontme,  500 
chevaux,  6  pièces  de  canon,  se  montrèrent,  et  atta- 
quèrent le  village  qui,  en  moins  de  deux  heures,  fut 
perdu  et  reconquis  plusieurs  fois.  Cependant  la  supé- 
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riorité  niimérique  des  Autrichiens,  et  leur  acharae^ 
ment  à  reprendre  une  position  décisive,  allaient 
triompher  de  nos  troupes,  et  leur  faire  abandonner  ie 
yiH^ge^  lorsque  Lecourbe  reçut  à  propos  un  renfort  de 
deux  escadrons  de  carabiniers.  Il  les  réunit  à  quel- 
ques pelotons  du  8'  de  hussards,  qu'il  avait  sous  la 
mdifk^  et  le^  lança  sur  Tinfanterie  ennemie,  qui  s'é^ 
tendait  dans  la  vaste  plaine  aux  bords  du  Danube. 
Getta  charge  fut  exécutée  avec  tant  de  vigueur  et 
de  promptitude ,  que  les  Autrichiens  culbutés  nou$ 
laissèrent  leur  artillerie ,  2  mille  prisonniers  et  300 
chevaux.  De^ijoi  bataillons  de  Wurtembergeois,  vou- 
lant tenir  en  se  formant  en  carrés ,  furent  enfoncés 
comm^  les  autres.  Après  ce  brillant  combat,  sou* 
tenu  par  la  brigade  Puthod ,  Lecourbe  n'avait  pluç 
rien  à  craindre  du  côté  du  bas  Danube.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  de  là  que  pouvaient  venir  les  plus  grands 
dangers.  Le  gros  des  Autrichiens  étant  placé  au- 
dessus,  c'est-à-dire  à  Dillingen,  Gundelfingen  et 
Ulm ,  il  fallait  se  retourner  de  ce  côté ,  pour  faire 
face  à  l'ennemi  qui  allait  en  descendre.  Heureu- 
sement les  divisions  Mon trichard,  Gudin,  la  réserve 
d'Hautpoul,  avaient  passé  sur  les  ponts  de  Gremheim 
et  de  Blindheim  rétablis,  et  elles  bordaient  la  célèbre 
plaine  d'Hochslëtt,  rendue  tristement  fameuse  pour 
nous  du  temps  de  Louis  XIV  (13  août  1704).  L'en- 
nemi qui,  des  pointsles  plus  rapprochés,  était  accouru 
sur  Dillingen,  à  quelque  distance  d'Hochstëtt ,  était 
rangé  près  du  Danube ,  l'infanterie  à  notre  gauche 
le  long  des  marécages  du  fleuve ,  et  derrière  quel- 
ques bouquets  de  bois ,  la  cavalerie  à  notre  droite , 
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réoDÎe  en  très-grand  nombre.  II  se  présentait  ainsi  en 
bon  ordre,  attendant  les  renforts  qui  loi  arrivaient, 
et  se  retirant  lentement  pour  se  rapprocher  de  ces 
renforts.  La  37*  demi-brigade  et  on  escadron  du  9* 
de  hussards  suivaient  pas  à  pas  le  mouvement  rétro- 
grade des  Autrichiens.  Lecourbe,  débarrassé  par  le 
combat  de  Schwennîngen  de  Tennemi  qui  pouvait  ve- 
nir par  le  bas  Danube,  était  arrivé  au  galop  à  la  tète 
du  %*  régiment  de  carabiniers,  des  cuirassiers,  des  6"" 
et  9*  de  cavalerie,  et  enfin  du  9*  de  hussards.  C'était 
presque  toute  la  réserve  de  cavalerie  du  général 
d'Hautpoul.  On  était  en  plaine,  et  séparé  de  Fennemi 
par  un  petit  cours  d'eau,  l'Egge,  sur  lequel  était  un 
village,  celui  de  Schrezheim.  Lecourbe,  à  la  tête  des 
cuirassiers,  traverse  le  village  au  galop,  les  fcnme  en 
débouchant,  et  les  lance  sur  la  cavalerie  autrichienne, 
qui ,  surprise  par  cette  charge  vive  et  brusque ,  se 
replie  en  désordre,  et  laisse  à  découvert  les  9  mille 
hommes  d'infanterie  qu'elle  était  chargée  de  proté- 
ger. Ces  fantassins,  ainsi  abandonnés,  veulent  se  je- 
ter dans  les  fossés  qui  sillonnent  les  bords  du  Da- 
nube autour  de  Dillingen  ;  mais  les  cuirassiers,  bien 
dirigés,  coupent  la  colonne,  et  en  séparent  1 ,800 
hommes,  qui  deviennent  nos  prisonniers. 

C'étaient  déjà  deux  combats  heureux  dans  la 
journée ,  dus  en  partie  à  la  cavalerie ,  et  ce  n'était 
pas  le  dernier.  Lecourbe  se  place  sur  l'Egge,  atten* 
dant  le  reste  de  ses  réserves ,  qui  arrivaient  par  le 
pont  de  Dillingen ,  tombé  dans  nos  mains.  Mais  la 
cavalerie  de  M.  de  Kray  accourait  en  toute  hâte, 
devançant  Tinfanterie,  et  se  formait  sur  deux  gran- 
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■des  lignes,  dans  la  plaine  en  arrière  de  Ijiuingen. 
C'était  le  cas  pour  notre  cavalerie  de  profiler  de  l'élan 
qu'elle  devait  aux  succès  du  matin,  et  de  se  mesurer 
■en  plaine  avec  les  nombreux  et  brillants  escadrons 
de  Tarmée  autrichienne.  Lecourbe  ,  après  avoir  fait 
occuper  Lauingen  par  son  infanterie,  réunit  toutes 
les  troupes  à  cheval  de  ses  divisions  à  celles  de 
d'Hautpoul ,  et  les  déploie  dans  la  plaine,  offrant  aux 
ennemis  un  genre  de  combat  qui  devait  les  tenter,  à 
rause  du  nombre  et  de  la  qualité  de  leurs  cavaliers. 
La  première  ligne  autrichienne  s'ébranle  au  galop  , 
avec  l'ensemble  et  l'aplomb  naturels  à  une  cavalerie 
Irès-manœnvrière.  Elle  ramène  en  effet  le  2*  régi- 
ment de  carabiniers,  qui  s'était  si  vaillamment  con- 
duit le  matin  ,  et  quelques  escadrons  de  hussards 
tjui  avaient  chargé  avec  lui.  Alors  nos  cuirassiers 
s'avancent,  rallient  les  carabiniers  et  les  hussards, 
qui  font  volte-face  en  se  voyant  appuyés,  et  tous  en- 
semble fondent  avec  vigueur  sur  les  escadrons  au- 
trichiens, qu'ils  ramènent  à  leur  tour.  A  cette  vue, 
la  seconde  ligne  de  la  cavalerie  ennemie  s'élance, 
et,  ayant  l'avantage  de  l'impulsion  sur  nos  cavaliers, 
qui  s'étaient  désunis  dans  la  charge  ,  les  oblige  à  re- 
venir en  toute  hâle.  Mais  le  9'  était  en  réserve. 
Manœuvrant  avec  habileté  et  hardiesse ,  il  aborde 
par  le  liane  la  cavalerie  autrichienne  ,  la  surprend  , 
la  renverse ,  et  assure  à  nos  escadrons  victorieux  la 
plaine  d'Hochstëtt. 

Les  résultats  en  morts,  blessés  ou  prisonniers  ne 
pouvaient  pas  être  fort  considérables  ;  car  il  n'y  a 
de  Lien  sérieux  que  les  rencontres  de  la  cavalerie 
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avec  rinfanterie.  Mais  la  plaine  nous  restait,  et  notre 
cavalerie  venait  de  prendre  une  véritable  sopério- 
rité  sur  celle  des  Autrichiens ,  ce  qui  ne  lui  était 
pas  encore  arrivé.  Toutes  nos  armes  avaient  dès  ce 
Dioment  un  ascendant  décidé  sur  celles  de  Fennemi. 
Il  était  huit  heures ,  et  dans  les  longs  jours  de  juin , 
il  restait  encore  du  temps  aux  Impériaux  pour  nous 
disputer  la  rive  gauche  du  Danube,  si  glorieusement 
conquise  le  matin.  Huit  mille  hommes  d'infanterie 
arrivaient,  en  effet,  au  secourd  des  corps  déjà  battus, 
et  ils  étaient  suivis  par  une  nombreuse  artillerie. 
Moreau  était  survenu  à  la  tête  de  toutes  ses  réser- 
ves. Une  nouvelle  bataille  plus  acharnée  s'engage 
alors.  L'infanterie  française  abcH'de  à  son  tour,  sous 
les  boulets  et  la  mitraille ,  Tinfanterie  autrichienne. 
Les  soldats  de  M.  de  Kray ,  qui  combattent  pour 
un  grand  intérêt ,  celui  de  se  maintenir  dans  la  po- 
sition d'Ulm,  déploient  une  extrême  vigueur*  Moreau 
se  trouve  engagé  plusieurs  fois  de  sa  personne  au 
milieu  de  la  mêlée  :  mais  son  infanterie,  appuyée  par 
.  la  cavalerie  qui  était  revenue  à  la  charge ,  reste  enfin 
victorieuse  vers  onze  heures  du  soir.  Au  même  in- 
stant, la  87'  demi-brigade  entrait  dans  Gundelfingen, 
et  dès  lors  toutes  les  positions  de  la  plaine  étaient 
Résultats     ^  noire  pouvoir.  Nous  avions  franchi  le  Danube , 

ie  la  bataille  ' 

dHochstett.  fait  3  mille  prisonniers)  enlevé  20  pièces  de  canon, 
4  ,SlOO  chevaux ,  300  voitures ,  et  les  magasins  con- 
sidérables de  Donauwerlh.  On  s'était  battu  dix-huit 
heures  de  suite*  Cette  opération ,  qui  changeait  les 
malheureux  souvenirs  d'Hochstëtt  en  souvenirs  de 
gloire ,  était ,  après  Marengo,  la  plus  belle  opération 
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de  la  campagne.  Elle  honorait  également  Lecouribc 
et  MOTeau.  Celui-ci  «'était  enhardi  lentement  ;  mais 
•enfin.,  simulé  par  les  exemples  donnés  en  Italie ,  il 
était  entré  dans  des  voies  plus  grandes ,  et  il  ve- 
sait  de  <meillir  on  laurier  sur  cet  arbre  auquel  le 
Pt^emier  Consul  «n  avait  dérobé  de  si  beaux.  Heu- 
muse  et  noble  rivalité,  si  elle  ne  s'était  jamais 
éteodue  au  delà  ! 

Après  une  manœuvre  si  hardie  et  si  décisive  de  m.  de  Kray 
Ja  part  de  son  adversaire ,  M.  de  Kray  ne  pouvait  tt^ute 
tenir  plus  long-temps  à  Ulm ,  sans  se  voir  coupé  la  portion 
-de  ses  communications  avec  Vienne.  Aller  droit 
aux  Français  pour  leur  livrer  bataille  était  trop  ha- 
Mrdeux,  avec  des  soldats  dont  le  dernier  événement 
Tenait  eocore  d'ébranler  le  moral.  Il  se  hâta  donc 
de  décamper  le  soir  même.  Il  fit  passer  devant  lui  le 
parc  formé  de  près  de  mille  voitures ,  et  suivit  le 
lendemain ,  avec  le  gros  de  l'armée ,  sur  la  route  de 
NordIiDgeo.  Il  marchait,  par  un  temps  afireux,  et 
mr  des  routes  (jiie  la  pluie  avait  entièretr.ent  dé- 
.gcadées.  Cependant  la  rapidité  de  sa  retraite  fut 
telle ,  qu'il  parvint  en  vingt-quatre  heures  à  Neres- 
hehaa.  Pour  soutenir  ses  troupes  défaillantes,  il  fit 
^répandre  le  bruit  qu'une  suspension  d'armes  venait 
-d'ièlre  sigoée  en  Italie ,  qu'elle  allait  être  étendue  a 
d' Allemagne ,  et  que  la  paix  ne  pouvait  manquer  tie 
s'ensuivre.  Cette  nouvelle  répandit  la  joîe  parmi  ses 
cBoldats ,  «et  leur  rendit  quelque  foroe.  Ils  arrivèrent 
il  Nordlingen. 

IMbreau  avait*  appris  trop  fard  le  déijwrt  de  Ten- 
-nemi.  Richepanse  n'-avait  pu  s'apercevoir  de  l'éva- 
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cnatioD  d'Ulm ,  que  lorsque  déjà  les  derniers  déta- 
chements se  retiraient ,  et  il  en  avait  aussitôt  fait  part 
à  son  général  en  chef.  Mais ,  dans  cet  intervalle ,  les 
Autrichiens  avaient  gagné  de  l'avance ,  et  le  mau- 
vais temps  qu'il  faisait  depuis  deux  jours  ne  per- 
mettait pas  de  les  rejoindre  par  une  marche  forcée. 
Moreau  arriva  néanmoins  à  Nordlingen  le  23  juin 
au  soir,  serrant  de  près  l'arrière-garde  de  M.  de  Kray, 
qui  continuait  à  se  retirer.  Voyant  que,  par  de 
mauvais  chemins ,  il  ne  gagnerait  pas  assez  d'avance 
pour  atteindre  l'armée  autrichienne ,  et  qu'il  serait 
entraîné  dans  une  poursuite  infructueuse  à  des  dis- 
tances inconnues ,  Moreau  prit  le  parti  de  s'arrêter, 
et  de  choisir  une  position ,  calculée  sur  l'état  présent 
des  choses.  M.  de  Kray,  sans  vouloir  lui  donner  la 
bonne  nouvelle  de  la  victoire  de  Marengo ,  qui  n'é- 
tait pas  encore  connue  dans  le  camp  des  Français , 
lui  fit  annoncer  cependant  la  suspension  d'armes 
conclue  en  Italie ,  et  lui  proposa  d'en  stipuler  une 
pareille  en  Allemagne.  Moreau,  soupçonnant  dès  lors 
que  de  grands  événements  s'étaient  passés  au  delà 
des  Alpes ,  ne  doutant  pas  qu'ils  ne  fussent  heureux , 
et  s'attendant  à  recevoir  à  chaque  instant  un  cour- 
rier qui  les  lui  apprendrait ,  ne  voulut  rien  conclure 
avant  de  les  connaître ,  et  surtout  avant  d'avoir  con- 
quis de  meilleurs  caatonnements  pour  ses  soldats.  Il 
prit  la  résolution  de  repasser  le  Danube ,  de  confier 
à  Richepanse  l'investissement  des  deux  principales 
places  situées  sur  ce  fleuve,  Ulm  et  Ingolstadt, 
de  se  porter  avec  le  gros  de  son  armée  au  delà  du 
Lech ,  d'occuper  Augsbourg  et  Munich  ,  de  s'assurer 
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ainsi  une  partie  de  la  Bavière  pour  vivre ,  de  con- 
quérir enfin  les  ponts  de  l'Isar ,  et  toutes  les  routes 
qui  aboutissent  à  Tlnn. 

Moreau  repassa  donc  le  Danube  et  le  Lech  par 
Donauwerth  et  Rhain,  porta  ses  divers  corps  par 
Pottmess  et  Pfaflfenhofen ,  jusqu'aux  bords  de  TI- 
sar.  Il  occupa  sur  ce  fleuve  les  points  de  Lands- 
but,  Moosburg,  Freisingen,  et  détacha  Decaen 
sur  Munich ,  lequel  y  entra  comme  en  triomphe  le 
28  juin.  Pendant  qu'il  exécutait  ce  mouvement,  les 
deux  armées  se  rencontrèrent  une  dernière  fois ,  et 
se  heurtèrent  à  Timproviste  dans  un  combat  sans 
but.  Ce  fut  à  Neubourg ,  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube ,  pendant  que  les  uns  et  les  autres  marchaient 
sur  risar.  Une  division  française ,  engagée  trop  loin 
du  reste  de  l'armée ,  eut  à  soutenir  un  combat  long 
et  acharné,  dans  lequel  elle  finit  par  triompher,  après 
avoir  fait  la  perte  la  plus  sensible ,  celle  du  brave 
Latour-d' Au  vergue.  Cet  illustre  soldat,  honoré  par  le  nort 
général  Bonaparte  du  titre  de  Premier  grenadier  de  Latour°d'iS^ 
France ,  fut  tué  d'un  coup  de  lance  au  cœur.  L'armée  vergne- 
versa  des  larmes  sur  sa  tombe ,  et  ne  quitta  le  champ 
de  bataille  qu'après  lui  avoir  élevé  un  monument. 

Le  3  juillet  (1 4  messidor),  Moreau  était  au  milieu 
de  la  Bavière ,  bloquant  Ulm  et  Ingolstadt ,  sur  le 
Danube,  et  occupant  sur  l'Isar  Landshut,  Moosburg, 
Freisingen  et  Munich.  C'était  le  moment  de  songer 
enfin  au  Tyrol ,  et  d'enlever  au  prince  de  Reuss  les 
fortes  positions  dont  il  était  maître  le  long  des 
montagnes ,  aux  sources  de  l'IUer ,  du  Lech ,  de  l'I- 
sar, positions  au  moyen  desquelles  il  pouvait  tou- 
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jours  inquiéter  les  Français.  Sans  doute  ii  n^'était 
pas  très- dangereux ,  mais  sa  présence  nous  obli- 
geait à  faire  des  détachements  considérables,  et 
iL  devenait  un  sujet  de  préoccopalion  continuelle 
pour  notre  aile  droite.  Dans  ce  bot ,  le  géoféral  Mo^ 
litor  fat  renforcé,  et  reçut  les  moyens  d'attaquer 
les  Grisons  et  le  Tyrol.  Les  positions  de  Fussen, 
Reitti,  Immenstadt ,  Feldkirclk,  furent  successive- 
ment enlevées  d'une  nmnière  prompte  et  brillante, 
et  notre  établissement  sur  Tkair  se  troava  ainsi  par- 
faitement consolidé. 

M.  de  Kray  avait  repassé  Tlsac,  et  s'était  porté  der- 
rière rinn,  occupant  en  avant  de  ce  fleuve  le  camp 
d'Ampfing ,  les  tètes  de  pont  de  Wasserboorg;  et  de 
Muhldorf.  On  était  à  la  mi-juillet  (fin  de  messidor). 
Le  ^uvernement  français  avait  laissé  au  général 
Moreau  la  liberté  d'agir  à  son  gré,  et  de  poser  les  ar- 
mes quand  il  le  jugerait  convenable.  Il  crut  avec 
raison  qu'il  ne  convenait  pas  d'être  seul  à  se  battre. 
Le  repos  dont  jouissaient  les  soldats  d'Italie,  faisait 
envie  aux  scddal&d'AlleiBagiie;  de  plus,  l'armée  du 
Rhin ,.  portée  entre  Tïsar  et  l'Inn ,  avait  une  position 
beaucoup  plus  avancée  que  l'année  d'Italie ,  et  avait 
ainsi  un  de  ses  flancs  découvert.  Bien  qu'une  stipu- 
lation de  la  convention  d'Alexandrie  interdit  aux 
Français  comme  aux  Autrickrens  de:  porter  des  dét»- 
chements  en  AUesnagne ,  il  pouvait  se  faire  qu'une 
telle  stipulation  ne  fût  pas  exactement  observée ,  et 
que  l'armée  du  Rhin  eût  bientôt  s«p  les  bras  une  aug- 
mentation imprévue  d'ennemis.  Moineau,  qui  avait 
reçu  plusieurs  propositions  de  M.  de  Kray,  se  décida 
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enfin  à  les  écouter,  et,  le  15  juillet  (26  messidor), 
consentit  à  igigner  à  Par8d(»*f ,  lieu  placé  en  avant 
de  Munich,  une  suspension  d'armes  conforme  à  peu    suspension 
près  à  celle  d'Italie.  f,?™®» 

^  en  Allemagne. 

Les  deux  armées  devaient  se  retirer  chacune  d^- 
riène  une  ligne  de  démarcation,  qui,  partant  de  Bal^ 
zers  dans  les  Grisons,  longeait  le  Tyrol,  courait  entre 
risar  et  Tlnn,  à  égale  distance  de  ces  deux  rivières, 
venait  tomber  à  Wilshofen  sur  le  Danube,  remontait 
ce  fleu  ve  jusqu'à  Tembouchure  deTAlt-Mlihl,  suivait 
rAlt-Mtihl,  la  Bednitz,  le  Main  jusqu'à  Mayence.  Les 
places  de  Philipsbourg ,  Ulm ,  Ingolstadt ,  restaient 
bloquées  ;  mais  elles  devaient  tous  les  quinze  jours 
recevoir  une  quantité  de  vivres,  proportionnée  à  la 
force  de  leurs  garnisons.  Les  deux  armées  avaient 
douze  jours  pour  se  prévenir,  en  cas  de  reprise  des 
hostilités.  L'armée  française  avait  ainsi  pour  se  nour- 
rir la  Franconie,  la  Souabe  et  une  grande  partie  de 
la  Bavière.  Nos  soldats,  placés  sur  le  Mincie  d'un  côté 
des  Alpes,  sur  Tlsar  de  l'autre  côté,  allaient  se  dé- 
dommager dans  les  riches  plaines  de  l'Italie  et  de 
l'Allemagne  de  leurs  privations  et  de  leurs  travaux. 
Ces  braves  soldats  l'avaient  mérité  par  les  plus  no- 
bles exploits  qui  eussent  encore  signalé  les  armes 
françaises.  L'armée  du  Rhin,  bien  qu'elle  n'eAt  pas 
jeté  un  aussi  grand  éclat  que  Tarmée  d  Italie,  s'était 
signalée  néanmoins  par  une  campagne  conduite  avec 
autant  de  sagesse  que  de  vigueur.  Le  dernier  grand 
événement  de  cette  campagne,  le  passage  du  Danube 
à  Hocbstëtt,  pouvait  prendre  place  à  côté  des  beaux 
faite  dVmes  de  notre  histoire  HÔlitaire.  L  opinion 
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qui ,  en  i  799 ,  n  avait  pas  été  favorable  à  Moreau , 
était  devenue  en  i  800  presque  partiale  en  sa  faveur. 
Après  le  nom  du  généralBonaparte,  et  bien  loin,  il  est 
vrai,  mais  à  une  distance  à  laquelle  les  places  étaient 
belles  encore,  on  plaçait  sans  cesse  le  nom  du  géné- 
ral Moreau  ;  et  comme  l'opinion  est  mobile,  ce  der- 
nier effaçait  cette  année  le  vainqueur  de  Zurich,  par 
lequel  il  avait  été  effacé  Tannée  précédente. 

La  nouvelle  des  heureux  succès  de  l'armée  du 
Rhin  compléta  la  satisfaction  produite  par  les  succès 
extraordinaires  de  l'armée  dltalie,  et  changea  en  cer- 
titude les  espérances  de  paix  qui  remplissaient  les  es- 
prits. La  joie  était  générale.  Les  fonds  pubUcs,  quali- 
fiés cinq  pour  cent,  qui  se  vendaient  à  1 3  francs  avant 
le  18  brumaire,  étaient  montés  à  40.  Un  arrêté  des 
Consuls  annonça  aux  rentiers  que  le  premier  semestre 
de  l'an  ix,  celui  qui  devait  échoir  le  22  septembre 
i  800,  leur  serait  payé  intégralement  en  argent  :  heu- 
reuse nouvelle ,  qui  depuis  long-temps  n'avait  pas^ 
été  donnée  aux  infortunés  créanciers  de  l'État  !  On^ 
attribuait  tous  ces  biens  aux  armées,  aux  généraux 
qu^  les  avaient  conduites,  mais  principalement  au 
jeune  Bonaparte,  qui  venait  à  la  fois  de  gouverner  et 
de  combattre  d'une  manièi*e  également  supérieure. 
Aussi  la  fête  du  i  4  juillet,  l'une  des  deux  solennités 
républicaines  conservées  par  la  Constitution,  fut-elle- 
célébrée  avec  un  grand  éclat.  Une  cérémonie  ma-^ 
gnifique  était  préparée  aux  Invalides.  Le  musicien 
Méhul  avait  composé  de  beaux  chants,  et  on  avait 
fait  venir  pour  les  exécuter  les  premiers  chanteurs 
de  l'Italie,  à  laquelle  on  commençait  alors  à  prendre 
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ses  chefs-d'œuvre  et  ses  artistes.  Après  avoir  entendu 
ces  chants  sous  le  dôme  des  Invalides ,  le  Premier 
Consul,  accompagné  d'un  nombreux  état-major,  se 
rendit  au  milieu  du  ChampHie-Mars  pour  recevoir  la 
garde  consulaire.  Elle  arrivait  le  matin  même,  cou- 
verte de  poussière ,  ses  vêtements  en  lambeaux , 
n'ayant  cessé  de  marcher  depuis  le  lendemain  de  la 
bataille  de  Marengo,  pour  être  exacte  au  rendez-vous 
que  le  Premier  Consul  lui  avait  donné  pour  le  i  4 
juillet.  Elle  apportait  aux  Invalides  les  drapeaux  pris 
dans  la  dernière  campagne,  afin  de  les  joindre  au 
dépôt  commun  de  nos  trophées.  La  foule,  qui  bordait 
les  deux  côtés  du  Champ-de-Mars,  se  précipita  pour 
voir  de  plus  près  les  héros  de  Marengo.  L'ivresse 
poussée  au  comble  faillit  amener  des  accidents.  Le 
Premier  Consul  fut  long-temps  pressé  dans  cette  mê- 
lée populaire.  Il  rentra  aux  Tuileries  entouré  de  la 
multitude  attachée  à  ses  pas.  La  journée  fut  consa- 
crée tout  entière  à  des  réjouissances  publiques. 

Quelques  jours  après,  le  21  juillet  (2  thermidor),» 
on  annonça  l'arrivée  du  comte  de  Saint-Julien,  of- 
ficier de  confiance  de  l'empereur  d'Allemagne, 
chargé  de  porter  à  Paris  la  ratification  de  la  conven- 
tion d'Alexandrie,  et  de  conférer  avec  le  Premier 
Consul  sur  les  conditions  de  la  prochaine  paix.  On 
ne  douta  plus  alors  de  la  conclusion  de  .cette  paix  si 
désirée,  qui  devait  mettre  fin  à  la  seconde  coalition. 
La  France,  on  peut  le  dire,  n'avait  jamais  vu  d'aussi 
beaux  jours. 

FIN   DU   QUATRIÈME   LIVRE    ET   DU   PREMIER   VOLUME. 
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deux  moitiés,  dont  l'une  est  rejetée  sur  le  Var,  l'autre  sur  Gènes.  — 
MavSsêna,  renfermé  dans  Gênes,  s'y  prépare  à  une  résistance  opi- 
niâtre. —  Description  de  Gènes.  — >  Combats  héroïques  de  Masséna. 

—  instances  du  Premier  Consul  auprès  de  Moreau ,  pour  l'engager  à 
commencer  les  opérations  en  Allemagne,  afin  de  pouvoir  secourir 
Masséna  plus  tôt.  —  Passage  du  Rhin  sur  quatre  points.  — >  Moreau 
réussit  à  réunir  trois  corps  d'armée  sur  quatre,  et  tombe  à  Engen  et 
Stokach  sur  les  Autrichiens.  — Batailles  d'Ëngen  et  de  Mœsskirch.  — 
Retraite  des  Autrichiens  sur  le  Danube.  —  Affaire  de  Saint-Cyr  à  Bi- 
berach.  —  M.  de  Kray  s'établit  dans  le  camp  retranché  d'Ulm.  — 
Moreau  manœuvre  pour  l'en  déloger.  —  Plusieurs  faux  mouvements 
de  Moreau,  qui  ne  sont  heureusement  suivis  d'aucun  résultat  fôcheux. 

—  Moreau  enferme  définitivement  M.  de  Kray  dans  Ulm ,  et  prend 
une  forte  position  en  avant  d'Augsbourg,afin  d'attendre  le  résultat  des 
événements  d'Italie.  —  Résumé  des  opérations  de  Moreau.  —'Carac- 
tère de  ce  général.  227  à  349 
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Le  Premier  Consul  attend  avec  impatience  les  nouvelles  d'Allemagne. 

—  Ces  nouvelles  arrivées  et  annonçant  des  succès,  il  se  décide  à  partir 
pour  l'Italie.  —  Détresse  de  la  garnison  de  Gênes  portée  au  comble. 

—  Constance  de  Masséna.  —  Le  Premier  Consul  se  hâte  de  venir  à 
son  secours,  en  exécutant  le  projet  de  passer  les  grandes  Alpes.  — 
Départ  du  Premier  Consul ,  sa  feinte  apparition  à  Dijon,  son  arrivée  à 
Martigny,  dans  le  Valais.  —  Choix  du  Saint-Bernard  pour  franchir  la 
grande  chaîne.  —  Moyens  imaginés  pour  transporter  l'artillerie ,  les 
munitions,  les  vivres  et  tout  le  matériel.  — >  Commencement  du  pas- 
sage. —  Difficultés  inouïes  surmontées  par  le  dévouement  des  troupes. 

—  Obstacle  imprévu  du  fort  de  Bard.  —  Surprise  et  douleur  de  l'ar- 
mée à  la  vue  de  ce  fort,  jugé  d'abord  imprenable.  — >  L'inAtnterie  et 
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la  cavalerie  font  un  détour^  et  évitent  robstacle.—  L'artillerie,  traînée 
à  bras,  passe  sous  le  feu  4a  fort.  —  Prise  cflvrée,  et  déploiement 
de  l'armée  dans  les  plaines  du  Piémont  avant  que  les  Autrichiens  se 
soient  doutés  de  son  exiâtence  et  de  sa  marche.— Passage  simultané 
du  Saint-Gothard  par  le  détachement  formé  des  troupes  d'Allemagne. 
*  Pian  du  générai  Boaaparte  une  fois  descendu  en  Lombardie.  — 
Il  se  décide  à  se  rendre  k  Milan  pour  rallier  les  troupes  venues  d'AI- 
lenagne,  et  ^envelopper  easaite  M.  deMéhis.  —  Longues  illusions  <le 
M.  de  Mêlas  détruites  tout  à  coup.  —  Douleur  de  -ce  vieux  général.— 
Ses  ordres  incertains  d'abord,  puis  positifs,  d'évacuer  les  bords  du 
Var  et  les  entrons  de  Gênes. — Dernières  eiLtrémités  de  Masséna.— 
L'impuissance  absolue  de  nourrir  les  soldats  et  le  peuple  de  Gènes 
l'ont  réduit  à  se  rendre.  —  Belle  capitulation.  —  Gènes  prise ,  les 
Autnchiens  se  eonceutrent  en  Piémoat.  —  Importance  de  la  route 
d'Alexandrie  à  Plaisance.  —  Empressement  des  deu\  armées  à  occuper 
Plaisance*  —  Les  Français  y  arrivent  les  premiers.  —  Position  de  la 
Stradella,  choisie  par  le  Premier  €onsul  pour  envelopper  M.  de  Mêlas. 
—  âUtente  de  quelques  jours  dans  cette  poàition.  —  Croyant  que  4es 
Autrichiens  hii  ont  échappé,  le  Premier  Oonsnl  va  les  chercher,  et  les 
rencontre  à  l'improviste  dans  la  plaine  de  Marengo.  —  Bata^ie  de 
Marengo,  perdue  et  regagnée.  —'Heureuse  inspiration  de  Desaix  et  sa 
mort.—  ftegrets  du  Premier  Consul.  —  Désespoir  des  AnU'ichiens^  et 
convention  d'Alexandrie,  par  laquelle  ils  lîTrent  l'Italie  et  toutes  ses 
places  à  Parmée  firançaise.  —  Quelques  jours  employés  è  Milan ,  par 
le  «Premier  Oensnl,  à  régler  ^s  affaires  dltaUe.  —  Conclave  à  Venise, 
et  promotion  de  Pie  VII  à  la  papauté.  —  Retour  du  Premier  Consul 
h  Paris.  —  Enthousiasme  excité  par  sa  présence.  — Soite<d«8  opéra - 
itions  SUT 'le  Danube.  —  Passage  de  ce  fleuve  au«dessous  «d'CTIm .  — 
Victoire  d*Hochstëtt.  —  Moreau  conquiert  toute  la  Bavière  jusqu'à 
rinn.  —  Armistice  en  Allemagne  comme  en  Italie.  —  Commencement 
des  négociations  de  paix.  —  Arrivée  à  Paris  de  M.  de  Saint-Julien , 
envoyé  par  Tempereur  d'Allemagne.  —  Fête  du  14  juillet  aux  Inva- 
lides. 350  à  489 
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